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RŽsumŽ et mots clŽs  
 

Alors que plus de cinquante pays dans le monde ont entrepris une dŽmarche dÕouverture des 
donnŽes publiques, la th•se enqu•te sur lÕŽmergence et la mise en Ïuvre des politiques dÕopen 
data. Elle repose sur lÕanalyse de sources publiques et sur une enqu•te ethnographique conduite 
dans sept collectivitŽs locales et institutions fran•aises. Revenant sur six moments de dŽfinition 
de grands Ç principes È de lÕopen data et leur traduction en politique publique par une institution 
fran•aise, Etalab, ce travail montre comment la catŽgorisation par lÕopen data a portŽ lÕattention 
sur les donnŽes, en particulier sous leur forme Ç brute È, considŽrŽes comme une ressource 
inexploitŽe, le Ç nouveau pŽtrole È gisant sous les organisations.  
 
LÕenqu•te montre que le processus de lÕouverture dŽbute gŽnŽralement par une phase 
dÕidentification marquŽe par des explorations progressives et incertaines. Elle permet de 
comprendre que lÕidentification constitue un geste dÕinstauration qui transforme progressivement 
les fichiers de gestion de lÕadministration en donnŽes. Leur mise en circulation provoque des 
frictions : pour sortir des rŽseaux sociotechniques de lÕorganisation, les donnŽes doivent 
gŽnŽralement passer ̂  travers des circuits de validation et des cha”nes de traitement. Par ailleurs, 
les donnŽes doivent souvent subir dÕimportantes transformations avant leur ouverture pour 
devenir intelligibles ˆ la fois par les machines et par les humains. Cette th•se montre enfin que 
lÕinstauration concerne aussi les publics dont il est attendu quÕils visualisent, inspectent et 
exploitent les donnŽes ouvertes. LÕinstauration des publics par des instruments tr•s divers 
constitue un autre pan du travail invisible des politiques dÕopen data.  
 
Il ressort enfin de cette th•se que lÕobligation ˆ lÕouverture des donnŽes publiques, une suite 
possible des politiques dÕopen data, pose de mani•re saillante une question fondamentale 
Ç quÕest-ce quÕune donnŽe!? È Plut™t que de rŽduire la donnŽe ˆ une catŽgorie relative, qui 
sÕappliquerait ˆ toutes sortes de matŽriaux informationnels, les cas ŽtudiŽs montrent quÕelle est 
gŽnŽralement attribuŽe d•s lors que les donnŽes sont le point de dŽpart de rŽseaux 
sociotechniques dŽdiŽs ˆ leur circulation, leur exploitation et leur mise en visibilitŽ.  
 
Mots clŽs : open data, ouverture des donnŽes publiques, donnŽes, infrastructure studies, Etalab, 
standards, CSV, GTFS, raw data, data frictions, instauration, publics, concours, hackathons 



 

 

Abstract and keywords  
 

Instantiate data, instantiate  publics: a sociological inquiry in the backrooms of open 
data 
 
As more than fifty countries have launched an open data policy, this doctoral dissertation 
investigates on the emergence and implementation of such policies. It is based on the analysis 
of public sources and an ethnographic inquiry conducted in seven French local authorities and 
institutions. By retracing six moments of definitions of the Òopen data principlesÓ and their 
implementation by a French institution, Etalab, this work shows how open data has brought 
attention to data, particularly in their raw form, considered as an untapped resource, the Ònew 
oilÓ lying under the organisations.  
 
The inquiry shows that the process of opening generally begins by a phase of identification 
marked by progressive and uncertain explorations. It allows to understand that data are 
progressively instantiated from management files into data. Their circulation provoke frictions: to 
leave the sociotechnical network of organisations, data generally go through validation circuits 
and chains of treatment. Besides, data must often undergo important treatments before their 
opening in order to become intelligible by machines as well as humans. This thesis shows 
eventually that data publics are also instantiated as they are expected to visualize, inspect and 
process the data. Data publics are instantiated through various tools, which compose another 
area of the invisible work of open data projects.  
 
Finally, it appears from this work that the possible legal requirement to open data asks a 
fundamental question, Òwhat is data?Ó Instead of reducing data to a relational category, which 
would apply to any informational material, studied cases show that they generally are applied 
when data are a starting point of sociotechnical networks dedicated to their circulation, their 
exploitation and their visibility.  
 
Keywords: open data, data, infrastructure studies, Etalab, standards, CSV, GTFS, raw data, data 
frictions, data publics, open data contests, hackathons 



 

 

Glossaire des abrŽviations  
 
 
AGD : Administrateur GŽnŽral des DonnŽes 

API : Application Programming Interface 

APIE : Agence du Patrimoine ImmatŽriel de lÕƒtat 

CADA : Commission dÕAcc•s aux Documents Administratifs 

CC : Creative Commons 

CSV : Comma Separated Values 

DbHD : Database Hugging Disorder 

DSI : Direction des Syst•mes dÕInformation 

FING : Fondation Internet Nouvelle GŽnŽration 

FOIA : Freedom of Information Act 

GTFS : General Transit Feed Specification 

HATVP : Haute AutoritŽ pour la Transparence de la Vie Publique 

IETF : Internet Engineering TaskForce 

NOTRe : Nouvelle Organisation des Territoires de la RŽpublique 

ODbL : Open Database License 

OGP : Open Government Partnership 

OKFN : Open Knowledge Foundation 

OSI : Open Source Initiative 

PSI : Public Sector Information 

RFC : Request for Comments 

STS : Science and Technology Studies 

W3C : World Wide Web Consortium 
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Introduction  
 

 

Depuis maintenant presque une dizaine dÕannŽes, les politiques dÕouverture des donnŽes 

publiques ( open data) ont conduit ˆ la publication de jeux de donnŽes extr•mement variŽs 

par des ƒtats, des villes, des institutions international es, et parfois des entreprises. Ces 

donnŽes, librement rŽutilisables par tous et gŽnŽralement gratuites, sont souvent prŽsentŽes 

comme la source dÕun renouvellement de la transparence et les instruments dÕune nouvelle 

accountability institutionnelle. Pour certains, elles pourraient aussi devenir des ressources 

majeures pour lÕinnovation!; par exemple, le cabinet McKinsey a estimŽ les retombŽes dÕune 

ouverture des donnŽes gŽnŽralisŽes ̂  trois milliards de dollars par an dans le monde 1. Enfin, 

pour dÕautres, ces donnŽes pourraient servir de vecteur ˆ une transformation des pratiques 

administratives. En 2013, les dirigeants des huit pays les plus riches du monde, lors de la 

rŽunion du G8 en Irlande du Nord, ont adoptŽ une charte sur lÕ open data dans laquelle il s 

sÕengagent ˆ ce que lÕouverture des donnŽes devienne la pratique par dŽfaut des 

administrations des pays signataires. AujourdÕhui, selon la derni•re version du classe ment 

Open Data Barometer de la W eb Foundation 2, 51 gouvernements dans le monde ont adoptŽ 

une politique dÕopen data. Les attentes suscitŽes par lÕouverture des donnŽes publiques sont 

donc tr•s fortes et plusieurs gouvernements se sont engagŽs en faveur de sa gŽnŽralisation.  

 

DÕun point de vue plus personnel, jÕai commencŽ ˆ travailler sur le sujet en 2010 dans le 

cadre dÕun mŽmoire de fin dÕŽtudes au Celsa, lÕŽcole de communication de la Sorbonne. Le 

29 novembre 2010, je me rendais ˆ Rennes pour assister ˆ une rencontre internationale qui 

se tenait dans lÕhŽmicycle de la MŽtropole, intitulŽe Ç Open Data and Reuse: what is happening 

at local levels in Europe? È La confŽrence Žtait organisŽe par ePSI Platform, un organisme 

crŽŽ par la Commission europŽenne pour promouvoir la rŽutilisation des donnŽes publiques 

et la Fondation Internet Nouvelle G ŽnŽration (FING), un acteur associatif majeur sur les 

sujets numŽriques. Daniel Kaplan, le directeur de la FING, avait cl™turŽ la rencontre en 

faisant un bilan de la journŽe et en invitant les participants, pour la plupart travaillant dans 

                                                        
1 McKinsey Global Institute, Ç Open data: Unlocking innovation and performance with liquid information È, 
http://www.mckinsey.com/insights/businesstechnology/opendataunlockinginnovationandperformancewit
hliquid_information, consultŽ le 31 octobre 2013. 
2 Open Data Barometer, Ç ODB Global Report Third Edition È, http://opendatabarometer.org, consultŽ le 
21 avril 2016. 
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des collectivitŽs locales, ˆ ouvrir leurs donnŽes. JÕavais ŽtŽ ˆ lÕŽpoque tr•s intriguŽ par ses 

propos dont jÕai pu retrouver un enregistrement 3.  

 

Ce nÕest pas souvent que les acteurs publics se retrouvent face ˆ une opportunitŽ 

pareille. Vous •tes assis surÉ enfin vous avez dŽjˆ un stock de donnŽes que vous 

produisez de fait parce que vous faites votre boulot, vous prenez des dŽcisions, 

vous menez des Žtudes, vous reprŽsentez graphiquement ou informatiquement 

votre territoire, parce que vous coordonnez un certain nombre dÕactivitŽs ou de 

servicesÉ Donc elles sont lˆ et il se trouve quÕil y a des gens qui vous les 

demandent. Il se trouve quÕen les donnant, •a peut produire un peu de croissance 

ou de meilleurs services, •a peut rŽpondre ˆ un certain nombre dÕattentes 

citoyennes ou dÕassociations ou de mŽdias. ‚a peut produire des connaissances 

auxquelles personne nÕavait acc•s. CÕest quand m•me cadeau cette histoire. Alors 

cÕest Žvidemment un peu moins simple au quotidien, mais cÕest quand m•me 

cadeau. Vous nÕavez pas autant dÕopportunitŽs que •a qui vous passent sous la 

main et qui, somme toute, vous ne cožtent pas si cher que •a dans la pŽriode 

actuelle. Et •a, je pense que cÕest quand m•me le point de dŽpart. Ensuite, quand 

on va commencer ̂  sÕy coller, ce sera quand m•me moins rigolo. On va devoir parler 

de licence, il va falloir discuter avec des informaticiens, mais le point de dŽpart cÕest 

quand m•me une opportunitŽ extraordinaire et ce nÕest pas si compliquŽ que •a et 

pas si cožteux que •a. 
 

Ce discours offre un excell ent point de dŽpart pour mener une enqu•te sur les politiques 

dÕopen data qui semblent se rŽpandre partout dans le monde et concerner des 

administrations ˆ tous les niveaux, mais sur lesquelles on ne sait finalement que peu de 

choses sur leurs origines et les conditions de leur mise en Ïuvre concr•te dans les 

administrations 4. 

                                                        
3 Vimeo, Ç Conclusion du forum ePSI par Daniel Kaplan È, http://vimeo.com/m/18081080, consultŽ le 1 
juillet 2016. 
4 Les Žtudes existantes se sont surtout concentrŽes sur les usages des donnŽes et les consŽquences 
potentielles de lÕouverture, en particulier pour la transparence de lÕaction publique. Ces travaux ont montrŽ 
que les donnŽes numŽriques sont souvent associŽes ˆ un idŽal dÕobjectivitŽ et dÕimmŽdiatetŽ (Birchall, 
2014) qui occulte les dispositifs par lesquels la transparence se rŽalise (Mazzarella, 2006 ; Hansen & 
Flyverbom, 2014). Dans les pays en dŽveloppement, lÕouverture de donnŽes sur la propriŽtŽ des terres a 
crŽŽ de nouvelles inŽgalitŽs (Raman, 2012 ; Donovan, 2012 ; Johnson, 2013) et nÕest pas parvenue ˆ 
installer la transparence dans les routines des administrations (Raman, 2012). Enfin, dÕautres insistent sur 
le fait que le renouveau de la transparence souvent associŽ ˆ lÕouverture des donnŽes publiques dŽpend 
en grande partie de la capacitŽ des publics ˆ analyser les donnŽes mises ˆ disposition (Gurstein, 
2011 ; Ruppert, 2012 ; Peixoto, 2013 ; Birchall, 2015). Bien quÕils apportent un premier regard critique sur 
les projets dÕopen data, ces travaux ne prennent pas en considŽration les conditions concr•tes de 
lÕouverture. 
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Premi•rement, Daniel Kaplan Žvoque dans son discours que lÕouverture des donnŽes est 

Ç une opportunitŽ extraordinaire  È qui permettrait de produire de la croissance, des services 

ou de nouvelles connaissances. Si, ˆ travers son discours, on aper•oit que les bŽnŽfices 

possibles de lÕouverture des donnŽes semblent clairement Žtablis, on a plus de mal ˆ voir 

quels en sont ses grands principes. Daniel Kaplan avait rŽsumŽ les demandes essentielles 

des revendications de lÕouverture des donnŽes sur InternetActu.net, le site de prospective 

de la FING, dans un article qui tente dÕimaginer les consŽquences possibles dÕune 

gŽnŽralisation de lÕopen data ̂ lÕensemble des administrations publiques : Ç Imaginons que 

nous avons gagnŽ : une part tr•s significative des ÒdonnŽes de service publicÓ sont dŽsormais 

accessibles et rŽutilisables, brutes, en un format lisible par des machines, ˆ un cožt faible, 

voire (le plus souvent) nul.  È5 On voit ˆ travers cet extrait que lÕouverture ne signifie pas 

seulement la publication des donnŽes !; pour certains, ces donnŽes doivent •tre Ç brutes È, 

Ç de service public È, Ç lisible par les machines  È ou ˆ Ç faible cožt.  È Mais existe-t-il vraiment 

un consensus autour dÕune dŽfinition de lÕouverture des donnŽes!? Qui sont les acteurs qui 

ont formul Ž ces revendications!? Et comment les ont -ils formulŽes!? Leurs demandes se 

rejoignent -elles ou voit -on apparaitre des lignes de tension entre ces acteurs!? Et, par 

ailleurs, comment ces demandes ont -elles ŽtŽ traduites en politiques publiques !? Quelles 

tr ansformations ces revendications ont -elles provoquŽes dans les pratiques de publication 

des informations publiques !? Et, plus fondamentalement, quÕest-ce qui change lorsquÕon 

rŽclame des donnŽes!? Dans cette enqu•te, je vais dÕabord tenter de retracer la gŽnŽalogie 

de ce que les acteurs qualifiaient de Ç principes de lÕopen data È et de reconstituer comment 

ils ont ŽtŽ traduits plus localement en France dans des politiques publiques.  

 

Pour rŽpondre ˆ cette premi•re sŽrie de questions, je me suis appuyŽ sur  des sources 

publiques en ligne, issues en particulier des archives du web (Schafer & Thierry, 2015) et 

des listes de diffusion (Akrich, 2012) dans lesquelles ont ŽtŽ dŽbattues les dŽfinitions de 

lÕopen data. En plus de rejoindre des convictions personnelles, ma Ç participation 

observante È ˆ lÕOpen Knowledge Foundation, a aussi constituŽ une source prŽcieuse 

dÕinformations sur les pratiques Žmergentes de lÕopen data. En effet, au dŽbut de cette th•se, 

                                                        
5 InternetActu.net, Ç LÕouverture des donnŽes publiques, et apr•s ? È, 
http://www.internetactu.net/2010/11/09/louverture-des-donnees-publiques-et-apres/, consultŽ le 9 
janvier 2011. 
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jÕai choisi de participer avec quelques-uns ˆ la crŽati on du chapitre fran•ais de lÕOpen 

Knowledge Foundation 6, une organisation qui, nous le verrons, a jouŽ un r™le majeur dans 

la dŽfinition et le dŽveloppement de lÕopen data. Par ailleurs, je me suis appuyŽ sur certains 

auteurs qui ont retracŽ lÕŽmergence dÕun droit de rŽutilisation des informa tions publiques 

(Ronai, 1997!; Boustany, 2013!; Trojette, 2013), lÕhistoire des mouvements se revendiquant 

de lÕouverture (Kelty, 2008!; Strasser, 2011!; Tkacz, 2012!; Russell, 2014) et lÕapparition de la 

notion dÕOpen Governement Data (Yu & Robinson, 2012 ).  

 

Dans le premier chapitre, je retrace les origines des grands Ç principes  È de lÕouverture des 

donnŽes en revenant sur six moments, sous la forme de six Žpisodes, lors desquels des 

manifestes, des outils de benchmarking (Bruno & Didier, 2013) et une dŽclaration 

diplomatique ont ŽtŽ ŽlaborŽs. Ë travers ces Žpisodes qui montrent que lÕhistoire de lÕopen 

data nÕest pas linŽaire et quÕil nÕexiste pas de consensus complet sur sa dŽfinition, nous 

verrons se tisser un rŽseau dÕacteurs autour de lÕouverture des donnŽes et Žmerger des lignes 

de tension parmi leurs revendications. Il montre quÕau -delˆ de grands principes dont la 

dŽfinition est rŽguli•rement dŽbattue et renŽgociŽe, ces acteurs ont rŽpandu une nouve lle 

catŽgorisation (Cefa•, 1996) des politiques de diffusion de lÕinformation publique fondŽe sur 

la donnŽe et se sont intŽressŽs en particulier aux donnŽes brutes, au matŽriau de 

lÕinformation avant son traitement, pour formuler la promesse dÕune rŽduction des 

asymŽtries dÕinformation et dÕune dŽcentralisation des lieux de calcul. 

 

Dans le deuxi•me chapitre, je montre comment, en France, ces grands principes ont ŽtŽ 

traduits en politiques publiques. Dans une approche monographique, je reconstruis une 

                                                        
6 Lors de lÕOpen Knowledge Festival ˆ Helsinki en septembre 2011, quelques jours avant mon arrivŽe ˆ 
Telecom ParisTech, nous Žtions quelques participants fran•ais ˆ regretter lÕabsence de reprŽsentation 
officielle de la France au sein du rŽseau international des groupes locaux. Regards Citoyens, une 
association sur laquelle je reviendrai ˆ plusieurs reprises, assurait cette reprŽsentation de mani•re 
officieuse. Ses membres ont bien voulu accompagner notre projet et rejoindre en tant que membre notre 
association, nous accompagnant dans la conduite de bon nombre de nos projets. Par rapport ˆ cette 
th•se, mon implication au sein de lÕOpen Knowledge Foundation mÕa donnŽ un acc•s facilitŽ ˆ des 
Ç informateurs È m•me si, tout au long de ce travail, je me suis attachŽ, tant que possible, ˆ clarifier mon 
statut aupr•s de mes interlocuteurs, ˆ bien distinguer la Ç casquette È de doctorant de celle dÕacteur 
associatif. Je ne vais pas revenir dans ce mŽmoire sur les projets que lÕassociation a conduits et son 
activitŽ fluctuante au cours de ces quatre derni•res annŽes. JÕŽvoquerai seulement dans le rŽcit mon 
implication personnelle pour clarifier mon r™le, notamment dans le premier chapitre ˆ propos de lÕOpen 
Data Index, un outil de classement dŽveloppŽ par le rŽseau international pour lequel jÕai assurŽ une partie 
du travail dÕŽvaluation et de communication pour la France. 
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Ç histoire  È (Grosjean & Lacoste, 1999), celle dÕEtalab, le service en charge de lÕouverture des 

donnŽes de lÕƒtat fran•ais, afin de saisir les formes concr•tes dÕengagement des acteurs dans 

la dynamique des projets. La trajectoire de cette institution entre 2011 et 2016 rŽv •le 

comment lÕattention portŽe aux donnŽes a conduit ˆ la crŽation de structures dans 

lÕorganisation dŽdiŽe ˆ leur exploitation et ˆ leur circulation. En considŽrant la donnŽe 

comme une ressource inexploitŽe, le Ç nouveau pŽtrole È gisant sous les organisations, 

lÕouverture ne constitue quÕun des niveaux dÕune politique plus large favorisant la 

circulation et lÕexploitation des donnŽes. 

 

Deuxi•mement, dans son discours, Daniel Kaplan consid•re que les donnŽes sont Ç  lˆ  È, 

sous la main et ˆ disposition des a gents et que leur ouverture Ç ne cožte pas si cher È et nÕest 

pas Ç si compliquŽe.  È Pourtant, il consent que Ç cÕest Žvidemment un peu moins simple au 

quotidien  È et Ç quand on va commencer ˆ sÕy coller, ce sera quand m•me moins rigolo.  È 

Mais, avec plus de recul 7, peut-on vraiment dire que lÕouverture des donnŽes est Ç cadeau È!? 

Que se passe-t-il concr•tement dans les administrations quand les projets dÕ open data sont 

mis en Ïuvre !? Est-ce que les donnŽes sont vraiment Ç lˆ  È, pr•tes ˆ leur ouverture !? Est-ce 

que lÕouverture est si peu cožteuse!? QuÕest-ce qui se passe Ç quand on sÕy colle È!? Pourquoi 

faut-il discuter de la licence et nŽgocier avec les informaticiens !? Entre quelles Ç petites 

mains È (Denis & Pontille, 2012) les donnŽes passent-elles avant dÕ•tre libŽrŽes!? Et quelles 

formes dÕinvisibilitŽ ce travail subit -il!? Ë prendre pour acquise la circulation m•me des 

donnŽes, on laisse de c™tŽ les processus concrets qui am•nent ˆ leur ouverture m•me. Ce 

point est dÕautant plus sensible quÕil est courant dans les projets dÕopen data dÕemprunter 

des mŽtaphores au domaine des ressources naturelles, qui font de la donnŽe un allant de 

soi, un Ç pŽtrole È, une entitŽ naturellement disponible quÕil suffirait de libŽrer pour 

produire de la transparence et favoriser lÕinnovation.  

 

Pour travailler ces questions, je me suis essentiellement appuyŽ sur des Žtudes qui sont 

allŽes voir du c™tŽ des sciences o• les pratiques de partage des donnŽes sont monnaie 

courante depuis plusieurs annŽes. En biologie, en astronomie, en biomŽdecine, en 

                                                        
7 Repla•ons le discours de Daniel Kaplan dans son contexte. En France, seule la ville de Rennes avait 
ouvert des donnŽes ˆ lÕŽpoque, il Žtait tr•s difficile de prendre la mesure du travail quÕallaient occasionner 
les projets dÕopen data. Le cas de Rennes a dÕailleurs servi de Ç laboratoire È pour la FING pour Žlaborer 
le guide de lÕouverture des donnŽes publiques que lÕassociation a publiŽ en janvier 2011 ˆ destination des 
administrations. 
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gŽophysique, en cristallographie, en botanique, le s exemples sont innombrables. Ces 

programmes sont en quelque sorte les anc•tres des politiques dÕouverture de donnŽes 

publiques  : ils visent ˆ faciliter la mise ˆ disposition de donnŽes pour des Žquipes 

scientifiques internationales et interdisciplinaires,  afin que les chercheurs puissent dÕune 

part se focaliser sur lÕanalyse plut™t que sur la rŽcolte de donnŽes et dÕautre part collaborer 

ˆ une Žchelle jusquÕici inŽdite (Bowker, 2000 ; Hine, 2008). Essentiellement centrŽes sur 

lÕŽtude des activitŽs scientifiques et leurs transformations rŽcentes, les Science and 

Technology Studies (STS) offrent un cadre prŽcieux pour comprendre sous un angle jusquÕici 

inŽdit ce qui est en jeu avec lÕouverture des donnŽes publiques. Ces programmes, et plus 

gŽnŽralement la mise en place de plateforme de donnŽes collectives, ont ŽtŽ ŽtudiŽs par des 

chercheurs issus des STS qui se sont rassemblŽs sous le label dÕInfrastructure Studies. Les 

travaux en STS dŽgagent deux pistes principales pour cette enqu•te  : lÕŽpaisseur du travail 

de production des donnŽes et les frictions quÕimplique leur circulation. Les premi•res 

ethnographies de laboratoires (Knorr -Cetina, 1981!; Latour & Woolgar, 2000 !; Lynch, 1985) 

ont explorŽ mŽthodiquement les espaces de travail des scientifiques et ont apportŽ une 

comprŽhension fine des opŽrations successives qui sont nŽcessaires ˆ la production des 

rŽsultats scientifiques. Ces opŽrations constituent des coulisses au sens de Goffman (1973) : 

leur acc•s est gŽnŽralement rŽservŽ ˆ quelques spŽcialistes et tr•s peu dÕentre elles sont 

rendues publiques. Les ethnographies de laboratoires ont permis de mettre en lumi•re la 

cha”ne des transformations mises en Ïuvre dans la Ç  rŽduction  È des donnŽes scientifiques 

et la fabrication des rŽsultats destinŽs ̂  circuler apr•s quÕils aient ŽtŽ figŽs par la publication, 

devenus des Ç mobiles immuables  È (Latour, 2006). En montrant que les donnŽes nÕŽtaient 

pas passivement rŽcoltŽes, mais soigneusement fa•onnŽes, ces enqu•tes ont menŽ ˆ la 

remise en cause de la notion de donnŽes brutes (Gitelman, 2013) et ont en quelque sorte mis 

en avant le cožt de production des donnŽes. Deuxi•mement, les travaux en STS ont montrŽ 

que les rŽsultats scientifiques et les donnŽes sont toujours ancrŽs dans des Žcologies 

pratiques, orientŽs vers des probl•mes particuliers. Leur intelligibilitŽ est intrins•quement 

liŽe aux conditions locales de leur production et de leur usage. Ë l a vision de donnŽes 

transparentes quÕil suffirait de formater selon des standards adŽquats pour assurer la 

collaboration, les STS ont montrŽ que la circulation des donnŽ es produit ce que Edwards 

(2010) appelle des Ç frictions  È. Ce point reboucle sur le pr emier : si les donnŽes donnent 

lieu ˆ des frictions, il faut reconna”tre le travail supplŽmentaire que supposent leurs 

Žchanges et le cožt de la fabrique et de lÕentretien des mŽtadonnŽes dŽdiŽes ˆ la 
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Ç fluidification  È de leur circulation (Baker & Bowk er, 2007!; Edwards et al, 2011). Au fil de 

ce mŽmoire, nous verrons ce que les Science and Technology Studies, et notamment les 

Infrastructure Studies, peuvent apporter ˆ lÕŽtude de lÕopen data, mais aussi ce que les 

pratiques dÕouverture des donnŽes dans les administrations peuvent apporter ˆ la 

comprŽhension des infrastructures informationnelles contemporaines.  

 

Pour cette partie de lÕenqu•te, le matŽriau est composŽ dÕentretiens, dÕobservations et de 

documents internes collectŽs principalement dans sept ins titutions afin de varier les 

configurations administratives et politiques. JÕai suivi les bases de lÕanalyse sociologique 

qualitative (Glaser & Strauss, 1967) en mettant en Ïuvre une ethnographie des 

infrastructures telle que Star lÕa dŽcrite (1999), qui fait varier les configurations 

institutionnelles afin de dŽvelopper une recherche multisite (Marcus, 1995). Elle sÕappuie 

sur des Žtudes de cas dont lÕobjectif est, non pas de produire une Ç reprŽsentativitŽ È qui 

nÕaurait aucun sens statistique, mais les conditions dÕune comparaison raisonnŽe permettant 

dÕapprŽhender la variabilitŽ des programmes dÕouverture des donnŽes. Il sÕagit donc de 

mettre en place une Ç jurisprudence de cas È (Dodier & Bazanger, 1997) qui Žlargisse au 

maximum lÕŽventail des ŽlŽments de comprŽhension. Concr•tement, ces Žtudes de cas ont 

pris deux formes  : un suivi en temps rŽel de certains projets dÕopen data et une enqu•te a 

posteriori pour dÕautres. Je me suis appuyŽ sur la conduite dÕentretiens semi-directifs 

approfondis avec des responsables de projet dÕopen data et des agents administratifs en 

charge de donnŽes ouvertes, sur des sŽances dÕobservation participative via le suivi et 

lÕaccompagnement de rŽunions et dÕŽchanges en situation et sur lÕanalyse de documents de 

nature variŽe (comptes rendus, documents internes, formulaires, etc.)  

 

La majeure partie de ce matŽriau a ŽtŽ collectŽ dans des collectivitŽs locales fran•aises. Avec 

lÕaide de Simon Chignard, auteur dÕun ouvrage sur lÕopen data (Chignard, 2012), un premier 

terrain a ŽtŽ ouvert ˆ Rennes MŽtropole. Apr•s lui avoir prŽsentŽ le projet d•s son 

acceptation par la Fondation Mines -TŽlŽcom qui lÕa financŽ, Simon Chignard mÕa orientŽ 

vers une dizaine de contacts quÕil a identifiŽe  dans le cadre de ses activitŽs associatives et 

lors de la rŽdaction de son livre. Ë Montpellier, jÕai pris contact avec lÕŽquipe en charge du 

projet dÕopen data qui, notamment du fait de liens avec T ŽlŽcom ParisTech et les institutions 

de recherche en gŽnŽral, a bien voulu accepter que je rencontre les agents administratifs 

avec lesquels elle Žchangeait. Au sein de la ville de Paris, lÕentrŽe sur le terrain a fait lÕobjet 
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de quelques br•ves nŽgociations. Avec JŽr™me Denis, nous avons convaincu lÕŽquipe en 

charge du projet dÕopen data de me laisser observer trois rŽunions de pilotage auxquelles 

devaient assister les correspondants dÕopen data de la municipalitŽ. Il mÕa aussi ŽtŽ permis 

de conduire des entretiens aupr•s de ces correspondants et de certains agents identifiŽs 

pour leur r™le dans lÕouverture de donnŽes. En Žchange, il Žtait prŽvu que je fasse une 

restitution informelle aupr•s des correspondants, elle a ŽtŽ finalement faite en privŽ. Enfin, 

jÕai eu la chance de voir un ami proche embauchŽ au conseil rŽgional dÕIle-De-France. Avec 

lÕaccord de sa hiŽrarchie, il mÕa racontŽ son travail dans des entretiens enregistrŽs, 

approfondis et non directifs et mÕa donnŽ acc•s ˆ une rŽunion de lÕensemble des agents qui 

ont contribuŽ ˆ lÕouverture des donnŽes de la rŽgion.  

 

En dehors des collectivitŽs locales, mon enqu•te mÕa aussi menŽ dans des institutions 

nationales et internationales. Sans que cela ne fasse lÕobjet dÕun accord formel avec la 

direction, jÕai effectuŽ trois entretiens approfondis au sein de la mission Etalab et avec deux 

de ses correspondants dans les minist•res. Par ailleurs, jÕai contactŽ une grande entreprise 

de service fran•aise8 qui, avec lÕaval de son directeur de la communication et apr•s signature 

dÕun accord de confidentialitŽ, a acceptŽ que jÕassiste aux rŽunions du comitŽ de pilotage 

mensuel du projet open data, rŽunions que jÕai pu enregistrer. Enfin, apr•s plusieurs mois 

de nŽgociation, un contrat de recherche a ŽtŽ signŽ avec une organisation internationale 

pour lÕaccompagnement de son programme dÕopen data. Le contrat, conduit au c ours de 

lÕannŽe 2013 en partenariat avec le dŽpartement sciences Žconomiques et sociales de 

Telecom ParisTech et soumis lui aussi ˆ un accord de confidentialitŽ, consistait ˆ conduire 

un benchmark mesurant lÕavancement dÕautres projets dÕopen data. M•me si je nÕai pas pu 

exploiter directement les entretiens et les observations dans lÕorganisation internationale 

pour la th•se, ils mÕont toutefois permis de mieux comprendre certains enjeux, de produire 

des effets de contraste entre les institutions et dÕapprofondir le r™le de certains Ç principes 

fondateurs  È de lÕopen data. C™toyer cette organisation, participer ˆ ses rŽunions et 

contribuer ˆ lÕavancement de son projet mÕa mis en position dÕobservateur privilŽgiŽ de la 

naissance, de la nŽgociation et de lÕŽvolution dÕun projet dÕopen data. En tout, jÕai conduit 

47 entretiens et observations, principalement entre septembre 2012 et juillet 2014. Ce 

matŽriau a ŽtŽ anonymisŽ pour garantir la confidentialitŽ des agents qui ont acceptŽ de 

                                                        
8 Il a ŽtŽ convenu que mes travaux ne permettraient pas dÕidentifier le nom de cette entreprise ou son 
contexte dÕaction. 
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rŽpondre ˆ mes questions. D ans certains cas, jÕai aussi anonymisŽ le service et/ou 

lÕorganisation concernŽe. Pour les chefs de projet dÕopen data, lÕanonymat nÕest pas garanti 

puisquÕils peuvent •tre facilement retrouvŽs, Žtant souvent seuls ˆ tenir ce poste dans les 

organisations. En revanche, le pseudonymat permet dÕŽviter que leurs propos soient trouvŽs 

directement dans un m oteur de recherche (Jounin, 2014). 

 

Dans le troisi•me chapitre, je mÕintŽresse ˆ la question de lÕidentification des donnŽes. 

Contrairement ˆ certaines injonct ions qui consid•rent que les donnŽes sont disponibles et 

connues de lÕadministration, lÕenqu•te rŽv•le quÕelles sont identifiŽes au prix dÕun travail 

important dÕinvestigation qui se nourrit dÕexplorations progressives et incertaines. 

LÕidentification Ç tr availle lÕorganisation È (Cochoy, Garel & de Terssac, 1998) par la 

dŽsignation de lieux et de personnes responsables de lÕouverture. Je montre que 

lÕidentification constitue un geste dÕinstauration ̂  part enti•re  (Souriau, 2009!; Latour, 2015). 

Elle engendre un pŽrim•tre de donnŽes qui sont instaurŽes non seulement comme 

Ç ouvertes È ou Ç brutes È, mais aussi comme Ç donnŽes È tout court. 

 

Le quatri•me chapitre sÕintŽresse aux frictions (Edwards, 2010) qui, apr•s lÕidentificatio n, 

peuvent emp•cher lÕouverture des donnŽes. Plut™t que de balayer de la main les rŽsistances 

exprimŽes par les agents, ce chapitre prend au sŽrieux les Ç bonnes 

raisons organisationnell es È (Garfinkel & Bittner, 1967 ) quÕils invoquent. Que ce soit du fait 

des difficultŽs dÕextraction de donnŽes gŽrŽes dans des syst•mes dÕinformation, de la crainte 

dÕune Ç mauvaise qualitŽ È de donnŽes jamais sorties de lÕorganisation ou ˆ cause des risques 

pour la carri•re des agents de lÕouverture de donnŽes Ç sensibles È sans lÕapprobation de la 

hiŽrarchie, les cas ŽtudiŽs rappellent que la circulation des donnŽes provoque des 

Ç frictions  È. Elles doivent passer ̂  travers des circuits de validation plus ou moins formalisŽs 

et des cha”nes de traitement plus ou moins abouti es. 

 

Le cinqui•me chapitre poursuit lÕexploration du processus de lÕouverture et dŽcrit les 

transformations que peuvent subir les donnŽes avant leur ouverture. Nous verrons que ces 

transformations sont souvent opŽrŽes par des standards de donnŽes. Je mÕintŽresse ici ˆ 

deux formats de fichier : le CSV qui dŽfinit de grands principes dÕorganisation des donnŽes 

et un standard Žmergent dans le domaine des transports, le GTFS qui impose des 

dŽfinitions aux catŽgories et une organisation tr•s prŽcise des donnŽes.  Nous verrons ˆ 
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travers ces cas que les standards demandent souvent des transformations importantes et 

cožteuses, voire des rŽorganisations du travail. Du point de vue des agents, ces 

transformations constituent un  investissement (ThŽvenot, 1986) dans la lisibilitŽ des 

donnŽes par les machines. Enfin, des opŽratio ns dÕŽdition (Desrosi•res, 2005), parfois 

qualifiŽes de nettoyages (Walford, 2013), peuvent aussi intervenir sur le contenu m•me des 

donnŽes pour attŽnuer certaines des sources de friction identifi Žes dans le chapitre 4. Nous 

verrons que ces cas sont guidŽs par une double exigence dÕintelligibilitŽ, pour les humains 

et pour les machines. Ils interrogent la notion de donnŽes brutes dont lÕintelligibilitŽ rŽsulte 

souvent des transformations ŽvoquŽes prŽcŽdemment. 

 

Troisi•mement, dans son discours, Daniel Kaplan Žvoque des Ç  gens qui demandent  È les 

donnŽes, des Ç attentes citoyennes ou dÕassociations ou de mŽdias. È Mais, en pratique, cette 

demande de donnŽes est-elle aussi Žvidente!? Comment se rŽv•lent ces publics !? Ces publics 

rŽutilisent -ils les donnŽes par eux-m•mes!? Concr•tement, comment sont produits la 

croissance, les services ou les connaissances que promet Daniel Kaplan, comme beaucoup 

dÕautres, comme les bŽnŽfices des politiques dÕopen data!? Dans le dernier chapitre, jÕexplore 

un autre pan du travail invisible des politiques dÕ open data en mÕintŽressant aux instruments 

(Lascoumes & Le Gales, 2005) qui contribuent ˆ instaurer les publics des donnŽes ouvertes. 

Ë lÕopposŽ dÕune vision qui considŽrerait que les rŽutilisations apparaitraient dÕelles-m•mes, 

mon enqu•te montre que des instruments divers, chacun ˆ leur mani•re, instaurent les 

publics de lÕopen data. Ruppert (2012) a montrŽ que les politiques dÕopen data Ç imaginent È 

des data publics qui visualisent et crŽent les interfaces qui rendent les donnŽes intelligibles 

ˆ un public plus large et permettent de promettre un renouveau de la transparence publique. 

Mais elle ne se prŽoccupe pas de savoir si ces publics peuvent juste rester un produit 

de lÕimagination des promoteurs des projets dÕopen data. Or lÕenqu•te rŽv•le que lÕabsence 

de publics de donnŽes peut constituer un probl•me important pour les responsables de 

projets dÕopen data qui ne sont pas seulement ŽvaluŽs en fonction du nombre o u de la qualitŽ 

des donnŽes ouvertes, mais aussi des rŽutilisations qui en sont faites par le public. 

ConsidŽrer lÕouverture des donnŽes comme une Ç politique de lÕoffre de participation  È 

(Gourgues, 2012) nous permettra de voir comment sont instaurŽs les publics de donnŽes qui 

constituent le postulat essentiel des projets dÕopen data.  
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Dans le sixi•me chapitre, je mÕintŽresse ˆ trois instruments en particulier qui contribuent ˆ 

instaurer les publics de donnŽes  : les mŽtadonnŽes, la visualisation des donnŽes et les 

concours de rŽutilisation. En restant dans lÕenvironnement des portails, nous verrons dans 

quelle mesure les mŽtadonnŽes peuvent attŽnuer les frictions que provoque la rŽutilisation 

des donnŽes. En Žtudiant le cas du portail de la rŽgion Ile -de-France, nous verrons comment 

les fonctionnalitŽs de visualisation permettent dÕŽlargir la cible des donnŽes ouvertes en ne 

demandant pas de tŽlŽcharger et dÕouvrir les donnŽes, rŽclament de nouvelles 

transformations des fichiers. Enfin, jÕanalyse deux concours de rŽutilisation de donnŽes 

ouvertes mis en place dans le cadre des projets dÕopen data de Montpellier et de Rennes. Je 

les prŽsente comme des dispositifs dÕÇ intŽressement È au sens de Callon (1986) qui, en se 

pla•ant entre les donnŽes et les publics,  crŽent des assemblages sociotechniques 

temporaires qui peuvent servir ˆ justifier lÕexistence dÕun public pour les donnŽes ouvertes.  

 

Enfin, en lisant le discours de Daniel Kaplan, une question encore plus fondamentale 

Žmerge : que sont les donnŽes!? QuÕest-ce qui les diffŽrencie des informations, des 

documents ou encore des fichiers que traitent et g•rent au quotidien les agents dans les 

administrations !? Nous verrons quÕil est frappant de ne trouver nulle part une dŽfinition 

claire et stable de ce quÕest (ou nÕest pas) une donnŽe dans les textes et dans les discours qui 

fondent les politiques dÕopen data. Or, cette question a des implications tr•s pratiques pour 

le travail des agents au moment o• certains responsables politiques envisagent dÕimposer 

lÕouverture des donnŽes comme la norme dans les administrations. Avec la question des 

donnŽes brutes, ce sera un des fils rouges de cette th•se pour lesquels je tenterai dÕapporter 

des rŽponses en conclusion.  
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Chapitre 1 

LÕinvention de l Õopen data  : retour sur six 

moments de dŽfinition  
 

 

Le 27 novembre 2013, le service dÕinnovation numŽrique de la rŽgion ële-de-France et la 

Fonderie, son agence de dŽveloppement de lÕŽconomie numŽrique, organisent une rŽunion 

ˆ lÕInstitut dÕAmŽnagement et dÕUrbanisme (IAU) de Paris. Une quarantaine dÕagents de la 

rŽgion assistent ˆ cet Žv•nement intitulŽ Ç  Open Data Bootcamp È. Les organisateurs me 

prŽsentent comme Ç observateur È tout comme Simon Chignard, auteur dÕun ouvrage sur 

lÕouverture des donnŽes (Chignard, 2012) et un de mes Ç informateurs  È ˆ Rennes. Les 

organisateurs diffusent une vidŽo de lÕassociation nantaise Libertic intitulŽe Ç LÕopen data, 

on a tous ˆ y gagner È. En voici un court extrait.  

 

LÕOpen Data est une dŽmarche qui vise ˆ rendre des donnŽes numŽriques 

accessibles et utilisables par tous. Pour les collectivitŽs et les organismes publics, 

lÕOpen Data consiste ˆ publier sur une plateforme ouverte des informations : 

statistiques, cartographiques, des horaires, des donnŽes Žconomiques et 

financi•res sur les territoires... La mise ˆ disposition des donnŽes publiques est une 

obligation lŽgale. Un cadre juridique strict dŽfinit les informations qui peuvent •tre 

rendues publiques et celles qui ne le peuvent pas. Les donnŽes sensibles et ˆ 

caract•re personnel sont exclues, de fait, de la dŽmarche Open Data9. 
 

Apr•s la diffusion de ce clip promotionnel de deux minutes, les organisateurs distribuent 

un document dÕune dizaine de pages. IntitulŽ Ç vadŽmŽcum de lÕouverture des donnŽes de 

la rŽgion È, il sÕinspire dÕune brochure produite par Etalab, la mission en charge de 

lÕouverture des donnŽes du gouvernement fran•ais, ˆ lÕattention des gestionnaires de 

donnŽes (jÕy reviendrai dans le chapitre suivant) et se prŽsente sous la forme de questions-

rŽponses. Laurent10, un des animateurs de la rŽunion, prend le micro et invite les 

participants assis face ˆ lui ˆ rŽpondre ˆ un quizz qui dŽcline le vadŽmŽcum. Il explique que 

ce quizz vise ˆ Ç mettre en discussion un certain nombre de sujets qui tournent autour de la 

                                                        
9 Libertic, Ç LÕOpen Data ˆ la Loupe È, https://www.youtube.com/watch?v=aHxv_2BMJfw, consultŽ le 1 
juillet 2016. 
10 Les prŽnoms ont ŽtŽ changŽs ˆ des fins dÕanonymisation. 
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problŽm atique open data. È Il projette une prŽsentation sur lÕŽcran et sÕarr•te sur la premi•re 

question  : Ç en quoi consiste une dŽmarche dÕouverture et de partage des donnŽes 

publiques !? Moi jÕai une rŽponse, je ne vous la donne pas. È Laurent demande si Simon veut 

rŽpondre, il hŽsite, mais finalement rŽpond  : Ç une dŽmarche dÕouverture et de partage des 

donnŽes publiques, cÕest de mettre en ligne des donnŽes dÕune mani•re qui facilite leur 

rŽutilisation par des tiers.  È Laurent demande si quelquÕun aurait une autre dŽfinition. Pas 

de rŽponse dans la salle, il donne donc celle qui figure dans le vadŽmŽcum  : Ç cÕest mettre ˆ 

disposition sur Internet toutes les donnŽes brutes qui ont vocation ˆ •tre librement 

accessibles et rŽutilisables. È  

 

Arr•tons -nous ˆ cet in stant dans le rŽcit de cet Žv•nement, jÕy reviendrai en ouverture des 

prochains chapitres. Ici, les organisateurs dŽfinissent lÕopen data en sÕappuyant sur des 

ressources : la vidŽo de Libertic, le vadŽmŽcum de la rŽgion et la contribution dÕun expert. 

La dŽfinition varie pour chaque version  : Libertic insiste sur lÕobligation lŽgale dÕouverture, 

Simon Chignard sur les possibilitŽs de rŽutilisation et Laurent sur le caract•re brut des 

donnŽes publiŽes. MalgrŽ ces diffŽrences, les personnes prŽsentes ne dŽbattent pas de ces 

dŽfinitions. Chacune des formulations contient donc un ŽlŽment relativement admis par les 

participants. Ce chapitre retracera les lignes principales de ces dŽfinitions, encore 

mouvantes et dŽbattues, de lÕouverture des donnŽes en suivant la trajectoire des acteurs qui 

lÕont dŽfinie, leurs revendications et leurs moyens dÕaction. Cette exploration des origines 

de lÕopen data rŽv•lera des ressources essentielles qui fondent les politiques publiques 

dÕouverture de donnŽes. Pour reconstituer la gen•se de ce quÕon appelle aujourdÕhui lÕopen 

data sans prŽtendre retracer une histoire exhaustive des mouvements qui sÕen rŽclament, je 

vais me limiter ici ˆ des sources de seconde main, ainsi quÕaux nombreuses ressources 

disponibles publiquement sur le web : des pages, des articles, des listes de diffusion, des 

wikis ou encore des enregistrements rŽalisŽs par le site archive.org. 

 

Je propose ici dÕisoler six moments de dŽfinition de ce qui est devenu Ç lÕopen data È. JÕai 

sŽlectionnŽ ces Žpisodes, car on y voit progressivement se consolider de grands principes 

qui vont porter sur le processus de lÕouverture des donnŽes, les politiques publiques qui 

vont le dŽfinir et le cadre juridique de leur rŽutilisation. DÕautre part, ils rŽv•lent un rŽseau 

dÕacteurs qui reprennent, reformulent ou contredisent les dŽfinitions et les crit•res exposŽs 

prŽcŽdemment. Ces Žpisodes, dŽlimitŽs de mani•re chronologique, soulignent la diversitŽ 
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des acteurs qui ont formulŽ des dŽfinitions de lÕopen data. Une dŽcennie apr•s leur 

formulation, on peut dŽlimiter trois demandes essentielles dans leurs revendications  : la 

diffusion volontaire et proactive des donnŽes produites par les agents de lÕƒtat !; leur 

ouverture juridique et technique !; leur publication sous leur forme la plus Ç  brute  È. Formant 

un cadre juridique et technique tr•s particulier, ces demandes orientent les politiques de 

diffusion de lÕinformation publique vers les donnŽes de lÕƒtat dont la rŽutilisation 

permettrait de renouveler la transparence, de nourrir lÕinnovat ion et de transformer les 

pratiques de travail des administrations.  

 

Le premier Žpisode de cette gŽnŽalogie de lÕopen data dŽbute en 2005 avec la rŽdaction de 

lÕOpen Definition par lÕOpen Knowledge Foundation. FondŽ sur la dŽfinition de lÕopen source, 

ce texte propose des crit•res essentiellement juridiques qui dŽcrivent les droits des usagers 

dÕun savoir ouvert. Notons que cette dŽfinition sÕattache au savoir en gŽnŽral et ne formule 

pas de revendication pour faire Žvoluer les politiques publiques de diff usion de 

lÕinformation. A lÕinverse, le deuxi•me moment que je retrace, la rŽunion de Sebastopol en 

Californie en 2007, a dŽfini des principes de lÕouverture des donnŽes gouvernementales. Ses 

protagonistes ont espŽrŽ que leurs revendications soient adoptŽes par le futur prŽsident des 

ƒtats -Unis. Nous verrons dans quelle mesure leur ambition a ŽtŽ satisfaite avec la signature 

par Barack Obama dÕun mŽmorandum sur lÕOpen Government ˆ son entrŽe ˆ la Maison -

Blanche. LÕinventeur du web, Tim Berners -Lee joue le p remier r™le des deux Žpisodes 

suivants. En 2009, il donnait une confŽrence restŽe cŽl•bre lors de laquelle il rŽclamait 

lÕouverture des donnŽes brutes. En 2010, son mod•le en cinq Žtoiles proposait une approche 

progressive pour que les gouvernements adoptent des standards ouverts de donnŽes. Tim 

Berners-Lee a suivi lÕapplication de ses prŽconisations en conseillant le gouvernement 

britannique dans sa politique dÕopen data. Ensuite, nous retournons aupr•s de lÕOpen 

Knowledge Foundation lorsquÕen 2012, elle crŽait un outil de benchmarking, lÕOpen Data 

Index qui classe les ƒtats selon la publication dÕune sŽlection de donnŽes Ç essentielles. È 

Enfin, je reviens sur lÕadoption en 2013 dÕune charte par les chefs dÕƒtat du G8 qui ont 

dŽclarŽ vouloir faire de lÕopen data la pratique par dŽfaut des administrations quÕils dirigent 

et reprennent en partie le travail des groupes dÕintŽr•t ŽvoquŽs prŽcŽdemment. On le voit ˆ 

travers ce rŽsumŽ, ces six Žpisodes retracent la trajectoire dÕacteurs et de projets tr•s 

diffŽren ts. Ils montrent comment un vocabulaire, des revendications, des pratiques ont 

accompagnŽ lÕŽlaboration des politiques dÕouverture de donnŽes.  
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Episode 1, "Open Definition"  : des droits de lÕusager dÕun savoir ouvert  
En mai 2004, Rufus Pollock, chercheur en Žconomie ˆ lÕuniversitŽ de Cambridge, annon•ait 

la crŽation de lÕOpen Knowledge Foundation (OKFN), une organisation ˆ but non 

commercial visant ̂  Ç promouvoir lÕouverture de toutes les formes de savoir [É]  information, 

donnŽes et tous les termes synonymes11. È La th•se de Rufus Pollock portait sur la valeur 

Žconomique du domaine public pour les Ïuvres culturelles dont le copyright a expirŽ. 

LÕOKFN a pour principe la discussion ouverte 12!; ses Žchanges se dŽroulent sur des listes de 

diffusion publiques et archivŽes qui constituent un matŽriau tr•s riche pour restituer les 

dŽbats au sein du mouvement (Akrich, 2012).  

 

Peu apr•s la crŽation de lÕorganisation, en aožt 2005, Pollock invitait les premiers membres 

de lÕOKFN et son rŽseau de partenaires ˆ adopter collectivement une dŽfinition du savoir 

ouvert. Dans son appel ˆ commentaire ( Request for Comments), Pollock souhaitait dŽcliner 

une sŽrie de conditions essentiellement juridiques permet tant dÕŽtablir quÕun savoir est 

ouvert 13. La dŽfinition devait aussi servir ˆ ŽnumŽrer les licences ouvertes spŽcifiques au 

savoir et ˆ fŽdŽrer des disciplines Žparses.  

 

Below is a first draft of an open knowledge definition. The intent is to get down in a  

simple but clear way what open knowledge means and the principles that open 
knowledge licenses should embody. The concept of openness has already started 

to spread rapidly beyond its original roots in software with Òopen accessÓ journals, 
open genetics, open geodata, open content etc.  However just as with software we 

can expect (or are already) seeing a proliferation of licenses and a potential blurring 
of what is open and what is not. A good definition will serve to promote compatibility, 

guard against dilution and provide a common thread to diverse projects across a 
multiplicity of disciplines.  This is a first draft and all comments and corrections will 

be much appreciated.  
 

Pollock nÕemployait pas le terme Ç open data È dans son message et dans la dŽfinition, mais 

il signalait une prolifŽration de mouvements se revendiquant de lÕouverture. Sa dŽfinition 

                                                        
11 OKFN, Ç Open Knowledge Foundation Launched È, http://blog.okfn.org/2004/05/24/open-knowledge-
foundation-launched/, consultŽ le 15 avril 2015. 
12 OKFN, Ç Governance È, 
https://web.archive.org/web/20050311010327/http://www.okfn.org/about.html, consultŽ le 15 avril 
2015. 
13 Open Knowledge Definition mailing list, Ç [okd-discuss] RFC: Open Knowledge Definition v0.1. È 
https://lists.okfn.org/pipermail/okfn-discuss/2005-August/005233.html, consultŽ le 15 avril 2015. 
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se fondait directement de lÕexpŽrience de lÕopen source, une gŽnŽalogie clairement affirmŽe 

dans le premier brouillon du texte. Pollock y crŽditait lÕ Open Source Definition comme la 

ressource essentielle qui a servi ˆ la rŽdaction de la dŽfinition, mais aussi ˆ forger lÕidŽe 

m•me dÕouverture.  

 

Acknowledgement: The idea of openness and its specific expression here owe a 
huge debt to Free and Open Source software movement. In particular much of the 

below draws directly from the Open Source Definition available at: 
http://www.opensource.org/docs/definition.php  

 

A la lecture de cet extrait, il semblerait donc que la demande dÕouverture trouve une source 

commun e dans les mouvements de lÕopen source et du logiciel l ibre (Tkacz, 2012). Kelty (2008) 

a montrŽ que la demande dÕouverture est intervenue dans une lutte entre les acteurs de 

lÕindustrie informatique entre 1980 et 1993 pour standardiser les syst•mes dÕexploitation et 

les standards de tŽlŽcommunication afin de permettre lÕinteropŽrabilitŽ des ordinateurs. 

Dans Open Standards and the Digital Age, Andrew Russel l (2014) de remonter plus loin pour 

retrouver les origines de la demande dÕouverture. Il invite ˆ rel ire lÕhistoire des standards 

de tŽlŽcommunications pour comprendre le foisonnement contemporain de mouvements 

qui se revendiquent de lÕouverture. Russell consid•re que lÕidŽe dÕouverture Žmerge au 

milieu du XXe si•cle dans les Žcrits de philosophes et de t hŽoriciens libŽraux en Europe et 

aux ƒtats-Unis. Il cite, en particulier, Karl Popper qui, dans The Open Society and Its Ennemies 

publiŽ en 1945, dŽnon•ait les Ç sociŽtŽs fermŽes È fondŽes sur des vŽritŽs incontestables 

(Tkacz, 2012!; Russell, 2014). Il Žvoque aussi la cybernŽtique de Wiener et les thŽoriciens 

des syst•mes. Apr•s la Seconde Guerre mondiale, ces derniers ont dŽfendu le mod•le des 

syst•mes ouverts dans lequel lÕinformation circule et fait reculer lÕentropie, la menace 

inŽluctable du chaos annoncŽ par la t hermodynamique (Breton, 2004 !; Lafontaine, 

2004!; Triclot, 2008 !; Turner, 2008). CÕest aussi apr•s la Seconde Guerre mondiale, du fait 

notamment de lÕinfluence de la thŽorie cybernŽtique, quÕa ŽmergŽ aux ƒtats Unis la notion 

dÕOpen Government pour rŽclamer la rŽvŽlation des secrets de lÕƒtat (Yu & Robinson, 2012). 

Dans un tout autre contexte, des ingŽnieurs ont affirmŽ la supŽrioritŽ des syst•mes ouverts 

lors de la conception des standards mondiaux de tŽlŽcommunication. En particulier, en aožt 

1977, lÕInternational Organisation for Standardization (ISO) a crŽŽ un groupe de travail intitulŽ 

Open Systems Interconnection (OSI) pour concevoir des standards ouverts dÕinterconnexion 

des rŽseaux et des terminaux. Bien que lÕOSI a ŽchouŽ dans sa mission, la mŽtaphore de 
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lÕouverture sÕest imposŽe aupr•s dÕingŽnieurs issus de domaines tr•s variŽs comme une 

critique de lÕordre Žtabli et un cri de ralliement. Les recherches de Russel l rŽv•lent une 

filiation qui dŽpasse celle du mouvem ent de lÕopen source mais, en rŽsumant lÕouverture ˆ 

une Ç idŽologie È aux caractŽristiques prŽcises, elles tendent ˆ gommer les diffŽrences qui 

peuvent exister dans et entre les groupes qui rŽclament lÕouverture.  

 

On peut repŽrer dans les sciences une autre origine de la demande dÕouverture. Selon Yu 

et Robinson (2012), le terme Ç open data È est apparu pour la premi•re fois dans les accords 

quÕa signŽs la NASA avec des pays partenaires en vue du partage de donnŽes satellitaires. 

En Žtudiant le cas des premi•res collections de donnŽes sur le gŽnome, Strasser (2011!; 2012) 

montre que le succ•s de GenBank (aujourdÕhui la plus grande base de donnŽes en gŽnŽtique 

au monde) a reposŽ sur la valorisation de lÕouverture du projet en opposition ˆ ses 

concurrents. Dans la correspondance de Walter Goad, le concepteur de GenBa nk, Strasser 

rŽv•le que lÕouverture a jouŽ une fonction rhŽtorique essentielle dans lÕattribution du 

contrat du National Institute of Health (NIH) des ƒtats -Unis pour la crŽation dÕune base de 

donnŽes gŽnŽtique nationale en 1982. D•s 1979, Goad a prŽsentŽ GenBank comme un projet 

ouvert dont les donnŽes Žtaient accessibles librement et gratuitement en utilisant le rŽseau 

Arpanet. Strasser montre aussi que lÕexpŽrience de GenBank a servi de mod•le pour le 

mouvement qui rŽclame le partage libre et gratuit des publications scientifiques (2011). 

NommŽ open access ˆ partir dÕun colloque en mai 2000, ce mouvement Žmerge 

simultanŽment dans deux milieux  : dÕune part, les chercheurs qui, en archivant en ligne 

leurs publications indŽpendamment des Žditeurs, ont subi de s poursuites!; dÕautre part, les 

bibliothŽcaires qui ont fait face ˆ une forte augmentation des frais dÕabonnement aux revues 

(Pontille & Torny, ˆ para”tre).  Depuis pr•s dÕune dŽcennie, des groupes tr•s divers se sont 

aussi ralliŽs autour de la banni•re de lÕouverture avec le concept dÕopen science pour rŽclamer 

un grand nombre de mutations des sciences  : la libŽration du savoir, la participation des 

citoyens ˆ la recherche, lÕŽvolution de ses infrastructures, la collaboration entre disciplines 

ou encore des mŽthodes alternatives dÕŽvaluation (Fecher & Friesike, 2014). Les origines de 

la mŽtaphore de lÕouverture sont donc multiples au croisement notamment de la 

philosophie, de la cybernŽtique, des standards de tŽlŽcommunication et des sciences.  

 

A la lecture de lÕextrait de Pollock ŽvoquŽ prŽcŽdemment, on pourrait aussi croire que libre 

et ouvert Žtaient deux synonymes pour dŽsigner les mouvements revendiquant le droit 
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dÕinspecter et de partager le code des logiciels. Or, le fondateur de lÕOKFN occultait ici les 

tensions et les controverses qui ont animŽ ces mouvements. Pour revenir sur le mouvement 

du logiciel libre, il faut revenir sur la figure de Richard Stallman 14. Ancien ingŽnieur du MIT 

se revendiquant comme un hacker, Richard Stallman a crŽŽ le mouvement du logici el libre 

en 1983. Il en a dŽfini les principes en 1986 en dŽclinant les quatre libertŽs fondamentales 

du logiciel libre  : lÕutilisation, la modification, la copie et la redistribution. En 1989, il a crŽŽ 

la licence GPL (General Public License) qui instaura it le principe du copyleft, imposant aux 

utilisateurs de conserver les quatre libertŽs fondamentales lorsquÕils copient, repartagent et  

modifient le code (Kelty, 2008 ). En opposition aux revendications politiques et morales de 

libertŽ de Stallman et sa Fre e Software Foundation, Eric Raymond et Bruce Perens, ont 

proposŽ le terme open source en 1998 pour Ç se dŽbarrasser de lÕattitude moralisatrice et 

belliqueuse qui avait ŽtŽ associŽe au logiciel libre par le passŽ, et en promouvoir lÕidŽe 

uniquement sur une base pragmatique et par un raisonnement Žconomique.  È15 La dŽfinition 

de lÕOpen Source, que Pollock crŽdite, a remis en cause le principe du copyleft : elle nÕexigeait 

pas que les logiciels dŽrivŽs le respectent alors que la Free Software Foundation de Sta llman 

en ont fait une condition essentielle de libertŽ (Broca, 2013).  

 

Je ne vais pas mÕŽtendre sur les lignes de tensions entre logiciel libre et open source, ce nÕest 

pas essentiel pour comprendre les dŽbuts de lÕopen data. Mais une comparaison des deux 

textes montre que lÕOpen Knowledge Definition a empruntŽ la majoritŽ de son contenu ˆ 

lÕOpen Source Definition. Pour la rŽsumer en quelques mots, lÕOpen Knowledge Definition 

(devenue Open Definition quelques annŽes apr•s sa publication) dŽcline les condit ions de 

lÕouverture du savoir. Cette dŽfinition utilise la notion de savoir pour dŽsigner un domaine 

tr•s large, qui rassemble des objets informationnels tr•s diffŽrents (donnŽe, document, 

contenu, Ïuvre, articleÉ) Sans entrer dans le dŽtail de chacune des clauses, lÕOpen 

Definition exclut les licences qui Ç  discriminent  È selon les types dÕusagers ou la finalitŽ de 

la rŽutilisation. Elle demande dÕaccorder trois droits fondamentaux (utiliser, rŽutiliser, 

                                                        
14 Voir notamment sur le logiciel libre et lÕopen source : Auray, N. (2010) Politique de lÕinformatique et de 
lÕinformation. Th•se de sociologie dirigŽe par Laurent ThŽvenot, Paris, ƒcole des hautes Žtudes en 
sciences sociales ; Broca, S. (2013). Utopie du logiciel libre, Neuvy-en-Champagne, Žditions Le Passage 
Clandestin ; Coleman, G. (2013). Coding Freedom. The Ethics and Aesthetics of Hacking, Princeton, 
Princeton University Press ; Kelty, C. (2008), Two Bits. The Cultural Significance of Free Software, Durham, 
Duke University Press ; Weber, S. (2004), The Success of Open Source, Cambridge, Harvard University 
Press. 
15 OSI, Ç History of the OSI È, http://www.opensource.org/history, extrait traduit par Broca (2013). 
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redistribuer) et autorise ˆ contraindre les rŽutilis ateurs ˆ deux exigences possibles : la 

citation de la source et le partage des modifications de lÕÏuvre avec la m•me licence (clause 

de share alike). Les dŽbats qui ont suivi la diffusion de ce premier brouillon nÕont pas conduit 

ˆ une rŽŽcriture important e de lÕOpen Definition. En effet, la version dŽfinitive reprend 

lŽg•rement la formulation de certains crit•res sans remettre en cause leurs fondements.  

 

Les discussions sur les listes de diffusion que jÕai pu analyser rŽv•lent un point de 

controverse qui nÕest toujours pas refermŽ : lÕexclusion des Ïuvres adossŽe ̂  une clause non 

commerciale. Ce dŽbat porte particuli•rement sur le cas des licences Creative Commons. 

CrŽŽes en 2001 par Lawrence Lessig, un juriste de Harvard et militant de la culture libre, 

elles proposent une alternative au copyright en permettant aux crŽateurs de conserver 

certains droits et partager grat uitement des Ïuvres (Kelty, 2008). Chaque licence Creative 

Commons comporte une ou plusieurs clauses standardisŽes. Elles peuvent •tre comb inŽes 

pour exiger de lÕusager de citer la source (Attribution - BY), interdire les Ïuvres dŽrivŽes ( Non 

Derivates - ND), les usages commerciaux (Non Commercial - NC) et demander le partage avec 

la m•me licence (Share Alike - SA). Or, lÕOpen Definition stip ule dans son huiti•me article 16 

que Ç la licence ne peut exclure lÕutilisation de lÕÏuvre dans un domaine spŽcifique. Elle ne 

peut par exemple interdire lÕutilisation de lÕÏuvre dans le domaine commercial.  È En aožt 

2005, Cory Doctorow, auteur de fiction et  militant de la rŽforme du copyright, avait averti 

Rufus Pollock ˆ ce sujet sur la liste de discussion de lÕOpen Knowledge Definition. Pour 

Doctorow, la dŽfinition classait les Ïuvres avec une clause non commerciale comme 

Ç fermŽes È au m•me titre quÕune Ï uvre publiŽe selon les r•gles classiques du droit dÕauteur. 

En rŽponse, Pollock Žvoquait la possibilitŽ de complŽter lÕOpen Knowledge Definition par la 

distinction dÕÏuvres Ç faiblement ouvertes  È pour dŽsigner les Ïuvres libŽrŽes avec la clause 

non- commercial (NC). Cette proposition nÕa pas figurŽ dans la version finale de la dŽfinition. 

Pollock a dž, par la suite, prŽciser sa position par rapport aux licences Creative Commons 

dans un billet de blog 17. Il y suggŽrait que lÕOpen Knowledge Definition compl•te  Creative 

Commons par des principes qui sÕassurent de la compatibilitŽ des Ïuvres entre elles  : Ç Any 

CC non-commercial license is incompatible with the CC Attribution-ShareAlike (by-sa) license. By 

contrast one would hope and expect that any license which is conformant with the Open 

                                                        
16 Open Definition, Ç DŽfinition du Savoir Libre v.1.0. È http://www.opendefinition.org/okd/francais/, 
consultŽ le 20 avril 2015. 
17 OKFN, Ç The Open Definition and Creative Commons È, http://blog.okfn.org/2007/10/23/the-open-
definition-and-creative-commons/, consultŽ le 25 avril 2015. 
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Knowledge/Data Definition would be compatible with any other such license.Ó Bien que la 

dŽfinition est toujours dŽbattue et nŽgociŽe parmi les acteurs qui se revendiquent de 

lÕouverture, elle a jouŽ un r™le crucial dans le dŽveloppement de lÕOpen Knowledge 

Foundation. Elle a permis de fŽdŽrer les participants ˆ des projets qui produisent ou 

rŽutilisent un savoir ouvert. LÕun dÕentre eux, lÕOpen Data Index sera lÕobjet du cinqui•me 

Žpisode de ce chapitre.  

 

En posant la base dÕun Žlargissement de lÕopen source au savoir, lÕOpen Definition a constituŽ 

une ressource prŽcieuse pour lÕouverture des donnŽes publiques. Elle a Žtabli des crit•res 

essentiellement juridiques qui caractŽrisent lÕouverture en termes de droits des usagers sans 

prŽjuger du type de savoir concernŽ. Cet effort de dŽfinition sÕest inscrit aussi dans le 

prolongement du travail de Creative Commons qui a dŽfini une sŽrie de licences assorties ˆ 

des droits et devoirs des usagers dÕun savoir ouvert. 

 

 LÕOpen Definition  a fourni une dŽfinition et des crit•res sans formuler de revendications 

ou dÕexigences ˆ lÕŽgard des dŽcideurs politiques. En 2007, quelques mois avant lÕŽlection 

de Barack Obama, des militants de lÕouverture du savoir se sont rŽunis pour faire part de 

leurs demandes au futur prŽsident des ƒtats -Unis. Portant spŽcifiquement sur les donnŽes 

gouvernementales, ils ont rŽclamŽ une Žvolution radicale de leurs procŽdures de diffusion 

et des conditions de leur rŽutilisation.  

 

Episode 2, "Sebastopol"  : lÕouvertur e exhaustive des donnŽes primaires  
Le 22 octobre 2007, Carl Malamud envoyait une invitation en vue de lÕorganisation dÕune 

rencontre de lÕÇ Open Government Working Group È18 les 7 et 8 dŽcembre 200719. LÕŽv•nement 

sÕest tenu ˆ Sebastopol en Californie au sein des locaux de la maison dÕŽdition que dirige 

Tim OÕReilly, lÕautre organisateur de la rencontre. Apr•s avoir fondŽ une des premi•res 

radios en ligne, Carl Malamud a crŽŽ le site associatif PublicRessource.org pour partager des 

donnŽes que le gouvernement des ƒtats-Unis refusait de diffuser librement sur le web. 

Malamud sÕest fait connaitre en 1995 apr•s avoir forcŽ un organisme fŽdŽral, la US Securities 

and Exchange Commission (SEC), de fournir un acc•s libre aux donnŽes sur les entreprises 

                                                        
18 MalgrŽ de nombreuses recherches, je nÕai pas trouvŽ lÕorigine du Working Group. David Orban dans sa 
biographie se revendique comme le fondateur du groupe mais je nÕai pas pu recouper cette information. 
19 Open Government Working Group, http://public.resource.org/opengovernmentmeeting.html, consultŽ 
le 10 avril 2015. 
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quÕelle collecte. Tim OÕReilly, quant ˆ lui, dirigeait une maison dÕŽdition spŽcialisŽe dans 

les sujets technologiques et sÕest fait connaitre pour avoir popularisŽ lÕexpression Ç web 2.0. È 

Malamud et OÕReilly ont obtenu un financement pour lÕorganisation de cet Žv•nem ent par 

la Sunlight Foundation, une ONG qui dŽfend la transparence et deux grandes entreprises 

du numŽrique, Google et Yahoo. Je nÕai trouvŽ aucune information sur les montants et les 

objectifs de ces partenariats.  

 

Dans le texte de lÕinvitation, les deux organisateurs se sont fixŽs pour ambition de lister dix 

principes de lÕOpen Government. Ils espŽraient que les candidats ˆ lÕŽlection du prŽsident des 

ƒtats -Unis suivraient leurs recommandations : Ç can the group devise a list of 10 principles of 

Open Government!? [É] The hope is to be able to publish these principles and perhaps even get 

candidates in the upcoming U.S. elections to adopt them.Ó LÕinvitation suggŽrait un programme 

composŽ de sessions plŽni•res et de groupes de travail dont les participants  devront 

dŽterminer le contenu. Lawrence Lessig semble avoir jouŽ un r™le moteur dans lÕanimation 

de lÕŽv•nement et dans la conduite des groupes de travail. Un autre participant, David 

Orban, a couvert lÕŽv•nement en publiant des photos et des vidŽos20 sur son compte Flickr, 

un matŽriau particuli•rement riche pour retracer la gŽnŽalogie de ces principes. Au terme 

des deux jours, il interrogeait Lessig dans une vidŽo 21 publiŽe sur YouTube sur les ambitions 

de cet Žv•nement et ses rŽsultats.  

 

David Orban: We are here in Sebastopol having just completed a two -day session 
for defining the Open Government Data principles. I have Larry Lessig here with me 

and, Larry, I would like to have your comments: what did we talk about? And what 
did we decide to release?  

 

Lawrence Lessig: The objective of these two days was to find simple ways to 
express values that a bunch of us I think agrees are pretty common. And these are 

values about how government could make its data available in a way that enables a 
wide arrange of people to make the government function better. That means more 

transparency about what the government is doing and more opportunity for people 
to leverage government data to produce insights or other great business models. 

So we came up with a set of princip les that articulate the components to program 

what would qualify as open government data. In just the way the Open Source 

                                                        
20 David Orban on Flickr, Ç Open Government È, 
https://www.flickr.com/photos/davidorban/sets/72157603410393877, consultŽ le 9 avril 2015. 
21 YouTube, Ç Larry Lessig on Open Government Data Principles. È, 
http://www.youtube.com/watch?v=AmlzW980i5A, consultŽ le 5 avril 2015. 
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movement set out the Definition of Open Source Software, we want to set a 

definition of what Open Government data would look like and thatÕs what I think we 
accomplished.    

 

Arr•tons -nous sur les propos de Lessig avant de prŽsenter plus en dŽtail les participants de 

ces deux journŽes de dŽcembre 2007 et leurs rŽalisations. Lessig soulignait essentiellement 

deux bŽnŽfices qui pourraient dŽcouler aux principes quÕils ont ŽdictŽs. LÕOpen Governement 

Data pourrait renouveler la participation de la sociŽtŽ civile tout en crŽant des opportunitŽs 

Žconomiques pour les entrepreneurs. Notons aussi que, comme Rufus Pollock, ils se sont 

inspirŽs de lÕOpen Source Definition pour Ždicter les principes de lÕOpen Government Data. 

Enfin, on remarque un basculement sŽmantique entre le moment de lÕinvitation et de la 

cl™ture de la rŽunion. Les principes ne portaient plus sur lÕOpen Government, mais 

dŽfinissaient la notion dÕOpen Government Data crŽŽe par la m•me occasion. LÕOpen 

Government, autrefois synonyme de rŽvŽlation des secrets Žtatiques, vise ˆ faciliter la 

rŽutilisation de donnŽes dŽjˆ d isponibles (Yu & Robinson, 2012 ).  

 

 
Figure  1. Les participant s ˆ la rŽunion ˆ Sebastopol de lÕOpen Government Data working 

group. Image : David Orban sur Flickr.  

 

Trente participants (figure  1) sŽlectionnŽs par les organisateurs, une seule femme, ont 

acceptŽ lÕinvitation de Malamud et OÕReilly. Sans revenir en dŽtail sur le parcours de 
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chacun, les participants 22 ont ŽtŽ sŽlectionnŽs en fonction de leur affiliation ˆ une 

organisation qui exige, ouvre ou rŽutilise des donnŽes publiques. DÕautres ont ŽtŽ invitŽs 

pour leur implication dans des projets tr•s variŽs relatifs  ̂  la participation des citoyens. Trois 

participants ont reprŽsentŽ les sponsors  : Google, la Sunlight Foundation et Yahoo. Selon 

Micah Sifry, crŽateur des confŽrences Personal Democracy Forum, le dŽnominateur 

commun de ce groupe rŽsidait dans la dŽfense de la libertŽ de lÕinformation et dans le 

potentiel dŽmocratique dÕInternet.  

 

The common denominator of this group of non -profit and for-profit social 

entrepreneurs is the conviction that freedom of information is a cornerstone of 
democracy, and that the Internet is the most powerful system ever invented for 

expanding public information and participation in the decisions that affect our lives. 
Thus just about everyone in attendance is actively involved in projects that take 

                                                        
22 Micah Sifry, consultant de la Sunlight Foundation et fondateur de la confŽrence Public Democracy Forum 
sur les apports des technologies numŽriques en politique, a publiŽ un billet de blog dans lequel il prŽsente 
les participants et leurs affiliations. 
 
Ç In attendance were Adrian Holovaty and Daniel O'Neil of the soon-to-be-unveiled EveryBlock; Michal 
Mugurski and Eric Rodenbeck of Stamen Design, which does amazing work with data visualization; Josh 
Tauberer of GovTrack.us, which makes Thomas useful and amazes the rest of us with his efficiency; 
Lawrence Lessig of Stanford, who's focusing his prodigious energies on the problem of corruption; Dan 
Newman of MAPLight.org, which is doing path-breaking work connecting money, legislators, votes and 
power; John Geraci of outside.in, which is localizing the blogosphere down the neighborhood level; Ed 
Bender of the Institute for Money in State Politics, which has state-of-the-art APIs for mashing up state-
level campaign finance data; Tom Steinberg of mySociety.org, probably the world's leader in pro-
democracy web services (see TheyWorkForYou.com); David Moore and Donny Shaw of OpenCongress, 
which brings social wisdom to unveil what's really going inside Congress now; JL Needham of Google, 
you've probably heard of them; Ethan Zuckerman of the Berkman Center, who has more accomplishments 
in the geek-to-social-good sector than anyone I know (and he's only 34!!); Greg Palmer, whose stepping 
down as Congressman Henry Waxman's tech director soon to venture into some exciting projects in the 
private sector; Jamie Taylor of Metaweb, which is building a powerful platform called Freebase for public 
information sharing; Bradley Horowitz of Yahoo!, you've probably heard of them too; Zack Exley of the 
New Organizing Institute, whose one of my favorite progressive agitators; Michael Dale of Metavid, which 
is bringing transparency and interactivity to Congressional video; Joseph Lorenzo Hall of UC Berkeley, one 
of the world's experts on e-voting; Marcia Hoffman, a staff attorney for the Electronic Frontier Foundation, 
which I am a proud member of; David Orban of Metasocial Web, who is exploring the frontier of networked 
politics; Will Fitzpatrick of Omidyar Network, which is moving toward embracing transparency as a top 
priority; Aaron Swartz of Open Library, which is working on creating a wiki page for every book in the world; 
and myself and Greg Elin of the Sunlight Labs. È 
 
in Techpresident, Ç Open Govt Data Geeks Unite, and the Rise of 3-D Journalism È 
http://www.techpresident.com/node/15170, consultŽ le 9 avril 2015. 
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publicly available data and, using all kinds of new software, make it dramatically more 

meaningful and engaging23.  
 

La journŽe du 7 dŽcembre a dŽbutŽ par une session plŽni•re lors de laquelle plusieurs 

participants ont prŽsentŽ leurs projets comme GovTrack.us de Justin Tauberer qui extrait  

le site du Congr•s pour suivre lÕactivitŽ des parlementaires. Ces dŽmonstrations ont servi ˆ 

dŽtailler les difficultŽs pour obtenir et exploiter des donnŽes publiques. Ces dŽbats ont fait 

Žmerger les premi•res demandes qui vont fonder les principes de lÕ Open Government Data. 

Dans lÕapr•s-midi, les participants se sont rŽunis en groupes pour approfondir les th•mes 

qui ont ŽmergŽ lors de la matinŽe. En fin de journŽe, le groupe a dŽclinŽ une sŽrie de 

principes  : non proprietary, machine processable, timely, complete, free, non discriminable access, 

accessible, primary et reviewable (figure 2). LÕordre et la dŽfinition des principes ont ŽvoluŽ 

avec la suite des dŽbats.   

 

 

Figure  2. Document de travail de la rŽunion de Sebastopol  : un tableau blanc avec une 

premi•re liste de principes. Image  : David Orban sur Flickr.  

  

Lawrence Lessig a publiŽ une page Žditable par tous sur son wiki dans laquelle il reprenait 

ces principes. En une heure, Lawrence Lessig et Aaron Swartz ont ŽditŽ les articles et 

prŽsentŽ une premi•re version des principes dans la salle o• se sont tenues les sŽances 

plŽni•res (figure  3). Ë la fin de la journŽe du 7 dŽcembre, les principes et leur ordre ont ŽtŽ 

                                                        
23 Ibid. 
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redŽfinis. Par exemple, free est devenu unlicensed et les crit•res ont portŽ sur des Ç donnŽes 

publiques primaires È (primary public data) qui nÕont ŽtŽ ni agrŽgŽes ni transformŽes.  

 

Figure  3. Le 7 dŽcembre au soir, Lawrence Lessig prŽsentant la premi•re version des 

principes de Sebastopol. Image  : David Orban sur Flickr.  

 

LÕŽdition des principes a repris sur le wiki ˆ 11  h le lendemain, le 8 dŽcembre 2007, et sÕest 

terminŽe par une dŽclaration finale publiŽe le jour m•me. Il serait laborieux de revenir en 

dŽtail sur chacune des modifications Žtant donnŽ que la page wiki a ŽtŽ ŽditŽe soixante fois 

avant dÕobtenir la version finale publiŽe au terme de la rŽunion. Arr•tons -nous toutefois sur 

trois moments pour mieux comprendre les conditions dÕŽcriture de ces principes. 

Premi•rement, une modification rŽalisŽe par JL Needham de Google ˆ 11  h 16 indiquait que 

le groupe a choisi de dŽcliner les principes selon une sŽquence en trois temps 24. DÕabord les 

deux premiers ont portŽ sur les donnŽes elles -m•mes (complete et primary dans la version 

finale), ensuite sur les conditions dÕacc•s (accessible et machine-processable) et enfin sur leurs 

conditions dÕutilisation (non-proprietary et unlicensed). Deuxi•mement, les participants se 

sont accordŽs rapidement sur lÕordre des principes et leurs intitulŽs. Dans une modification 

rŽalisŽe par Aaron Swartz ˆ 11 h 28, on retrouve lÕordre final des principes ainsi que leurs 

                                                        
24 Wiki Lessig, Ç Open Gov È, 
http://wiki.lessig.org/mw/index.php?title=OpenGov&direction=next&oldid=1978, consultŽ le 9 avril 2015 
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intitulŽs, mise ˆ part unlicensed qui deviendra license-free25. Troisi•mement, lÕhistorique des 

modifications indique que les principaux dŽbats ont portŽ sur la forme de la dŽclaration 

finale, son introduction et sur la dŽfinition qui accompagnait chaque principe. Ces 

modifications rŽalisŽes en sŽance plŽni•re (figure  4) ont durŽ pr•s de trois heures de 11  h 28 

ˆ 14 h 46.  

 

 
Figure  4. DŽbats en sŽance plŽni•re lors de la rŽunion de Sebastopol. Im age : David 

Orban sur Flickr.  

 

Le communiquŽ final a pris la forme dÕune Request For Comments publiŽe sur 

publicressource.org. LÕintroduction insistait sur les bŽnŽfices de lÕOpen Government Data 

pour la dŽmocratie, lÕinnovation et lÕamŽlioration du service public.  

 

December 7Ð8, 2007Ñ This weekend, 30 Open Government advocates gathered to 
develop a set of principles of Open Government data. The meeting, held in 

Sebastopol, California, was designed to develop a more robust understanding of 
why open government data is essential to democracy. 

 
The Internet is the public space of the modern world, and through it governments 

now have the opportunity to better understand the needs of their citizens and 

citizens may participate more fully in their government. Information becomes more 
valuable as it is shared, less valuable as it is hoarded. Open data promotes increased 

civil discourse, improved public welfare, and a more efficient use of public resources.  
 

The group is offering a set of fundamental principles for o pen government data. By 
embracing the eight principles, governments of the world can become more 

effective, transparent, and relevant to our lives. 
 

Le texte a dŽfini une sŽrie de huit crit•res pour que des donnŽes gouvernementales soient 

considŽrŽes comme ouvertes. Les donnŽes doivent •tre compl•tes (toutes les donnŽes 

                                                        
25 Wiki Lessig, Ç Open Gov È, http://wiki.lessig.org/mw/index.php?title=OpenGov&oldid=1989, consultŽ le 
9 avril 2015. 
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publiques doivent •tre rendues disponibles dans les limites lŽgales) et primaires (telles que 

collectŽes ˆ la source, non-agrŽgŽes avec le plus haut niveau de granularitŽ). Trois crit•res 

sÕappliquent au processus de diffusion  : les donnŽes doivent •tre disponibles d•s que 

possible (timely), accessibles pour le plus grand nombre dÕusagers potentiels et structurŽes 

pour permettre leur traitement par des machines (machine -processable). Enfin, les donnŽes 

peuvent •tre utilisŽes par tous sans enregistrement prŽalable (non- discriminatory), dans un 

format ouvert ( non-proprietary) et sans que le droit dÕauteur ne sÕapplique (license-free). Sur 

ce dernier point, lÕOpen Definition Žtait plus prŽcise en attribuant une sŽrie de conditions 

alors que les principes de lÕOpen Government Data autorisent des Ç privil•ges  È et des 

Ç restrictions raisonnables È en mati•re de vie privŽe ou de sŽcuritŽ. Enfin, le texte se termine 

en dŽfinissant trois termes  : public, data et reviewable. Je reviendrai ˆ la suite en dŽtail sur la 

notion de donnŽes publiques, notons seulement que les principes dŽfinis ˆ Sebastopol  

consid•rent une donnŽe comme toute information ou tout enregistrement stockŽ de mani•re 

Žlectronique. Reviewable signifie quÕune personne de contact est dŽsignŽe pour rŽpondre 

aux usagers et en cas de Ç violations  È de ces principes. Une autoritŽ administrative ou 

judiciaire doit pouvoir vŽrifier lÕapplication de ces principes.  

 

Maintenant que nous avons aper• u le contenu de ces deux journŽes et leur rŽsultat, 

revenons-en au texte de lÕinvitation : les participants ont -ils rempli leur objectif, ˆ savoir 

lÕadoption de ces principes par le futur prŽsident des ƒtats -Unis!? Le 21 janvier 2009, jour 

de son investiture ˆ la Maison -Blanche, Barack Obama a signŽ deux mŽmorandums sur 

lÕOpen Government. Le premier exigeait une plus grande coopŽration des agences 

gouvernementales aux procŽdures du Freedom of Information Act (FOIA ). Le second 

rŽclamait que les agences gouvernementales mettent en Ïuvre des politiques en faveur de 

la transparence, la collaboration avec la sociŽtŽ civile et la participation des citoyens.  

 

We will work together to ensure the public trust and establish  a system of 

transparency, public participation, and collaboration. Openness will strengthen our 

democracy and promote efficiency and effectiveness in Government.  
 

Ce mŽmorandum a donnŽ un nouveau sens ˆ lÕOpen Government qui, en plus dÕ•tre 

synonyme de transparence et dÕaccountability, a ŽtŽ associŽ ˆ des politiques de participation 

des citoyens et de collaboration avec la sociŽtŽ civile. Il a Žtabli trois principes  : le premier, 

Ç Government should be transparent È, demandait que lÕinformation fŽdŽrale soit valorisŽe 
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comme un actif stratŽgique (national asset)!; le second, Ç Government should be participatory È, 

encourageait les politiques de participation des citoyens ˆ la vie publique !; le troisi•me, 

Ç Government should be collaborative È, recommandait des mŽthodes innovantes et invitait ˆ la 

collaboration avec les associations (non-profit ) et les entreprises. LÕadministration Obama a 

repris ici, en partie, certains des travaux de lÕOpen Government Working Group. Lors de sa 

campagne, il avait promis de restaurer la confiance par un gouvernement plus ouvert et 

transparent. Un groupe, nommŽ TIGR comme Technology, Innovation & Government Reform 

Policy, en charge de dŽfinir le programme en mati•re dÕinnovation numŽrique du futur 

prŽsident, a jouŽ le r™le de passeur des principes Žtablis ̂  Sebastopol (Yu & Robinson, 2012). 

Parmi les membres de ce groupe de travail, deux personnes ont ŽtŽ nommŽes pour mettre 

en Ïuvre la politique dÕ Open Government du prŽsident Obama. Vivek Kundra, ancien Chief 

Technology Officer (CTO) de la ville de Washington est devenu Chief Innovation Officer et Beth 

Noveck, professeure de droit, Deputy Chief Technology Officer. En mars 2009, Vivek Kundra 

a annoncŽ la crŽation de data.gov inspirŽ par lÕexpŽrience de Washington quÕil a pilotŽe. 

Pour inciter les agences gouvernementales ˆ y diffuser l eurs donnŽes, la Maison-Blanche a 

publiŽ en dŽcembre 2009 la directive Open Government. Elle stipulait que les administrations 

devaient fournir un plan dÕaction en vue de lÕouverture de nouvelles donnŽes. La directive 

a repris ou reformulŽ certains des pri ncipes de Sebastopol!; par exemple, elle demandait la 

publication volontaire des donnŽes publiques d•s que possible (Ç  timely publication of 

information is an essential component of transparency È) dans des formats ouverts. On retrouve 

encore la trace des principes de Sebastopol en 2011 dans lÕOpen Government Declaration 

signŽ par les ƒtats-Unis et sept autres pays qui a donnŽ naissance ˆ lÕOpen Government 

Partnership. Les gouvernements sÕy sont engagŽs ˆ fournir des informations de haute valeur, 

dont des donnŽes brutes (Ç including raw data È), Ç in a timely manner, in formats that the public 

can easily locate, understand and use, and in formats that facilitate reuse. È 

 

Ce renouveau de lÕOpen Government pourrait •tre considŽrŽ comme une consŽcration des 

principes Žtablis ˆ Sebastopol. Mais, sans entrer dans une Žvaluation des politiques 

publiques dÕOpen Government qui nous emm•nerait tr•s loin du questionnement de dŽpart, 

notons que plusieurs militants, dont des participants ˆ la rŽunion de Sebastopol, ont 

exprimŽ leur dŽcepti on quant aux rŽsultats de leur action. Beth Noveck a Žcrit un billet de 

blog dans lequel elle regrettait la confusion qui sÕest crŽŽe autour de la notion dÕOpen 

Government.   
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In retrospect, Òopen governmentÓ was a bad choice. It has generated too much 
confusion. Many people, even in the White House, still assume that open 

government means transparency about governmentÉ The aim of open government 

is to take advantage of the know-how and entrepreneurial spirit of those outside 
government institutions to work  together with those inside government to solve 

problems. 
 

Lawrence Lessig, quant ˆ lui, sÕest exprimŽ dans un article sur les pŽrils de la transparence 

et les risques de lÕutilisation Ç aveugle È des donnŽes publiques numŽriques (Lessig, 2009). 

La Sunligh t Foundation, sponsor de la rencontre de Sebastopol, a actualisŽ les crit•res 

Žtablis en 2007. En introduction de ses dix principes pour ouvrir des donnŽes 

gouvernementales, John Wonderlich, Policy Director de la fondation, a rŽalisŽ un bilan 

critique de l Õapplication des principes de lÕOpen Government Data.  

 

In October 2007, 30 open government advocates met in Sebastopol, California to 
discuss how government could open up electronically -stored government data for 

public use. Up until that point, the feder al and state governments had made some 
data available to the public, usually inconsistently and incompletely, which had 

whetted the advocatesÕ appetites for more and better data. The conference, led by 
Carl Malamud and Tim OÕReilly and funded by a grant from the Sunlight Foundation, 

resulted in eight principles that, if implemented, would empower the publicÕs use of 

government-held data. We have updated and expanded upon the Sebastopol list 
and identified ten principles that provide a lens to evaluate the e xtent to which 

government data is open and accessible to the public. The list is not exhaustive, and 
each principle exists along a continuum of openness. The principles are 

completeness, primacy, timeliness, ease of physical and electronic access, machine 
readability, non-discrimination, use of commonly owned standards, licensing, 

permanence and usage costs26.  

 
La Sunlight Fondation admettait que les principes ont ŽtŽ suivis partiellement par les 

gouvernements. En consŽquence, la fondation a amendŽ certains crit•res ou rajoutŽ de 

nouveaux. Le crit•re de completeness y est plus dŽveloppŽ, il demande la diffusion des 

donnŽes brutes et rŽclame des mŽtadonnŽes compl•tes pour comprendre comment les 

donnŽes sont produites et agrŽgŽes. Contrairement ˆ lÕOpen Definition, la Sunlight 

Foundation demande des conditions juridiques dÕutilisation les plus permissives possible et 

                                                        
26 Sunlight Foundation, Ç Ten Principles for Opening Up Government Data È, 
http://sunlightfoundation.com/policy/documents/ten-open-data-principles/, consultŽ le 9 avril 2015. 
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dŽconseille les clauses dÕattribution ˆ la source pour faciliter la Ç dissŽmination  È de 

lÕinformation. Deux principes sont rajoutŽs  : la permanence des donnŽes (leur maintien en 

ligne m•me apr•s une mise ˆ jour ou un changement) ainsi que leur gratuitŽ.  

 

On le voit, les principes de lÕopen data sont rŽguli•rement renŽgociŽs et redŽfinis. Aucun 

Ç standard È ne sÕest imposŽ, mais une pluralitŽ de principes qui sÕentrecoupent et se 

contredisent pour orienter lÕouverture des donnŽes publiques. Dans un billet de blog 27, 

Rufus Pollock explique le rapport entre lÕ Open Definition et deux autres textes de rŽfŽrence 

qui ont Žtabli des principes pour lÕouvertu re des donnŽes publiques : les huit principes de 

Sebastopol suivis des dix principes de la Sunlight Foundation et lÕŽchelle en 5 Žtoiles de 

Tim Berners -Lee.   

 

The Open Definition doesnÕt provide in-depth guidance for those publishing 

information in specific areas [É]  The [Open Government Data] principles share many 
of the key aspects of the Open Definition, but include additional requirements and 

guidance specific to government information and the ways it is published and used. 
[É] In 2010, web Inventor Ti m Berners-Lee created his 5 Stars for Linked Data, 

which aims to encourage more people to publish as Linked Data Ñ that is using a 
particular set of technical standards and technologies for making information 

interoperable and interlinked. The 5 stars have been influential in various parts of the 
open data community, especially those interested in the semantic web and the vision 

of a web of data, although there are many other ways to connect data together.  
 

En quoi consiste cette Žchelle en cinq Žtoiles !? Comment lÕinventeur du web sÕest-il impliquŽ 

dans lÕouverture des donnŽes publiques!? En quoi ce texte diff•re -t-il des principes 

prŽcŽdents!? Pour rŽpondre ˆ ces questions, il nous faut revenir sur deux Žpisodes qui 

concernent Tim Berners -Lee : la confŽrence TED lors de laquelle il a formulŽ son appel ˆ 

lÕouverture des donnŽes brutes et la publication de son mod•le Ç en cinq Žtoiles  È de lÕopen 

data.  

Episode  3, "Raw Data Now"  : lÕentrŽe en politique des donnŽes Ç brutes  È 
Tim Berners -Lee a formulŽ son appel ˆ lÕouverture des donnŽes brutes le 4 fŽvrier 2009 ˆ 

Long Beach en Californie lors dÕune confŽrence TED. TED est un rŽseau de confŽrences 

retransmises gratuitement sur le web qui vise ˆ prŽsenter simplement des idŽes parfois 

complexes et ˆ convaincre  lÕaudience de sÕimpliquer. Le tout en moins de quinze minutes. 

                                                        
27 OKFN Blog, Ç The Open Definition in context: putting open into practice. È 
http://blog.okfn.org/2013/10/16/open -definition-in-context/, consultŽ le 20 avril 2015. 
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Tim Berners -Lee28 sÕy est prŽsentŽ comme lÕinventeur du web. Il a racontŽ dÕabord son 

parcours au sein du CERN, lÕaccŽlŽrateur de particules situŽ ˆ la fronti•re franco -suisse. Il 

a expliquŽ que le web partait de sa frustration de ne pas pouvoir accŽder aux documents 

produits dans son laboratoire. Berners -Lee a dit ressentir la m•me frustration aujourdÕhui 

avec les donnŽes. Pour lui, les donnŽes sont invisibles, mais elles dŽterminent une grande  

partie de nos vies. Il sÕest fŽlicitŽ de lÕapparition de lÕOpen Government Data et des 

engagements du prŽsident Obama (son discours est intervenu deux mois apr•s la signature 

des mŽmorandums).  

 

Mais il estimait que lÕouverture des donnŽes implique aussi de transformer les attitudes des 

administrations. Il expliquait que, tr•s souvent, les agents publics sont tentŽs de garder leurs 

donnŽes et trouvent une multitude de raisons pour ne pas les diffuser et permettre leur 

rŽutilisation. Dans sa prŽsentation, B erners-Lee a fait rŽfŽrence au mŽdecin suŽdois Hans 

Rosling qui, avec son outil Gapminder, a contestŽ des mythes rŽpandus sur le 

dŽveloppement des populations dans le monde. Pour produire cet outil, Rosling a dž exiger 

des donnŽes ˆ une multitude dÕinstitu tions internationales. Avec lÕexpression Ç database 

hugging È, Rosling avait proposŽ une mŽtaphore dans laquelle les agents sÕaccrochent ˆ leurs 

donnŽes au point de les Ç c‰liner È. Berners-Lee a repris cette mŽtaphore et lÕa mimŽe sur la 

sc•ne de TED (fig ure 5). 

 

 

                                                        
28 TED, Ç The next web. PrŽsentŽ ˆ TED Talk. È, 
http://www.ted.com/talks/timbernersleeonthenextweb.html, consultŽ le 19 avril 2015 
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Figure  5. Tim Berners -Lee, lors de sa confŽrence TED de 2009, mimant le database 

hugging, lÕattitude des administrations qui Ç sÕaccrochent È ˆ leurs donnŽes. 

 

Il a expliquŽ que les administrations nÕarr•tent le database hugging quÕˆ partir du moment 

o• elles ont prŽsentŽ leurs donnŽes sur un beau site web. Il a demandŽ dÕinverser cette 

logique et dÕabord de fournir les donnŽes.  

 

If you know about some data in a government department, often you find that these 
people, theyÕre very tempted to keep itÑ Hans calls it database hugging. You hug 

your database, you donÕt want to let it go until youÕve made a beautiful website for 
it. Well, IÕd like to suggest that ratherÑ yes, make a beautiful website, who am I to 

say donÕt make a beautiful website? Make a beautiful website, but first give us the 
unadulterated data, we want the data. We want unadulterated data.  

 

Tim Berners -Lee a rŽclamŽ que les administrations fournissent dÕabord les donnŽes ˆ leur 

Žtat Ç pur  È et non modifiŽ (unadultarated). Cette idŽe, il lÕa empruntŽe directement ˆ Rufus 

Pollock. En 2007, celui -ci a publiŽ un billet sur le blog de lÕOKFN intitulŽ Ç  Give us the data 

raw, Give us the data now È29 (il figurait dans les crŽdits de la confŽrence TED de Tim Berners -

Lee30). Pollock y dŽnon•ait lÕattitude des administrations qui crŽent de belles interfaces 

(shinny front end) rapidement obsol•tes alors que les donnŽes dans des standards ouverts ne 

vieillissent pas. Le fondateur de lÕOKFN considŽrait que les interfaces coutent cher et 

dŽtournent le s administrations de leur Ç t‰che centrale È : la publication des donnŽes. Selon 

lui, cette approche interface-centric emp•che leur diffusion  : Òbecause the interface is taken as 

primary, the data does not get released until the interface has been developed. This can cause 

significant delay in getting access to that data.Ó LorsquÕelles acceptent de publier les donnŽes, 

les administrations vont souvent vouloir les nettoyer et les prŽparer pour enlever leur 

complexitŽ. Pollock suggŽrait alors de demander les donnŽes brutes pour les obtenir tout 

de suite : Ç we should reply: ÒNo, we want the data raw, and we want the data nowÓ. È Deux ans 

plus tard, Tim Berners- Lee a repris lÕargumentaire de Pollock dans sa confŽrence TED. Ë 

la onzi•me minute, il demandait au public de crier Ç Raw data now! È ˆ lÕattention des 

administrations (figure 6).  

                                                        
29 OKFN blog, Ç Give Us the Data Raw, and Give it to Us Now È, http://blog.okfn.org/2007/11/07/give-us-
the-data-raw-and-give-it-to-us-now/, consultŽ le 12 avril 2015. 
30 Berners-Lee, T. (2009). Linked Data (34) (34). ConsultŽ 24 mars 2014, ˆ lÕadresse 
http://www.w3.org/2009/Talks/0204 -ted-tbl/#(34) 
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Figure  6. Tim Berners -Lee appelle le public ˆ crier Ç  raw data now È. 

Extrait de la transcription de la confŽrence  : 

Ç - TBL: OK, we have to ask for raw data now.  And IÕm going 

to ask you to practice that, OK? Can you say ÔrawÕ? 

Ñ Audience: Raw. 

Ñ Tim Berners-Lee: Can you say ÔdataÕ? 

Ñ Audience: Data. 

Ñ TBL: Can you say ÔnowÕ? 

Ñ Audience: Now! 

Ñ TBL: Alright, Ôraw data nowÕ! 

Ñ  Audience: Raw data now!Ó 

 

Pourquoi revenir sur cette c onfŽrence dans cette section qui remonte aux origines de ce qui 

est aujourdÕhui considŽrŽ comme les Ç principes  È de lÕopen data!? DÕune part, ce discours a 

imposŽ la demande de donnŽes brutes comme un aspect essentiel de lÕopen data. Par la 

simplicitŽ de son message et lÕinfluence de lÕinventeur du web, cette confŽrence a ŽtŽ tr•s 

visionnŽe et citŽe (le compteur de vues de TED dŽpasse le million). La demande de Tim 

Berners-L ee Žtait facilement mŽmorable : ouvrez les donnŽes brutes maintenant. Il est restŽ 

tr•s lacunaire sur le sens de cette expression Žvoquant seulement des donnŽes Ç ˆ lÕŽtat pur È 

(unadultarated). On peut pourtant  se demander ˆ quel moment une donnŽe est brute, 

comment elle peut perdre cette qualitŽ et sÕinterroger les raisons qui le poussent ˆ rŽclamer 
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leur ouverture. Gardons en t•te ces questions, car nous verrons lÕimplication concr•te de 

ces revendications pour  les travailleurs des donnŽes.  

 

Enfin, cette confŽrence a eu un impact considŽrable dans la trajectoire de Tim Berners -Lee 

et dans la crŽation de data.gov.uk. Son appel ˆ lÕouverture des donnŽes brutes a ŽtŽ entendu 

au 10 Downing Street. JusquÕen 2009, la demande dÕouverture des donnŽes publiques au 

Royaume-Uni Žtait portŽe par une multitude dÕacteurs. En particulier, la commission Power 

of Information Taskforce avait ŽtŽ crŽŽe pour ouvrir de nouvelles donnŽes, mais sÕŽtait heurtŽe 

ˆ de fortes rŽsistances. Le Guardian avec sa campagne Free Our Data avait structurŽ un 

rŽseau dÕacteurs qui exigeait la diffusion gratuite des donnŽes publiques31. Mais lÕouverture 

des donnŽes de lÕƒtat britannique sÕest accŽlŽrŽe en juin 2009 lorsque le Premier ministre, 

Gordon B rown, a nommŽ Berners-Lee information advisor du gouvernement aux c™tŽs de 

Nigel Shadbolt, un professeur dÕinformatique connu pour avoir fondŽ la Ç  science du web È.32 

Berners-Lee a racontŽ cette nomination ˆ Cha rles Arthur, le journaliste du Guardian ˆ 

lÕorigine de la campagne Free Our Data33. Selon lÕinventeur du web, le Premier ministre 

voulait prendre une initiative dans le domaine des technologies, il lui a proposŽ Ç  Just put all 

the government's data on [the Internet]. È Gordon Brown lui a rŽpondu, ˆ sa grande surprise, 

dÕun bref Ç OK, letÕs do it. È Durant lÕŽtŽ 2009, Berners-Lee a obtenu la diffusion des donnŽes 

sur les accidents cyclistes. En quelques heures, des citoyens en ont produit une carte. 

ConsidŽrŽe comme une dŽmonstration du potentiel de lÕouverture des donnŽes, elle aurait 

convaincu le gouvernement dÕapprouver la crŽation de data.gov.uk selon lÕarticle du 

Guardian citŽ prŽcŽdemment. Dans lÕŽtŽ 2009, ils se sont rendus ˆ la Maison-Blanche o• ils 

ont rencontrŽ lÕŽquipe en charge de data.gov. Ils ont dŽclarŽ au Guardian avoir ŽtŽ 

                                                        
31 Cette campagne a dŽbutŽ en mars 2006 par la publication dÕune tribune rŽdigŽe par deux journalistes 
du quotidien londonien. Ils protestent contre les nombreuses redevances ̂  payer pour accŽder ̂  certaines 
donnŽes publiques essentielles, en particulier celles de lÕOrdnance Survey, lÕinstitut gŽographique du 
Royaume-Uni. Pour eux, les donnŽes publiques sont Ç les joyaux modernes de la couronne È : elles doivent 
•tre rendues au peuple pour stimuler lÕinnovation par leur diffusion gratuite [*]. Par la suite, la campagne 
sÕest poursuivie avec la publication rŽguli•re dÕarticles sur les potentiels de lÕouverture des donnŽes et le 
journal est devenu un important bastion du journalisme de donnŽes. 
 
[] Arthur, C., & Cross, M. (2006, 9 mars). Give us back our crown jewels. The Guardian. ConsultŽ ˆ 
lÕadresse http://www.theguardian.com/technology/2006/mar/09/education.epublic 
32 BBC, Ç Web creator job Òbeyond politics.Ó È, http://news.bbc.co.uk/2/hi/technology/8096273.stm, 
consultŽ le 14 avril 2015. 
33 The Guardian, Ç ÔOK, letÕs do itÕ: How BritainÕs official data was freed. È, 
http://www.theguardian.com/technology/2010/jan/21/how-official-data-freed,  consultŽ le 26 juillet 2015. 
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convaincus par lÕapproche des ƒtats-Unis : un portail unique qui renvoie vers les donnŽes 

publiques librement rŽutilisables. En septembre 2009, Tim Berners -Lee et Nigel Shadbolt 

ont ŽtŽ re•us au 10 Downing Street par Go rdon Brown pour faire part de leurs avancŽes 

(figure 7). 

  

 
Figure  7. Tim Berners -Lee et Nigel Shadbolt re•us par Gordon Brown au 10 Downing 

Street le 15 septembre 2009. Source : Number10.gov.uk34. 

 

Lors de cette entrevue, les deux information advisers auraient convaincu le Premier ministre 

de suivre lÕexemple de data.gov aux ƒtats-Unis en proposant un portail central pour les 

donnŽes publiques britanniques, le futur data.gov.uk.   

 

Sir Tim Berners-Lee told Cabinet about the goal of delivering a single online access 

point to Government information, similar to the one introduced by the Obama 
administration in the US. [É]  After the update from Sir Tim and Professor Shadbolt, 

The Prime Minister confirmed his full support for the next phase of their work.  
 

Le 21 janvier 2010, data.gov.uk a ŽtŽ lancŽ en version beta. Ë cette occasion, Berners-Lee et 

Shadbolt ont publiŽ un manifeste pour les donnŽes gouvernementales dans les colonnes du 

Guardian. Ils y ont expliquŽ que 2400 dŽveloppeurs ont ŽtŽ consultŽs lors de la conception 

de data.gov.uk et que le portail est un catalogue des donnŽes publiques disponibles sur les 

sites web des dŽpartements du gouvernement : Ç we have created a single online place where 

                                                        
34 Number10.gov.uk, Ç PM welcomes Sir Tim Berners-Lee to Downing Street. È, 
http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20091005122636/http://www.number10.gov.uk/Page20595, 
consultŽ le 26 juillet 2015. 
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those looking for government data can go to find it, without having to know which department holds 

what and where it is. È35 En avril 2010, Berners-Lee et Shadbolt ont annoncŽ avoir obtenu la 

publication de certaines donnŽes de lÕinstitut gŽographique britannique Ordnance Survey, 

une demande qui Žtait ˆ lÕorigine de la campagne du Guardian en 200636. Le 6 mai 2010, 

David Cameron entrait en fonction au 10 Downing Street, il avait fait de lÕ open data une des 

composantes essentielles de son projet de Big Society (Chrzanowski, 2011). Arrivant ˆ la fin 

de leur mandat dÕun an, Berners-Lee et Shadbolt sont restŽs conseillers du gouvernement 

en mati•re dÕopen data. Ils ont rejoint une nouvelle instance intitulŽe Public Transparency 

Board chargŽe de contr™ler lÕapplication des projets de transparence publique. Rufus 

Pollock y a siŽgŽ aux c™tŽs notamment de Tom Steinberg. Ce dernier a participŽ ̂  la rŽunion 

de Sebastopol en 2007 et a fondŽ MySociety, une organisation britannique connue 

notamment pour WhatDoTheyKnow, un site qui permet de demander aux administrations 

des informatio ns publiques.  

 

La confŽrence TED de Tim Berners -Lee a donc imposŽ la demande de donnŽes brutes 

comme une composante essentielle de lÕopen data. Elle a menŽ lÕinventeur du web au cÏur 

de la politique britannique dÕouverture des donnŽes. Un an apr•s avoir a ppelŽ ˆ lÕouverture 

des donnŽes brutes, Tim Berners-Lee a tentŽ de nouveau dÕinfluencer les politiques dÕopen 

data en proposant un classement des formats de donnŽes qui incitait les administrations ˆ 

lier leurs donnŽes et ˆ les dŽcrire par des nomenclature s partagŽes. Ce classement, prenant 

la forme dÕun Ç mod•le en cinq Žtoiles  È, a placŽ lÕutilisation de formats ouverts comme une 

revendication essentielle de lÕopen data.  

Episode 4, "5 -star model"  : des formats ouverts et lisibles par les machines  
Apr•s l e lancement du site data.gov.uk, Tim Berners -Lee a continuŽ de conseiller les 

gouvernements dans lÕouverture des donnŽes publiques. Apr•s avoir exigŽ lÕouverture des 

donnŽes brute et dŽterminŽ la politique dÕopen data du Royaume-Uni, il a appelŽ ici ˆ 

lÕutilisation de formats ouverts de donnŽes. En 2010, il proposait un outil dÕŽvaluation sur 

la page dŽdiŽe au Linked Data de son site web. Il y a proposŽ un nouveau concept, le Linked 

                                                        
35 The Guardian, Ç Tim Berners-Lee and Nigel Shadbolt: our manifesto for government data. È, 
http://www.theguardian.com/news/datablog/2010/jan/21/timbernerslee-government-data, consultŽ le 26 
juillet 2015. 
36 BBC, Ç Ordnance Survey offers free data È, http://news.bbc.co.uk/2/hi/technology/8597779.stm, 
consultŽ le 26 juillet 2015. 



LÕinvention de lÕopen data : retour sur six moments de dŽfinition 

 37 

Open Data. Pour pouvoir prŽtendre ˆ ce label, les donnŽes liŽes doivent •tr e diffusŽes selon 

une licence ouverte.  

 

Linked Open Data (LOD) is Linked Data which is released under an open licence, 
which does not impede its reuse for free. Creative Commons CC -BY is an example 

open licence, as is the UKÕs Open Government Licence. Linked Data does not, of 
course, in general have to be openÑ there is a lot of important use of Linked data 

internally, and for personal and group-wide data. You can have 5-star Linked Data 

without it being open. However, if it claims to be Linked Open Data then it does have 
to be open, to get any star at all37.   

 

Berners-Lee ne sÕest pas attardŽ sur les crit•res juridiques contrairement ˆ lÕOpen Definition, 

il a dŽfini une licence ouverte par la rŽutilisation gratuite des donnŽes quÕelle accorde. Il 

citait comme exemples les licences Creative Commons (CC-BY en particulier) et celle 

adoptŽe par le gouvernement britannique. Il proposait un mod•le en cinq Žtapes, une 

hiŽrarchie de la p remi•re ˆ la cinqui•me Žtoile qui, ˆ la mani•re de la classification des 

h™tels, permet aux rŽutilisateurs de distinguer la qualitŽ des donnŽes. Ce mod•le sÕadressait 

particuli•rement aux gouvernements pour les encourager ˆ adopter le Linked Data pour 

ouvr ir leurs donnŽes. Sur la boutique en ligne du W3C, le consortium en charge des 

standards du web, Berners-Lee vend m•me des tasses sur lesquelles figure son mod•le en 

cinq Žtoiles. Il a dŽclarŽ espŽrer que la circulation de ces tasses dans les bureaux inciterait ˆ 

ouvrir et lier toujours plus de donnŽes (figure  8).   

 

                                                        
37 W3C, Ç Linked Data - Design Issues È, http://www.w3.org/DesignIssues/LinkedData.html, consultŽ le 
28 juillet 2015. 
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Figure  8. Tasse du W3C reprenant le mod•le en cinq Žtoiles de Tim Berners- Lee. Source : 

w3.org. 

 

Dans la hiŽrarchie de Tim Berners -Lee, les donnŽes sont ouvertes d•s la validation du 

premier crit•re. Il a considŽrŽ que, plus une donnŽe obtient dÕŽtoiles, plus elle sera simple 

ˆ utiliser. La premi•re Žtoile demande la publication sur le web des donnŽes, quel que soit 

leur format avec une licence ouverte. La deuxi•me Žtoile exigeant que les donn Žes publiŽes 

sur le web sous une licence ouverte soient lisibles par les machines et structurŽes. En plus 

des deux autres crit•res prŽcŽdents, lÕobtention de la troisi•me Žtoile rŽclame la publication 

des donnŽes dans un format non propriŽtaire. Pour obten ir la quatri•me Žtoile, les donnŽes 

doivent •tre publiŽes dans les standards ouverts du W3C (RDF et SPARQL) qui imposent 

que les objets contenus dans les donnŽes soient dŽcrits. Enfin, la cinqui•me Žtoile demande 

quÕelles soient liŽes ˆ dÕautres donnŽes publiŽes sur le web.  

 

Dans les administrations que jÕai ŽtudiŽes dans mon enqu•te, le mod•le de Tim Berners -

Lee a ŽtŽ employŽ essentiellement pour inciter les agents ˆ ouvrir les donnŽes dans des 

formats ouverts comme le CSV plut™t que dÕutiliser le format Excel. LÕutilisation de formats 

sŽmantiques, les deux derniers niveaux du mod•le, rŽclame un travail trop important de 

transformation des donnŽes au regard des moyens allouŽs aux projets dÕopen data que jÕai 

pu Žtudier. Un des responsables de data.gov.uk mÕa ainsi expliquŽ que son Žquipe a visŽ 

lÕutilisation des standards du Linked Data, mais quÕil peinait ˆ convaincre les 
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administrations de lÕintŽr•t de ce format. Pour lÕinstant, il vise les trois Žtoiles pour 

lÕensemble des jeux de donnŽes. En France, dans lÕŽquipe dÕEtalab, le constat Žtait similaire : 

demander aux agents de publier leurs donnŽes en tant que Linked Data imposait trop de 

contraintes alors que la simple publication des donnŽes posait dŽjˆ probl•me. Toutefois, un 

agent dÕEtalab interrogŽ mÕa expliquŽ que, comme au Royaume-Uni, ils essayaient de 

publier le plus de donnŽes possible en CSV. Comme la publication des donnŽes dans les 

formats du Linked Data nÕŽtait pas requise par les agents en charge de la mise en Ïuvre des 

politiques dÕopen data, je nÕai pas pu suivre au cours de mon enqu•te de cas de publication 

de donnŽes dans ces standards.  

 

Retenons donc du classement en cinq Žtoiles quÕil a suggŽrŽ aux administrations dÕouvrir 

les donnŽes de mani•re progressive. En quelque sorte, il leur pro pose une marche ˆ suivre  : 

dÕabord publier les donnŽes sur le web avec une licence ouverte, ensuite avec des formats 

lisibles par les machines puis dans des formats ouverts et enfin Žventuellement selon les 

standards du Linked Data. Tim Berners -Lee sÕest servi de ce mod•le pour composer un outil 

dÕaudit de lÕouverture des donnŽes, lÕOpen Data Barometer. En novembre 2009, il a crŽŽ la 

Web Foundation, un organisme ˆ but non lucratif qui vise ˆ maintenir le web libre et 

accessible. Elle publie depuis 2013 lÕOpen Data Barometer, un classement des pays selon 

leurs politiques dÕopen data. Il Žvalue les politiques dÕacc•s ˆ lÕinformation, les initiatives 

publiques en mati•re dÕopen data et lÕouverture dÕune liste de donnŽes publiques jugŽes 

essentielles38. Je ne vais pas dŽcrire ici le fonctionnement de ce classement, car sa 

mŽthodologie sÕŽtend sur pr•s dÕune vingtaine de pages et les articles de presse nÕen 

retiennent essentiellement que les scores. Je vais plut™t mÕintŽresser ˆ un autre classement, 

lÕOpen Data Index de lÕOKFN, car il a Žtabli neuf crit•res de lÕouverture dÕun jeu de 

donnŽes. Dans mon enqu•te, ce classement a jouŽ un r™le dŽterminant en faveur de 

lÕouverture de certaines donnŽes. Surtout, ses crit•res ont consolidŽ la dŽfinition dÕune 

donnŽe ouverte et marquŽ une rupture avec lÕouverture compl•te revendiquŽe dans les 

principes de Sebastopol en dŽlimitant un pŽrim•tre de donnŽes essentielles, ˆ ouvrir en 

prioritŽ.   

Episode  5, Ç Open Data Index  È : un score d Õouverture et des donnŽes Ç essentielles  È 

                                                        
38 JÕai participŽ en ce projet en tant que lead researcher en 2013 pour deux pays : la Belgique et la Tunisie. 
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Le 17 avril 2012, un billet sur le blog de lÕOKFN prŽsentait le nouveau projet de 

lÕorganisation, lÕOpen Data Index39. Selon Rufus Pollock, lÕopen data sÕest propagŽ partout 

dans le monde, mais les donnŽes nÕont pas toujours ŽtŽ publiŽes de la bonne mani•re : 

Ç simply putting a few spreadsheets online under an open license is obviously not enough. Doing open 

government data well depends on releasing key datasets in the right way.È40 LÕOpen Data Index 

est un outil de benchmarking qui Žvalue le niveau dÕouverture de donnŽes jugŽes essentielles. 

LÕIndex ne sÕintŽresse pas aux politiques publiques dÕopen data et ˆ leur mise ˆ Ïuvre, il 

analyse seulement le niveau dÕouverture des donnŽes publiŽes par les gouvernements : 

Ç focussing on data will also allow us to keep the census very concrete. Analysing policy or even law 

is a complex process ; whether a dataset is ÔopenÕ or not is usually a clear yes or no answer. In this 

Census, we are interested in the current status of data: is it open, is it accessible, can I use it now41?Ó  

 

LÕOpen Data Index reprend les trois formes principales des outils de benchmarking (Bruno 

& Didier, 2013). Premi•rement, cÕest un tableau de bord, qui indique en un coup dÕÏil le 

niveau dÕouverture dÕune donnŽe. Les rŽsultats de lÕIndex sont prŽsentŽs dans un tableau 

dans lequel chaque ligne concerne un pays. Chaque cellule indique le niveau dÕouverture 

dÕune donnŽe essentielle avec neuf barres. Un code couleur confirme le respect de chaque 

crit•re (vert  : ouvert/rouge  : fermŽ/bleu  : incertain).  Deuxi•mement, lÕIndex est un barom•tre 

mis ˆ jour chaque annŽe qui valorise la progression des Ç bons Žl•ves È. Enfin, cÕest un 

palmar•s dans lequel les pays sont classŽs en totalisant les scores. Cette prŽsentation vise ˆ 

identifier en un coup dÕÏil les pays en t•te et les donnŽes les plus ouvertes (figure 9). 

 

                                                        
39 Au dŽpart, le projet Žtait nommŽ Open Data Census puis il est devenu Ç Open Data Index È en 2013. 
Pour faciliter la lecture, je vais utiliser uniquement sa dŽnomination actuelle, Open Data Index. 
40 OKFN Blog, Ç The Open Data Census Ð Tracking the State of Open Data Around the World È, 
http://blog.okfn.org/2013/02 /20/open-data-census-tracking-the-state-of-open-data-around-the-world/, 
consultŽ le 26 juillet 2015. 
41 OKFN Blog, Ç Launching the Open Data Census 2012! È, http://blog.okfn.org/2012/04/17/launching-
the-open-data-census-2012/, consultŽ le 30 juillet 2015. 
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Figure  9. RŽsultats de lÕOpen Data Index 2014 prŽsentŽs par pays. 

 

Dans son billet de 2013, Rufus Pollock indiquait que trois principes guidaient lÕOpen Data 

Index  : la comparabilitŽ, lÕimportance et le classement. Comparables, les donnŽes ont ŽtŽ 

soumises ˆ des crit•res uniformisŽs pour Žtablir un score dÕouverture quelque soit le 

contexte juridique ou politique. Pollock soulignait que le but de lÕIndex Žtait dÕŽvaluer la 

Ç qualitŽ È des donnŽes plut™t que leur quantitŽ. Deuxi•mement, les donnŽes de lÕOpen Data 

Index ont ŽtŽ sŽlectionnŽes en fonction dÕun crit•re dÕimportance. Pollock considŽrait que 

certains jeux de donnŽes doivent •tre ouverts en prioritŽ :  ÒWe want to know whether 

governments around the world are releasing key datasets, for example critical information about 

public finances, locations and public transport rather than less critical information such as the 

location of park benches or the number of streetlights per capita.Ó Un gouvernement pourrait ainsi 

arriver en t•te de lÕOpen Data Index en publiant uniquement les donnŽes essentielles. Il 

pourrait m•me ne pas avoir de politique de transparence ou de droit ˆ lÕinformation. Enfin, 

troisi•me principe, le classement : il est fondŽ sur la somme des scores obtenus par chaque 

pays pour chacun des dix jeux de donnŽes clŽs. Pollock indiquait que lÕOpen Knowledge 

Foundation sÕest inspirŽe de plusieurs classements relatifs ˆ la transparence des 
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gouvernements publiŽs par des ONG 42 dont il a re pris la mŽcanique. LÕOpen Data Index 

repose sur des contributeurs bŽnŽvoles qui Žvaluent le niveau de conformitŽ des donnŽes 

essentielles par rapport aux crit•res. En 2014, une nouvelle procŽdure a exigŽ la validation 

des contributions par un reviewer bŽnŽvole, sŽlectionnŽ pour son expertise ou son 

implication dans lÕOKFN.  

 

LÕOKFN a Žtabli une liste des jeux de donnŽes essentiels en 2012, apr•s une premi•re 

proposition de Rufus Pollock sur les listes de diffusion de lÕOKFN. De 2012 ˆ 2014, ces jeux 

de donn Žes Žtaient dŽfinis par les intitulŽs suivants : 

¥! les rŽsultats des Žlections nationales au niveau de la circonscription !; 

¥! les registres des entreprises (sans les informations financi•res sur le bilan 

notamment) !; 

¥! les donnŽes gŽographiques sur le territoire national ˆ lÕŽchelle 1:250000!;  

¥! les dŽpenses de lÕƒtat au niveau transactionnel!; 

¥! le budget de lÕƒtat!;  

¥! la lŽgislation (lois et dŽcrets)!; 

¥! les donnŽes statistiques nationales sur lÕŽconomie et la dŽmographie!; 

¥! la base de donnŽes des codes postaux avec leur gŽolocalisation!; 

¥! les horaires des transports publics nationaux! ; 

¥! les donnŽes environnementales sur les principaux polluants.  

LÕOKFN a prŽcisŽ bri•vement comment cette sŽlection sÕest opŽrŽe : Ç the datasets have been 

chosen for their breadth and relevance. We have attempted to select data which most governments 

could reasonably be expected to collect.Ó Par rapport ˆ l ÕOpen Definition, aux principes de 

Sebastopol et aux travaux de Tim Berners-Lee, lÕIndex a marquŽ plusieurs ruptures 

importantes. Plut™t que de rŽclamer lÕouverture compl•te des donnŽes sans Žvaluer 

prŽalablement leurs conditions concr•tes de production et  de rŽutilisation, il a dŽlimitŽ une 

sŽlection de donnŽes essentielles ˆ ouvrir prioritairement et partout dans le monde. Cette 

sŽlection sÕest effectuŽe en fonction de lÕoffre, lÕOKFN estimant que ces donnŽes sont 

                                                        
42 Pollock cite en particulier trois classement relatifs ̂  la transparence des gouvernements et ̂  la perception 
du niveau de corruption des agents publics. Il indique que ces classements les ont inspirŽs ˆ agrŽger les 
rŽsultats dans un seul classement et ˆ les prŽsenter sous la forme dÕun tableau de bord : Ç Inspired by 
work such as Open Budget Index from the International Budget Partnership, the Aid Transparency Index 
from Publish What You Fund, the Corruption Perception Index from Transparency International and many 
more, we felt a key aspect is to distill the results into a single overall ranking and present this clearly. È 
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produites dans chaque pays et de la demande, ces donnŽes sont considŽrŽes comme 

Ç pertinentes  È pour les rŽutilisateurs, essentielles ˆ la transparence et ˆ la crŽation de 

services aux citoyens. LÕexistence dÕune demande nÕy Žtait pas considŽrŽe comme un 

prŽalable mais comme une variable dŽpendant du contenu m•me des donnŽes. DÕautre part, 

ce classement a fragilisŽ les dŽfinitions de lÕouverture des donnŽes en atomisant les crit•res 

et en Žtablissant une hiŽrarchie parmi ces derniers. En effet, une pondŽration est attribuŽe 

ˆ chacune des questions qui permettent dÕŽtablir le score dÕouverture : les crit•res 

techniques (six premi•res questions) portent sur cinquante points, autant que les crit•res 

lŽgaux (figure 10).  

 

Ic™ne Question Score 

 
1. Does the data exist? 5 

 
2. Is data in digital form?  5 

 
3. Publicly available? 5 

 
4. Is the data available for free? 15 

 
5. Is the data available online? 5 

 
6. Is the data machine-readable? 15 

 
7. Available in bulk? 10 

 
8. Openly licensed? 30 

 

9. Is the data provided in a timely and up to date basis? 10 

Figure  10. Les neuf crit•res de lÕouverture dÕune donnŽe selon lÕOpen Data Index avec 

leur pondŽration. AdaptŽ de la page Methodology de lÕOpen Data Index : 

index.okfn.org/methodology.  

 

Pour lÕOKFN en particulier, lÕIndex a complŽtŽ son texte fondateur, lÕOpen Definition sur 

deux points en particulier  : la gratuitŽ et lÕutilisation de formats ouverts. En 2005, la premi•re 

version de la dŽfinition demandait que les donnŽes soient diffusŽes ˆ Ç  un prix ne dŽpassant 

pas un cožt raisonnable de repro duction  È alors que le quatri•me crit•re de lÕIndex exige la 

gratuitŽ des donnŽes. Le sixi•me crit•re demande des donnŽes machine-readable alors que 
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lÕOpen Definition exige lÕouverture Ç dans un format qui ne prŽsente pas dÕobstacles 

techniques È.43 Notons que lÕIndex nÕa pas exigŽ lÕutilisation dÕun format ouvert, 

contrairement aux principes de Sebastopol ou aux recommandations de Tim Berners -Lee. 

On voit donc bien que les acteurs se revendiquant de lÕopen data nÕaboutissent pas ˆ un 

consensus sur les conditions de lÕouverture dÕune donnŽe qui sont sans cesse dŽbattus et 

remises en cause.  

 

Par rapport aux moments de dŽfinition prŽcŽdents, lÕIndex a imposŽ une prioritŽ dans 

lÕouverture de certaines donnŽes jugŽes plus essentielles que dÕautres et a introduit une 

Žvaluation du contenu des donnŽes et de leur demande de rŽutilisation. LÕOpen Data Index 

a crŽŽ les conditions dÕune concurrence entre les pays par la dŽfinition de crit•res 

mesurables du niveau dÕouverture dÕune donnŽe. Ë travers ces cinq Žpisodes, nous avons 

abordŽ des initiatives locales et des instruments dont on a du mal ˆ mesurer la portŽe 

concr•te au niveau international. Mais en 2013, lÕopen data est apparu ˆ lÕagenda des 

discussions des chefs dÕƒtat participants ˆ la rŽunion du G8 en Irlande d u Nord. Comment 

la charte qui en rŽsulte a-t-elle traduit ces initiatives dans le langage de la diplomatie et des 

engagements internationaux des ƒtats !? 

Episode  6, Ç G8 È : la reconnaissance de donnŽes ˆ forte valeur  
Les 17 et 18 juin 2013 ˆ Loughe -Erne en  Irlande du Nord, le Premier ministre britannique, 

David Cameron, accueillait la rŽunion du G8, la rencontre de huit chefs dÕƒtat parmi les 

plus grandes puissances Žconomiques mondiales (Allemagne, Canada, ƒtats-Unis 

dÕAmŽrique, France, Royaume-Uni, Italie , Japon, Russie). Les journalistes en ont 

essentiellement retenu les dŽclarations autour de la Syrie et de la lutte contre lÕŽvasion 

fiscale. David Cameron entendait pourtant faire de Loughe- Erne le Ç sommet de la 

transparence. È LÕagenda comportait une session (figure 11) sur la publication dÕinformation 

sur les industries extractives, la transparence de la propriŽtŽ des terres et lÕadoption dÕune 

charte sur lÕopen data. 

 

                                                        
43 Open Definition, Ç DŽfinition du Savoir Libre v.1.0. È http://www.opendefinition.org/okd/francais/, 
consultŽ le 20 avril 2015. 



LÕinvention de lÕopen data : retour sur six moments de dŽfinition 

 45 

 
Figure  11. Une session de travail des chefs dÕƒtat lors du G8 de 201344. 

 

Contrairem ent aux cas prŽcŽdents, je nÕai pas eu acc•s ˆ des informations sur les coulisses 

de ce sommet et de la rŽdaction de la charte. Toutefois, jÕai ŽtŽ impliquŽ au sein de lÕOKFN 

dans la prŽparation de lÕOpen Data Index en vue du G8. LÕOKFN Žtait un des experts 

techniques sollicitŽs dans la prŽparation du G8. La charte sur lÕopen data du G8 se compose 

dÕune sŽrie de cinq principes et trois annexes. La charte part du constat que lÕopen data 

(nommŽ comme tel45) est au cÏur dÕÇ un mouvement mondial  È facilitŽ par la technologie, 

les mŽdias sociaux et lÕinformation qui pourra crŽer de la croissance Žconomique et rendre 

les gouvernements plus redevables (accountable) et efficaces. Le prŽambule dŽtaille les 

bŽnŽfices de lÕopen data : crŽation de services, transparence de lÕaction publique, meilleure 

gouvernance, amŽlioration du dŽbat public, lutte contre la corruption, soutien ̂  lÕinnovation 

des entreprises et de la sociŽtŽ civile, prospŽritŽ renouvelŽeÉ Pour Žviter que lÕopen data ne 

soit une Ç opportunitŽ manquŽe  È, les chefs dÕƒtat du G8 ont dŽcidŽ de lÕadoption de cinq 

principes pour rŽgir lÕacc•s aux donnŽes.  

 

Les trois premiers principes Žtablissent les conditions dÕouverture des donnŽes puis les deux 

derniers fixent deux objectifs  : lÕamŽlioration de la gouvernance et le soutien ˆ lÕinnovation. 

Le premier point de la charte annonce que les pays signataires sÕengagent ˆ faire de lÕopen 

data la pratique par dŽfaut des administrations pour les donnŽes publiques tout en 

                                                        
44 G8UK sur FlickR, https://www.flickr.com/photos/g8uk/, consultŽ le 1 aout 2016. 
45 LÕElysŽe a traduit open data en accessibilitŽ des donnŽes dans la version compl•te de la dŽclaration du 
G8 de Lough Erne sur le site de lÕElysŽe : http://www.elysee.fr/communiques-de-
presse/article/communique-final-du-g/. Mais Etalab a publiŽ une version non officielle avec le 
gouvernement canadien qui traduit open data en Ouverture des DonnŽes Publiques : 
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respectant les lŽgislations en vigueur sur la pr opriŽtŽ intellectuelle et la vie privŽe. Cette 

annonce nÕengage toutefois pas les gouvernements qui doivent chacun prŽciser, dÕune part, 

leur stratŽgie dÕouverture des donnŽes publiques et, dÕautre part, publier un plan dÕaction 

pour mettre en Ïuvre la cha rte du G8. LÕannexe technique prŽcise que les gouvernements 

sont encouragŽs ˆ publier les donnŽes sur un portail national unique o• elles ne pourront 

•tre Ç retirŽes sans prŽavis. È46 Dans son deuxi•me principe, la charte promet la publication 

de donnŽes de qualitŽ. Partant du constat que la prŽparation de donnŽes exige du temps 

pour les administrations, elle propose que les gouvernements se concertent avec des 

reprŽsentants dÕutilisateurs pour dŽfinir les donnŽes ˆ amŽliorer en prioritŽ. Les 

gouvernements sÕengagent ˆ publier les donnŽes d•s que possible, Ç sous leur forme 

originale et non modifiŽe, et au plus fin niveau de granularitŽ disponible  È. Cette derni•re 

demande se rapproche des exigences de donnŽes Ç primaires  È des principes de lÕOpen 

Government Data ou de donnŽes brutes selon Tim Berners -Lee. Selon le troisi•me principe, 

les donnŽes doivent •tre publiŽes dans des portails uniques par pays qui nÕexigent pas 

lÕenregistrement des utilisateurs. Elles doivent aussi •tre gratuites et Ç dans des formats 

ouverts chaque fois que possible. È Dans le quatri•me principe, les ƒtats du G8 sÕengagent 

ˆ partager leur expertise technique avec les pays du monde entier, notamment au sein 

dÕinitiatives multilatŽrales telles que lÕOpen Government Partnership. Ils dŽclarent vouloir 

identifier les jeux de donnŽes ˆ ouvrir en prioritŽ avec les organisations de la sociŽtŽ civile. 

Dans le cinqui•me principe, les gouvernements sÕengagent ˆ dŽvelopper la culture de 

lÕouverture des donnŽes (Ç increase open data litteracy È) et ˆ encourager les organisations de 

la sociŽtŽ civile qui promeuvent lÕopen data. Dans lÕannexe technique, la charte soutient la 

publication de donnŽes avec une licence libre, mais nÕen fait pas une exigence. Pourtant, 

tous les acteurs ŽvoquŽs dans les Žpisodes prŽcŽdents la placent comme une condition 

essentielle de lÕouverture des donnŽes. 

 

Ë travers ce rŽsumŽ, on voit donc que la charte du G8 sÕest inscrite dans la continuitŽ des 

dŽfinitions de lÕopen data ŽvoquŽes prŽcŽdemment. En particulier, elle a rep ris la majeure 

partie des principes de lÕOpen Government Data Žtablis ˆ Sebastopol. Comme le montre le 

tableau suivant (Figure  12), plusieurs crit•res ont ŽtŽ repris quasiment ˆ lÕidentique dans le 

texte de la charte du G8.  

                                                        
46 La formulation reprend le principe de permanence Žtabli par la Sunlight Foundation dans ces dix 
principes dŽrivŽs de lÕOpen Government Data. 
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Principe de 

Sebastopol 

DŽfinition du principe de 

Sebastopol 

Principe de la 

charte du G8 

Extrait de la charte semblable au 

principe de Sebastopol 

1. Complete All public data is made 
available. Public data is data 

that is not subject to valid 
privacy, security or privilege 

limitations. 

1. Open data by 

default   

Annexe technique:  

We will establish an expectation that 
all government data be published 

openly by default. 

2. Primary 

Data is as collected at the 
source, with the highest 

possible level of granularity, 

not in aggregate or modif ied 

forms.  

2. Quality and 
quantity 

To the extent possible, data will be 
in their original, unmodified form and 

at the finest level of granularity 
available; 

3. Timely 

Data is made available as 

quickly as necessary to 
preserve the value of the 

data. 

2. Quality and 
Quantity 

We will: release high-quality open 
data that are timely, comprehensive, 
and accurate, [É]   release data as 

early as possible, allow users to 
provide feedback, and then continue 

to make revisions to ensure the 
highest standards of open data 

quality are met47. 

4. 

Accessible 

Data is available to the 

widest range of users for the 
widest range of purposes.  

3. Usable by all 

the data are available to the widest 

range of users for the widest range 
of purposes48 

5. Machine-

processable 

Data is reasonably 
structured to allow 

automated processing.   

5. Releasing 

Data for 

Innovation 

We will [É]  empower a future 
generation of data innovators by 

providing data in machine-readable 

formats. 

 

Annexe technique : 

We will [É]  ensure data are machine 
readable in bulk49 by providing data 

that are well structured to allow 

automated processing 

6. Non-

discriminator

y 

Data is available to anyone, 
with no requirement of 

registration.  
3. Usable by All 

We agree that when open data are 
released, it should be done without 

bureaucratic or administrative 
barriers, such as registration 

requirements, which can deter 
people from accessing the data.  

                                                        
47 Ç Public dissemination will allow users to verify that information was collected properly and recorded 
accurately. È 
48 Notons ici que, mise ˆ part le pluriel ˆ data, la formulation est identique de celles des principes de 
Sebastopol. 
49 On retrouve ici un des crit•res de lÕOpen Data Census. 
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7. Non-

proprietary 

Data is available in a format 
over which no entity has 

exclusive control.  
3. Usable by all 

We will release data in open formats 
wherever possible, ensuring that the 

data are available to the widest 
range of users for the widest range 

of purposes 
 

Annexe technique :  
We will make data available in 

convenient open formats to ensure 
files can be easily retrieved, 

downloaded, indexed, and searched 
by all commonly used Web search 

applications. Open formats, for 
example non-proprietary CSV files, 
are ones where the specification for 
the format is available to anyone for 

free, thereby allowing the data 
contained in a file to be opened by 

different software programmes.  
 

8. Licence-

free 

Data is not subject to any 
copyright, patent, trademark 

or trade secret regulation. 
Reasonable privacy, security 
and privilege restrictions may 

be allowed.  

5. Releasing  

data for 

innovation 

Annexe technique :  
We will support the release of data 

using open licences or other 
relevant instrumentsÑ while 

respecting intellectual property 
rightsÑ so that no restrictions or 

charges are placed on the re-use of 
the information for non -commercial 
or commercial purposes, save for 

exceptional circumstances 
Figure 12. Tableau comparatif des principes de Sebastopol et de la charte du G8 de 2013 

sur lÕopen data. Les formulations similaires dans les deux textes sont soulignŽes.  

 

NŽanmoins, les promesses de la charte diff•rent sur deux aspects essentiels. Premi•rement, 

alors que les principes de lÕOpen Government Data demandent lÕouverture compl•te des 

donnŽes publiques, la charte la conditionne ˆ lÕexistence dÕun public qui rŽclame les 

donnŽes : Ç nous souhaitons que le public attende dŽsormais de lÕƒtat quÕil publie librement 

lÕensemble de ses donnŽes par dŽfaut. È Deuxi•mement, concernant les conditions 

juridiques de rŽutilisation, les chefs dÕƒtat ont soutenu la publication de donnŽes avec une 

licence ouverte sans que cela soit formulŽ comme un engagement.  

 

DÕautre part, la charte sÕest inspirŽe de lÕOpen Data Index en sŽlectionnant des donnŽes ˆ 

forte valeur ajoutŽe devant •tre ouvertes en prioritŽ (high value datasets). LÕensemble des 

jeux de donnŽes essentiels sŽlectionnŽs par lÕOKFN figure dans les exemples citŽs dans 

lÕannexe de la charte du G8 (figure 13).  
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CatŽgories de donnŽes Exemples de jeux de donnŽes  

CriminalitŽ et justice  Statistiques sur la criminalitŽ, sŽcuritŽ  

DŽveloppement mondial  Aide au dŽveloppement, sŽcuritŽ 

alimentaire, industries extractives, terres  

DonnŽes gŽospatiales  Topographie, codes postaux, cartes 

nationales ou locales  

ƒducation  Liste des Žcoles, valeur ajoutŽe, 

compŽtences numŽriques  

Entreprises  Registre des entreprises  

Environnement  Niveaux de pollution, consommation 

ŽnergŽtique  

Finances et marchŽs  Valeur des transactions, marchŽs publics 

attribuŽs ou ˆ venir, budget local ou 

national (prŽvu et exŽcutŽ)  

MobilitŽ et protection sociales  Logement, prestations sociales, 

assurance-maladie et assurance-

ch™mage  

Observation de la Terre  Conditions mŽtŽorologiques, agriculture, 

foresterie, p•che et chasse  

Responsabilisation des gouvernements et dŽmocratie Guichets et points de contact des 

administrations, rŽsultats des Žlections, 

lois et r•glements, salaires (Žchelles 

salariales), dons 

SantŽ  DonnŽes issues de prescriptions, 

donnŽes de performance  

Science et recherche  DonnŽes relatives au gŽnome humain, 

recherche et activitŽs pŽdagogiques, 

rŽsultats dÕexpŽrience  

Statistiques  Statistiques nationales, recensements, 

infrastructure, statistiques Žconomiques 

et Žducatives  

Transport et infrastructure  Horaires des transports publics, services 

ˆ large bande  

 

Figure  13. Liste des donnŽes ˆ forte valeur ajoutŽe sŽlectionnŽes dans la charte du G8 

(traduction  : Etalab). Les donnŽes correspondant ˆ la sŽlection de lÕOpen Data Index sont 

soulignŽes. 

 

Dans son communiquŽ de presse publiŽ apr•s le sommet de Lough -Erne, lÕOKFN sÕest 

fŽlicitŽe que les chefs dÕƒtat du G8 reconnaissent une liste de jeux de donnŽes ̂  forte valeur. 



LÕinvention de lÕopen data : retour sur six moments de dŽfinition 

 50 

LÕONG a trouvŽ Ç dŽcevant È que les ƒtats ne sÕengagent pas ˆ les publier : Ç it is therefore 

good to see that the Charter recognizes a list of Òhigh value datasetsÓ which should be prioritized for 

release, though it is disappointing that there are no explicit commitments to release the types of data 

mentioned. È Dans la dŽclaration finale du sommet, ce sont ces jeux de donnŽes essentielles 

qui rŽsument la charte plut™t que lÕengagement dÕouverture par dŽfaut des donnŽes 

publiques.  

 

10. Governments should publish information on laws, budgets, spending, national 
statistics, elections and government contracts in a way that is easy to read and re-

use, so that citizens can hold them to account 50. 
 

Les chefs dÕƒtat du G8 ont considŽrŽ que lÕouverture des donnŽes devra se faire de mani•re 

progressive en se concentrant dÕabord sur les donnŽes Ç ˆ forte valeur ajoutŽe  È, celles pour 

lesquelles une multitude dÕusages potentiels est projetŽe.  

 

Au final, sept des huit Žtats ont publiŽ leur plan dÕaction, y compris la Russie en prŽparation 

du sommet qui devait se tenir ̂  Sotchi en 2014. Mais ce dernier a ŽtŽ annulŽ apr•s lÕannexion 

de la CrimŽe et lÕexclusion de la Russie du G8. Pour inciter les gouvernements ˆ honorer 

leurs promesses, des groupes dÕintŽr•t ont suivi sa mise en pratique par la mŽthode du 

benchmarking. La Sunlight Foundation a publiŽ une feuille de calcul dans laquelle elle a 

ŽvaluŽ le contenu des plans dÕaction et a attribuŽ un score maximum aux gouvernements qui 

sÕengagent dans des actions concr•tes51. Un autre groupe dÕintŽr•t basŽ ˆ Washington, le 

Center for Data Innovation, a ŽvaluŽ les plans dÕaction en attribuant des scores aux pays 

selon leur conformitŽ avec les promesses du G852. Le suivi de  la charte sur lÕopen data ne 

figure plus au programme des sommets. Le G7 de juin 2014 Žtait dŽdiŽ ˆ la crise en CrimŽe 

et celui de 2015 en Allemagne nÕa pas ŽvoquŽ la charte, le pays h™te nÕayant pas publiŽ son 

plan dÕaction. Bien quÕelle ne soit plus au programme des dŽbats du G7, la charte a ŽtŽ 

reprise lors dÕune rencontre en marge de la confŽrence internationale sur lÕopen data qui 

                                                        
50 Gov.uk, Ç G8 Lough Erne Declaration HTML version È, https://www.gov.uk/government/publications/g8-
lough-erne-declaration/g8-lough-erne-declaration-html-version, consultŽ le 3 aout 2016. 
51 European Public Sector Information Platform, Ç Comparing the G7 countriesÕ Open Data Action Plans È, 
http://www.epsiplatform.eu/content/comparing-g7-countries-open-data-action-plans, consultŽ le 3 aout 
2016. 
52 NextGov, Ç UK, US Most Committed in G8 to Unleashing Data. È http://www.nextgov.com/technology-
news/2015/03/uk-leads-g8-commitment-open-data-charter-russia-dead-last/107742/, consultŽ le 4 aout 
2016. 



LÕinvention de lÕopen data : retour sur six moments de dŽfinition 

 51 

sÕest tenue ˆ Ottawa en mai 2015. La rŽunion visait ˆ crŽer une charte de lÕopen data au-delˆ 

des seuls pays du G8. Elle regroupait des reprŽsentants gouvernementaux, des organisations 

de la sociŽtŽ civile, de plusieurs institutions internationales et des chercheurs (figure  14).  

 

 
Figure  14. RŽunion ˆ Ottowa du groupe de travail en charge de la dŽfinition dÕune charte 

inter nationale de lÕopen data. 

 

La nouvelle charte est encore en dŽbat au moment de lÕŽcriture de ces lignes, une 

consultation est prŽvue en vue de sa finalisation 53. Elle reprend de la charte du G8 le 

prŽambule, lÕintitulŽ des trois premiers principes et une gr ande partie du contenu. Parmi 

les multiples modifications de la charte de 2013, elle demande aux gouvernements de 

sÕengager ̂  publier des inventaires des donnŽes produites pour faciliter la sŽlection de celles 

ˆ ouvrir en prioritŽ (une revendication dŽjˆ f ormulŽe par la Sunlight Foundation en rŽponse 

ˆ la charte du G8 54). Encore une fois, ce groupe tente dÕŽtablir des principes de lÕopen data 

reconnus et appliquŽs par les gouvernements du monde entier.  

Conclusion  
Nous arrivons au terme de cette petite gŽnŽalogie de lÕopen data. Lors de ces six Žpisodes, 

nous avons fait la navette entre les ƒtats-Unis et la Grande -Bretagne ̂  la rencontre dÕacteurs, 

majoritairement masculins, aux profils tr•s divers  : des informaticiens, des juristes, des 

experts de lÕinnovation, des diplomates ou encore des gouvernants. Tout dÕabord, les trois 

premiers Žpisodes ont montrŽ comment de grands principes de lÕouverture des donnŽes ont 

                                                        
53 Une version prŽliminaire de la charte est en ligne sur le site opendatacharter.net 
54 Sunlight Foundation, Ç G8 Open Data Charter Action Plan: Open data by default, but you may have to 
pay. È, http://sunlightfoundation.com/blog/2014/07/28/g8-open-data-charter-action-plan-open-data-by-
default-but-you-may-have-to-pay-for-it/, consultŽ le 3 aout 2016. 
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ŽtŽ dŽfinis. LÕOpen Definition a dŽclinŽ des droits de lÕusager du savoir ouvert, dans la lignŽe 

des revendications des mouvements de lÕopen source et de lÕopen access. De leur c™tŽ, les 

participants de la rŽunion de Sebastopol se sont intŽressŽs spŽcifiquement aux donnŽes de 

lÕƒtat ̂  travers des principes adressŽs aux candidats ̂  lÕŽlection prŽsidentielle Žtats-unienne. 

Dans leur conception, lÕOpen Definition et les principes de lÕOpen Government Data ont suivi 

un mod•le bien particulier, celui des Requests For Comments (RFC), une procŽdure de 

discussion et de dŽlibŽration qui remonte ˆ lÕŽlaboration d es standards ouverts de 

lÕInternet55. Ë lÕopposŽ de ce mod•le fondŽ sur le consensus dÕune communautŽ, Tim 

Berners-Lee a formulŽ son appel ˆ lÕouverture des donnŽes brutes sous la forme dÕun 

manifeste fondŽ sur sa renommŽe en tant quÕinventeur du web. Apr•s  cette phase de 

dŽfinition, les premi•res initiatives gouvernementales dÕ open data aux ƒtats-Unis et au 

Royaume-Uni ont traduit certains de ces principes en politiques publiques. Les quatri•mes 

et cinqui•mes Žpisodes  ont montrŽ comment des outils dÕŽvaluation ont ŽtŽ ŽlaborŽs pour 

agir sur la mise en Ïuvre des politiques dÕ open data. Se concentrant sur les standards de 

donnŽes, le mod•le en cinq Žtoiles de Tim Berners -Lee a proposŽ une Ç marche ˆ suivre  È 

et a dŽclinŽ lÕouverture sous la forme dÕun gradient qui contraste avec lÕOpen Definition et 

les principes de lÕOpen Government Data dans lesquels cÕest une variable binaire. De son 

c™tŽ, lÕOpen Data Index dŽcline neuf crit•res de lÕouverture dÕune donnŽe, reprenant en 

partie certains des principes ŽlaborŽs ˆ Sebastopol. Pour influencer les politiques dÕ open 

data, le mod•le en cinq Žtoiles de Tim Berners -Lee et lÕOpen Data Index investissent dans 

la force performative des outils de notation et de classement dont Espeland et Stevens (2007) 

ont montrŽ, au suje t des classements des Žcoles de droit aux ƒtats-Unis, comment la mise 

en concurrence par des indicateurs publics et commensurables provoquait gŽnŽralement la 

rŽaction des acteurs mesurŽs. Enfin, la charte du G8, objet du sixi•me Žpisode, a tentŽ de 

synthŽtiser ces principes dans une dŽclaration diplomatique signŽe par les chefs des huit 

ƒtats membres dans le but affichŽ dÕinstitutionnaliser lÕouverture des donnŽes et de devenir 

la pratique par dŽfaut des administrations des huit pays signataires. Sa mise en  Ïuvre repose 

                                                        
55 En 1969, un Žtudiant de UCLA, Steve Crocker, publiait la premi•re RFC au sein du Network Working 
Group, un groupe relativement informel dÕŽtudiants et dÕenseignants o• Žtaient dŽfinis les protocoles 
dÕInternet. Par la suite, les RFC sont devenus le standard pour lÕŽlaboration des protocoles dÕInternet. Ce 
mode de discussion, particuli•rement rŽpandu dans les communautŽs du logiciel libre, implique que 
chacun puisse critiquer les propositions ou en soumettre de nouvelles. Il vise ˆ lÕŽlaboration de solutions 
techniquement efficaces dont lÕadoption sÕŽtablit par un consensus, assumŽ comme approximatif, entre 
les membres du collectif qui dŽlib•re (Flichy, 2001 ; Kelty, 2008 ;  Loveluck, 2012 ;  Russel, 2014). 
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sur la mŽthode du benchmarking (Bruno & Didier, 2013) : les pays signataires doivent publier 

des plans dÕaction dont la mise en Ïuvre est ŽvaluŽe publiquement 56. 

 

Tout au long de ce chapitre, jÕai soulignŽ les contradictions et les divergences entre les 

acteurs qui montrent que lÕhistoire de lÕouverture des donnŽes nÕest pas linŽaire et quÕil 

nÕexiste pas de consensus complet sur la dŽfinition de lÕopen data. En particulier, on peut 

souligner une tension importante entre deux mod•les, lÕun qui  pr™ne une ouverture 

exhaustive, lÕautre qui insiste sur la mise ˆ disposition prioritaire de donnŽes jugŽes 

essentielles. DÕun c™tŽ, les principes de Sebastopol proposent un mod•le fondŽ sur la 

completeness, lÕouverture exhaustive de toutes les donnŽes publiques sous leur forme 

primaire quÕon retrouve aussi dans lÕappel de Tim Berners-Lee ˆ la publication de 

lÕensemble des donnŽes brutes. De lÕautre c™tŽ, lÕOpen Data Index introduit une sŽlection 

de donnŽes essentielles qui doivent •tre ouvertes en prioritŽ  en fonction de la demande et 

du potentiel de la rŽutilisation. Le premier mod•le propose des crit•res de lÕouverture qui 

visent ˆ rŽduire les frictions de la rŽutilisation des donnŽes par les machines. Ces crit•res 

sont ˆ la fois juridiques en rŽclamant l Õutilisation de licences standardisŽes et techniques en 

demandant lÕouverture des donnŽes dans des standards aux spŽcifications ouvertes et 

lisibles par les machines. Ces revendications sÕinscrivent dans la lignŽe des mouvements du 

logiciel libre qui rŽcla ment ce que Kelty (2008) qualifie de Ç modifiability  È, la capacitŽ de 

transformer un objet, de le rŽutiliser dans un contexte diffŽrent ou encore de lÕamŽliorer 57. 

On retrouve essentiellement ces crit•res dans lÕOpen Data Index, mais ce deuxi•me mod•le 

apporte une nouvelle dimension puisquÕil porte sur le contenu m•me des donnŽes. La 

charte du G8 se situe en quelque sorte sur une ligne de partage en demandant ˆ la fois 

                                                        
56 DÕautres initiatives intergouvernementales telles que lÕePSI Scorecard de la Commission europŽenne, 
lÕOpen Data Readiness Assessment de la Banque Mondiale ou les plans dÕaction de lÕOpen Government 
Partnership ont aussi recours au benchmarking pour institutionnaliser lÕouverture des donnŽes. 
57 Dans Two Bits, Kelty consid•re que la demande de modifiabilitŽ se retrouve aussi au sein de Creative 
Commons, un projet dont on a vu les liens avec lÕouverture des donnŽes dans le premier Žpisode : 
Ç Modifiability includes the ability not only to accessÑ that is, to reuse in the trivial sense of using something 
without restrictionsÑ but to transform it for use in new contexts, to different ends, or in order to participate 
directly in its improvement and to redistribute or re- circulate those improvements within the same 
infrastructures while securing the same rights for everyone else. In fact, the core practice of Free Software 
is the practice of reuse and modification of software source code. Reuse and modification are also the key 
ideas that projects modeled on Free Software (such as Connexions and Creative Commons) see as their 
goal. È (p.11) 
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lÕouverture de lÕensemble des donnŽes par dŽfaut d•s leur production et en dŽsignant des 

Ç high-quality data È, des donnŽes essentielles ˆ ouvrir en prioritŽ.  

 

Mais fondamentalement, il apparait en filigrane que tous ces acteurs portent une m•me 

revendication, font part dÕune m•me demande, celle dÕobtenir des donnŽes. Si cette 

demande semble aller de soi tout au long des six Žpisodes, du point de vue des 

administrations, elle reconfigure en profondeur les politiques de diffusion de lÕinformation 

publique. En effet, les donnŽes brutes de lÕadministration ne correspondent pas aux objets 

informationnels dont la circulation est prŽvue par la loi. Elles ne sont pas des statistiques, 

des informations quantitatives produites par un organisme spŽcialisŽ et visant ˆ fournir une 

information Ç agrŽgŽe de portŽe gŽnŽrale È (Desrosi•res, 2005). Comme elles sont gŽrŽes et 

diffusŽes directement par les agents qui les produisent, elles ne sont pas non plus des 

archives, des documents transmis ˆ une institution dŽdiŽe ˆ sa prŽservation. On pourrait 

toutefois les faire entrer dans une catŽgorie plus gŽnŽrale, celle de document administratif, 

sur laquelle se fonde la transparence Žtatique en France. Sur ce point, Kafka (2012) a montrŽ 

lÕimportance de lÕarticle 15 de la DŽclaration des droits de lÕhomme et du citoyen de 1789 

qui stipule que Ç la SociŽtŽ a le droit de demander compte ˆ tout Agent public de son 

administration.  È PortŽ par lÕabbŽ Siey•s, cet article a crŽŽ un Ç nouvel Žthos documentaire  È 

dans lequel toute action rŽalisŽe au nom de lÕƒtat doit •tre documentŽe sous forme Žcrite et 

archivŽe en anticipatio n dÕun contr™le. Tout en soulignant la fragilitŽ des Žcrits et les 

dŽbordements quÕils entrainent, Kafka a montrŽ comment la Ç paperasse È est devenue une 

technologie de la reprŽsentation politique. Vismann (2008) et Weller (2012) ont montrŽ 

comment la tra nsparence de lÕƒtat sÕest aussi matŽrialisŽe de mani•re tr•s concr•te dans 

lÕorganisation spatiale du traitement de lÕinformation ˆ travers le rangement des dossiers, la 

luminositŽ des bureaux ou encore lÕarchitecture des b‰timents. En France, jusquÕˆ la 

seconde moitiŽ du 20e si•cle, lÕobligation de redevabilitŽ des agents publics reposait 

uniquement sur des institutions dŽdiŽes, telle que la Cour des Comptes, qui accŽdaient aux 

documents administratifs pour exercer le contr™le de lÕaction publique au nom d es citoyens. 

Depuis lÕapparition dÕun Ç droit de savoir  È devenu progressivement la norme dans les 

dŽmocraties, les documents administratifs peuvent •tre rŽclamŽs directement par les 

citoyens58. AdoptŽe le 17 juillet 1978, la loi CADA a accordŽ un droit dÕa cc•s puis de 

                                                        
58 Pour la Sunlight Foundation dans son document Open Data Policy Guidelines, lÕenjeu de lÕouverture des 
donnŽes consiste ˆ passer dÕun syst•me rŽactif de rŽvŽlation dans lequel les agents publics rŽpondent ˆ 
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rŽutilisation des documents administratifs. La France Žtait alors le troisi•me pays ˆ se doter 

dÕune telle lŽgislation, apr•s la Su•de en 1766 et les ƒtats-Unis en 1966 avec le Freedom of 

Information Act (Boustany, 2013). La loi CADA, du nom d e la Commission dÕAcc•s aux 

Documents Administratifs en charge dÕarbitrer les demandes, donne une dŽfinition 

particuli•rement large de s documents administratifs  : Ç tous les documents produits ou re•us 

par lÕadministration quÕils se prŽsentent sous forme Žcrite (dossiers, rapports, Žtudes, 

comptes rendus, proc•s -verbaux, statistiques, directives, instructions, circulaires...), sous 

forme dÕenregistrement sonore ou visuel ou sous forme numŽrique ou informatique. Sont 

Žgalement concernŽes les informations contenues dans des fichiers informatiques et qui 

peuvent en •tre extraites par un traitement automatisŽ dÕusage courant59. È La loi CADA 

sÕapplique aux administrations dÕƒtat, aux collectivitŽs territoriales, aux Žtablissements 

publics, mais aussi aux organismes privŽs chargŽs dÕune mission de service public. Elle 

exclut du droit dÕacc•s les informations nominatives ou personnelles et les documents 

prŽparatoires.  

 

Bien quÕelle dŽlimite un premier pŽrim•tre parmi lÕensemble des informations produites 

par les administrations, la notion de document administratif ne diffŽrencie pas les donnŽes, 

sous leur forme brute en particulier, des autres objets informationnels. Des juristes ont ainsi 

montrŽ que la notion de donnŽes nÕa pas de fondement juridique qui la disting uerait des 

documents administratifs dŽfinis par la loi fran•aise ou des informations du secteur public 

dans la lŽgislation europŽenne (Boustany, 2013 ;  Trojette, 2013)60. Pour tenter de 

                                                        
une demande ˆ un syst•me proactif dans lequel les administrations publient directement leurs donnŽes : 
Ç Most public records systems, including the Freedom of Information Act itself, are systems of reactive 
disclosure -- meaning that a question has to be asked before an answer given; public information 
requested, before it is disclosed. Proactive disclosure is the opposite. Proactive disclosure is the release 
of public information -- online and in open formats -- before it is asked for. This is no simple task, but, in a 
way, itÕs what all Òopen dataÓ is aiming to accomplish. È 
59 CADA, Ç La notion de document administratif È, http://www.cada.fr/la-notion-de-document-
administratif,56.html, consultŽ le 30 avril 2015. 
60 Dans son rapport au Premier ministre, Mohammed Adn•ne Trojette, magistrat ˆ la Cour des comptes, 
Žvoque la constitution dÕun groupe de travail de lÕObservatoire juridique des technologies de lÕinformation  
qui sÕest  interrogŽ, ˆ la  demande  du  SecrŽtaire  gŽnŽral du  Gouvernement (SGG), sur la signification 
juridique de la notion de donnŽes publiques. Ce groupe de travail a soulignŽ lÕambigu•tŽ juridique de la 
notion de donnŽes et en a conclu quÕelle Žtait synonyme dÕinformation.  
Dans un article dressant un Žtat des lieux de lÕacc•s et de la rŽutilisation des donnŽes publiques depuis 
1970, Boustany a soulignŽ que plusieurs expressions Žtaient utilisŽes dans les textes de loi et les 
publications officielles pour dŽsigner indiffŽremment les documents, les informations et les donnŽes 
produites par les autoritŽs publiques. 
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comprendre ce qui distingue les donnŽes, retournons alors dans le troi si•me Žpisode quand 

Tim Berners -Lee tente une dŽfinition des donnŽes lors de sa confŽrence TED de 2009.  

 

There is still a huge frustration that people have because we havenÕt got data on the 
web as data. What do you mean, ÒdataÓ? WhatÕs the differenceÑ documents, data? 

Well, documents you read, OK? More or less, you read them, you can follow links 
from them, and thatÕs it. DataÑ you can do all kinds of stuff with a computer.   

 

La dŽfinition des donnŽes que donne Tim Berners -Lee reste assez obscure, mais lÕinventeur 

du web marque une sŽparation intŽressante entre les documents, intelligibles par les 

humains, et les donnŽes, intelligibles par les machines. Son expression en rend bien compte 

lorsquÕil estime que les donnŽes sur le web ne sont pas encore des donnŽes, car il consid•re 

quÕelles ne sont pleinement utilisables par des machines. Gardons en mŽmoire cet enjeu 

dÕintelligibilitŽ des donnŽes par les humains et par les machines que nous aurons lÕoccasion 

dÕaborder plus en dŽtail. La question de la dŽfinitio n des donnŽes reste donc ouverte, elle 

sera un des fils rouges de ce mŽmoire. Mais, ˆ la lecture de ces Žpisodes, nous sommes en 

mesure de mieux caractŽriser les donnŽes brutes. Dans le deuxi•me Žpisode, le deuxi•me 

principe de lÕOpen Government Data nÕŽvoque pas des donnŽes brutes, mais des donnŽes 

primaires  : Ç data is as collected at the source, with the highest possible level of granularity, not in 

aggregate or modified forms. È De son c™tŽ, Tim Berners-Lee donne une dŽfinition tr•s Žlusive 

des donnŽes brutes, Žvoquant des donnŽes ˆ lÕŽtat pur (unadultarated) : Ç make a beautiful 

website, but first give us the unadulterated data, we want the data. We want unadulterated data. OK, 

we have to ask for raw data now.Ó Si lÕon sÕen tient ˆ ces deux extraits, les donnŽes brutes 

constitueraient en quelque sorte une mati•re premi•re Ç  pure È nÕayant pas subi de 

modifications ou dÕagrŽgation. Dans la lignŽe de la mŽtaphore des donnŽes comme le 

nouveau pŽtrole, comme une commodity qui sÕŽchange de mani•re fluide (Ribes & Jackson, 

2013), les donnŽes brutes seraient en quelque sorte le matŽriau brut, non traitŽ, dont 

Žmanent des objets informationnels transformŽs, aboutis et intelligibles. Dans lÕhorizon 

dÕun renouveau de la transparence par les donnŽes (Birchall, 2014), lÕouverture des donnŽes 

sous leur forme brute permettrait de rŽduire les asymŽtries dÕinformation entre les 

gouvernants et les administrŽs, chacun disposant de donnŽes avec le m•me niveau de 

granularitŽ et de dŽtail. Leur exploitation par des activistes (Bruno, Didier & PrŽvieux, 2014), 

des journalistes et tout acteur disposant des compŽtences suffisantes formule la promesse 
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dÕune dŽcentralisation des centres de calcul, dÕun dŽplacement des lieux vers lesquels 

convergent les rŽseaux de donnŽes qui sont mobilisŽs dans le dŽbat public.  

 

La mobilisation des bases de donnŽes par les journalistes et les activistes peut •tre 

identifiŽe ̂  un processus de dŽcentralisation des centres de calcul Žquipant le dŽbat 

public. JusquÕˆ une date rŽcente, seules les grandes institutions publiques et privŽes 

Žtaient en mesure de constituer de grandes bases de donnŽes et dÕŽlaborer des 

indicateurs statistiques permettant dÕalimenter le dŽbat public (Desrosi•res, 1993, 

pp. 397-400). Or des organisations de presse et des associations militantes 

consid•rent aujourdÕhui les bases de donnŽes comme des formes permettant de 

gagner en marge de manÏuvres ˆ lÕŽgard des institutions. Ë travers la structuration 

et le traitement des donnŽes, un ensemble de rŽalitŽs peuvent ainsi •tre offertes aux 

citoyens et en quelque sorte proposŽes ̂  leur indignation collective. Si, comme nous 

lÕavons vu, des limites importantes p•sent sur la capacitŽ des journalistes et des 

activistes ˆ mobiliser un public tout en mettant ˆ distance les institutions 

productrices de donnŽes, on peut nŽanmoins conclure ˆ un dŽplacement. (Parasie, 

2013) 
 

JÕaurai, ˆ plusieurs reprises dans ce mŽmoire, lÕoccasion de rediscuter les implications de la 

demande de donnŽes brutes pour la transparence publique et le travail des agen ts 

administratifs. Mais avant cela, dans le chapitre suivant, je vais resserrer la focale et me 

concentrer sur la France pour retracer bri•vement la trajectoire dÕune organisation en 

particulier, Etalab. Ë travers ses nombreuses mutations en cinq ans, nous  verrons comment 

les grands principes de lÕouverture des donnŽes ont donnŽ lieu ˆ de multiples traductions 

et adaptations dans les politiques publiques. Par ailleurs, quÕest-ce qui change lorsque les 

politiques informationnelles sont catŽgorisŽes par la do nnŽe!? 



 58 

Chapitre 2 

Vers une administration des donnŽes  : la 

trajectoire dÕEtalab  
 

 

Comme en ouverture du chapitre prŽcŽdent, nous retournons ˆ la rŽunion Open Data 

Bootcamp de la rŽgion Ile -de-France de novembre 2013. Xavier Crouan, directeur de la 

communica tion de la rŽgion, ouvre lÕŽv•nement. Il prend le micro et affirme que Ç  nous 

nÕavons pas ˆ rougir È de la dŽmarche open data de la rŽgion, Ç une des collectivitŽs les plus 

dynamiques È en la mati•re et souligne quÕil faut continuer lÕouverture de nouvelles. Il 

annonce quÕil y aura prochainement une obligation ˆ ouvrir les donnŽes dans la loi de 

dŽcentralisation et que la rŽgion va prochainement adhŽrer ̂  lÕassociation Open Data France 

Ç pour travailler de concert avec les autres collectivitŽs.  È Enfin, il dŽclare que lÕopen data est 

un chantier prioritaire du plan de communication de la rŽgion quÕil va prŽsenter ˆ la suite 

au cabinet du prŽsident de rŽgion  : Ç lÕouverture de la donnŽe vient dŽsormais au cÏur de 

notre stratŽgie dÕinformation et dŽsormais pour chaque information quÕon met sur notre 

site, on cherche ˆ avoir de la donnŽe. Et la donnŽe constitue aussi aussi un syst•me 

dÕinformation ˆ part enti•re. On a vraiment une politique assez forte, assez volontariste et 

•a fait partie je le dis, des chantie rs structurants de la direction de la communication et plus 

largement de la rŽgion.  È 

 

Faisons un pas de c™tŽ, je reviendrai dans les prochains chapitres sur cet Žv•nement. Le 

discours du directeur de la communication montre lÕimportance stratŽgique qui es t 

dŽsormais attachŽe ˆ la politique dÕouverture des donnŽes de la rŽgion. Mais comment une 

telle politique publique est- elle entrŽe dans les prioritŽs des collectivitŽs locales et des 

institutions !? Comment les grands principes de lÕopen data ont -ils ŽtŽ importŽs en France!? 

Quels en ont ŽtŽ les passeurs!? Pour rŽpondre ̂  ces questions, je vais revenir sur la trajectoire 

de la mission Etalab en charge de la mise en Ïuvre de lÕ open data pour le gouv ernement 

fran•ais. JÕai choisi dans ce chapitre une approche monographique pour dŽcrire en dŽtail 

lÕŽvolution de cette organisation qui a jouŽ un r™le dŽterminant dans lÕinstitutionnalisation 

des politiques dÕopen data au niveau local et national en France . En effet, Etalab a crŽŽ un 

rŽseau au sein de lÕadministration et tissŽ des liens avec la plupart des Žquipes de projets 
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open data que jÕai pu rencontrer. La trame de cette histoire est constituŽe principalement 

par lÕanalyse dÕun corpus dÕentretiens et de documents. JÕai divisŽ les histoires en phases 

qui correspondent aux moments dÕŽvolution majeure du projet, cÕest-ˆ -dire quand 

lÕouverture des donnŽes est remise en cause ou connait une nouvelle impulsion. La sŽlection 

des diffŽrentes Žtapes de la narration de ces histoires sÕinspire de la mŽthode proposŽe par 

Grosjean et Lacoste (1999) dans leur ethnographie du travail ˆ lÕh™pital : Ç lÕhistoire est une 

structure de traitement des donnŽes qui rend compte du caract•re arborescent des 

interactions dans les  services hospitaliers : une m•me histoire est comme le furet dans la 

chanson : elle court, passe de lÕun ˆ lÕautre!; on la croit rŽglŽe en un endroit, elle ressurgit 

dÕailleurs, donnant un autre sens aux paroles ŽchangŽes prŽcŽdemment. È  

 

Cette histoire dÕEtalab dŽbute par la crŽation de lÕAPIE, une entitŽ dŽdiŽe ˆ la valorisation 

financi•re des donnŽes du Ç patrimoine informationnel  È de lÕƒtat. LÕAPIE a ŽtŽ 

progressivement dessaisie des donnŽes ˆ partir du dŽcret qui a crŽŽ Etalab et marquŽ lÕarr•t 

du dŽveloppement des redevances pour les donnŽes publiques. Ce revirement sÕexplique 

par le lancement de data.gov aux ƒtats-Unis suite ˆ lÕŽlection du prŽsident Obama et par la 

volontŽ du gouvernement dÕafficher sa transparence par le lancement dÕun portail open data 

quelques mois avant la campagne prŽsidentielle. Le projet sÕest matŽrialisŽ par la crŽation 

de la mission Etalab, en charge de mettre en Ïuvre lÕouverture des donnŽes par la crŽation 

dÕun portail, la rŽdaction dÕune licence ouverte, la mobilisation de rŽseaux favorables ̂  lÕopen 

data et le recensement des donnŽes publiques. Suite ˆ lÕalternance de 2012, lÕexistence de 

cette mission et le maintien de la politique dÕ open data sont, pendant un moment, remis en 

question, mais lÕarrivŽe dÕune nouvelle direction et lÕadoption dÕune feuille de route sur 

lÕopen data par le gouvernement ont attribuŽ de nouveau un caract•re prioritaire ˆ 

lÕouverture des donnŽes. Au moment de lÕŽcriture de ces lignes, Etalab est encore une 

structure administrative rŽcente en mo uvement permanent. JÕobserve tr•s rŽguli•rement 

des changements dans son action, ses prioritŽs, ses Žquipes ou encore ses attaches politiques 

et administratives. AujourdÕhui, Etalab, service dÕune vingtaine dÕagents dŽsormais rattachŽ 

au Secretariat GŽnŽral pour la Modernisation de lÕAction Publique (SGMAP), est reconnu 

comme lÕorganisme gouvernemental en charge de lÕouverture des donnŽes publiques. Avec 

la crŽation du poste dÕadministrateur gŽnŽral des donnŽes nommŽ par le Premier ministre, 

la mission a progressivement intŽgrŽ une nouvelle compŽtence, lÕexpŽrimentation en 
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mati•re de science des donnŽes, et, au-delˆ de lÕopen data, est chargŽe dÕassurer la circulation 

des donnŽes dans lÕƒtat.  

Le renvoi de lÕAPIE : un virage de la politique gouvernementale en faveur de la gratuitŽ  
En octobre 2008, le gouvernement prŽsentait un plan de dŽveloppement de lÕŽconomie 

numŽrique pour le quinquennat, intitulŽ Ç  France NumŽrique  2012 È, comprenant un volet 

sur la transformation du service public. Il proposait, dans so n action  39, de Ç favoriser le 

dŽveloppement de nouveaux produits et services par la crŽation dÕun portail unique dÕacc•s 

aux donnŽes publiques dont la conception sera pilotŽe par lÕAPIE 61. È LÕAgence pour le 

Patrimoine ImmatŽriel de lÕƒtat (APIE) avait ŽtŽ crŽŽe ˆ la suite du rapport LŽvy- Jouyet de 

dŽcembre 2006 qui considŽrait les donnŽes publiques comme un actif ˆ valoriser dans le 

Ç patrimoine immatŽriel de lÕƒtat notamment par la crŽation de nouvelles redevances. En 

2008, lÕAPIE Žtait chargŽe de la crŽation dÕun portail unique pour les donnŽes publiques. 

Au-delˆ de la valorisation Žconomique, cette initiative sÕinscrivait dans le cadre de la 

transposition dÕune directive europŽenne de 2003 dite PSI (Public Sector Information) qui 

demande aux ƒtats membres de rendre leurs documents administratifs rŽutilisables, si 

possible sous forme Žlectronique. Dans son article  9, la directive demande aux 

administrations dÕŽtablir des listes de documents administratifs rŽutilisables agrŽgŽes par 

les gouvernements nationaux dans des portails qui facilitent la recherche des informations 

publiques. CÕest dans ce cadre que lÕAPIE avait commencŽ lÕŽlaboration dÕun portail pour 

les donnŽes publiques fran•aises.  

 

Dans un rapport de 2010, le nom Ç ƒtat lab  È a ŽtŽ proposŽ pour dŽnommer le portail que 

devait concevoir lÕAPIE. Le gouvernement avait demandŽ ˆ huit experts de faire des 

propositions sur lÕÇ amŽlioration de la relation numŽrique ˆ lÕusager 62 È. La proposition  22 

(figure 15) du rapport publiŽ le 12 fŽvrier 2010 et dirig Ž par le dŽputŽ Franck Riester appelait 

ˆ Ç crŽer une plateforme dÕinnovation de services Òƒtat labÓ pour permettre aux acteurs tiers 

de dŽvelopper des services innovants ˆ partir de donnŽes publiques  È.  

 

                                                        
61 SecrŽtariat dÕƒtat chargŽ de la prospective, de lÕŽvaluation des politiques publiques et du 
dŽveloppement de lÕŽconomie numŽrique, Ç France NumŽrique 2012 - Plan de dŽveloppement de 
lÕŽconomie numŽrique È, http://francenumerique2012.fr/pdf/081020FRANCENUMERIQUE_2012.pdf, 
consultŽ le 13 fŽvrier 2015. 
62 EPSIPlatform, Ç Digital Experts call for French State Lab to Develop Services from Government Data È, 
http://www.epsiplatform.eu/content/digital-experts-call-french-state-lab-develop-services-government-
data, consultŽ le 27 novembre 2014. 
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Figure  15. Proposition  22 du rapport Riester.  

 

L e rapport soulignait le succ•s de lÕApp Store dÕApple, deux ans apr•s son lancement, avec 

100!000 applications disponibles pour iPhone. Il citait des applications pratiques pour 

trouver un VŽlib ou connaitre les prix de lÕessence dans les stations-service, postulant que 

de nombreux services pourraient apparaitre si les donnŽes publiques Žtaient librement 

utilisables. Trois solutions Žtaient ŽvoquŽes pour permettre aux usagers de Ç proposer des 

services au plus pr•s des besoins È : Ç crŽer une plateforme de mise ̂  disposition des donnŽes 

publiques intitulŽe Ç ƒtat lab  È, Ç proposer aux tiers de tester des services dŽveloppŽs ˆ partir 

des donnŽes publiques È et de Ç lancer des API et banques de donnŽes È. Le rapport 

recommandait de prendre appui sur le travail  de lÕAPIE qui dŽfendait une valorisation 

financi•re des donnŽes par des redevances63. On remarque dans ce rapport que Ç lÕopen 

                                                        
63 LÕAPIE fait suite au rapport LŽvy-Jouyet de dŽcembre 2006� 1 consacrŽ ˆ Ç lÕŽconomie de lÕimmatŽriel È 
qui encourage lÕƒtat ˆ trouver de nouvelles sources de revenus dans la vente et lÕexploitation de ses actifs 
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data È nÕŽtait pas ŽvoquŽ et que la gratuitŽ des donnŽes ne fait pas partie des propositions. 

MalgrŽ ce rapport qui pla•ait lÕagence parmi les bonnes pratiques des administrations, 

lÕAPIE est progressivement dessaisie du dossier au profit dÕune nouvelle structure dŽdiŽe ˆ 

la diffusion gratuite des donnŽes publiques. Comment expliquer ce revirement !? Plusieurs 

causes peuvent •tre identifiŽes  : la volontŽ du gouvernement dÕimiter les ƒtats-Unis avec 

data.gov, le retard de lÕAPIE dans la conception du portail, lÕŽmergence de licences Ç libres  È 

pour les donnŽes et le contexte politique de lÕŽlection prŽsidentielle.  

 

Tout dÕabord, le lancement de data.gov en 2009 et la politique dÕopen data de 

lÕadministration Obama ont provoquŽ une redŽfinition du projet et ont jouŽ un r™le 

dŽclencheur dans le lancement de la mission Etalab. Les conseillers numŽriques de 

lÕexŽcutif, Nicolas Princen pour le prŽsident et SŽverin Naudet pour le Premier ministre, 

ainsi que la secrŽtaire dÕƒtat en charge des questions numŽriques ont demandŽ le renvoi de 

lÕAPIE et la redŽfinition du projet ˆ la suite dÕun voyage ˆ Washington.   

 

NKM64 avait fait un gros lobbying puisquÕelle Žtait allŽe rencontrer Vivek Kundera, le 

CTO des ƒtats-Unis65. Il lÕavait super impressionnŽ et, du coup, elle appuyait 

fortement le projet relatif ˆ data gouv. Apr•s tu regardes le benchmark : les ƒtats-

Unis lÕavaient dŽjˆ fait et le Royaume-Uni aussi. On sÕŽtait dit, on commence ˆ •tre 

un peu ˆ la traine quoi. Les collectivitŽs sÕŽtaient dŽjˆ lancŽes, Rennes, ParisÉ On 

sÕest dit que cÕŽtait le sens de lÕhistoire, il faut quÕon le fasse quoi. Donc voilˆ on 

sÕest lancŽ dans ce gros projet. 

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

LÕexpŽrience de lÕadministration Obama a contribuŽ ˆ justifier lÕabandon du mod•le de 

redevances dŽfendu par lÕAPIE, la gratuitŽ des donnŽes Žtant considŽrŽe comme une des 

conditions du Ç succ•s È de data.gov. Au terme de ce voyage, les reprŽsentants du 

gouvernement ont considŽrŽ la France en retard en mati•re dÕopen data, son portail nÕŽtait 

pas lancŽ alors que les initiatives se multipliaient au niveau local comme international. Un 

                                                        
immatŽriels. LÕAPIE est crŽŽe le 23 avril 2007 et rattachŽe au Minist•re de lÕƒconomie et des Finances. 
LÕagence a pour mission dÕassister les minist•res pour valoriser financi•rement leurs actifs immatŽriels. 
Les donnŽes publiques font partie de ces actifs qui sont considŽrŽs comme une source potentielle de 
recettes considŽrables pour les administrations. 
64 Nathalie Kosciusko-Morizet (NKM) a ŽtŽ secrŽtaire dÕƒtat en charge des questions numŽriques avant 
dÕ•tre ministre de lÕŽcologie des gouvernements Fillon. 
65 Le Chief Technology Officer nommŽ par Barack Obama ̂  son entrŽe en fonction est en charge dÕassurer 
lÕinteropŽrabilitŽ des donnŽes et des syst•mes dÕinformation de lÕƒtat. 
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rapport publiŽ par Sofrecom, une filiale de conseil et de prospective dÕOrange -France 

TŽlŽcom, indiquait que la conception du portail de lÕAPIE avait pris un retard considŽrable 

par rapport au calendrier initial  : Ç ˆ date, ce portail nÕa pas ŽtŽ lancŽ et est dŽsormais 

annoncŽ pour 2011. Les informations disponibles semblent indiquer quÕil sÕagirait dÕun 

simple agrŽgateur de liens, renvoyant vers des sources de donnŽes dŽjˆ existantes, et non 

dÕun portail Òone stopÓ sur le mod•le britannique ou Žtats-unien  È (Peugeot, Duprat & 

Tramblay, 2010). Le cahier des charges con•u par lÕAPIE envisageait la crŽation dÕun 

catalogue qui renverrait vers les sites des institutions disposant de donnŽes rŽutilisables. Or, 

les deux sites de rŽfŽrence dans ce rapport, data.gov et data.gov.uk, ont choisi un acc•s direct 

et ont imposŽ leur gratuitŽ, ˆ lÕopposŽ du mod•le de redevances de lÕAPIE. Pour les 

Žmissaires du gouvernement ˆ Washington, les choix de lÕagence apparaissaient alors en 

porte -ˆ -faux par rapport aux initiatives amŽri caines et britanniques quÕils vantaient au 

Premier ministre et au PrŽsident.  

 

La position de lÕAPIE en faveur des redevances a ŽtŽ aussi remise en cause en mai 2010 suite 

ˆ une initiative dÕun agent du minist•re de la Justice qui a ouvert une br•che en fa veur de 

lÕusage de licences dites Ç libres  È pour les donnŽes. Thomas Saint-Aubin, chargŽ 

dÕenseignement ̂  lÕuniversitŽ Paris I et chef du bureau de la stratŽgie Žditoriale du minist•re 

de la Justice, a publiŽ un article le 6 avril 2010 sur le site village -justice.com 66. Dans son 

article, il annon•ait la crŽation dÕune licence Ç IP È comme Information Publique 

compatible 67 avec les licences Creative Commons et les licences libres. LÕassociation Regards 

Citoyens sÕest fŽlicitŽe de la crŽation de cette licence : Ç lÕinitiative du Minist•re de la Justice 

est salutaire, elle dŽmontre que la notion de licence libre pour les contenus (documents ou 

donnŽes) est bel et bien compatible avec le droit fran•ais et ses obligations 

rŽglementaires68. È Cette initiative au sein du minist•re de la justice a crŽŽ une alternative ˆ 

lÕapproche de lÕAPIE : il Žtait dŽsormais possible, en droit fran•ais, dÕouvrir des donnŽes 

gratuitement en utilisant une licence Ç  libre  È et compatible avec les standards 

                                                        
66 Village Justice,. Ç Peut-on diffuser des donnŽes publiques sous licences libres et ouvertes ? È 
, http://www.village-justice.com/articles/diffuser-donnees-publiques,7658.html#lrxr6dLRgRb65vQv.99, 
consultŽ le 1 dŽcembre 2014. 
67 La compatibilitŽ signifie que la licence est mise ˆ disposition Çselon les termes de la licence Creative 
Commons PaternitŽ-Partage des Conditions Initiales ˆ lÕIdentique 2.0 FranceÈ (CC by-sa). 
68 Regards Citoyens, Ç Licence Ç Information Publique È : un grand pas pour la France ? È. 
http://www.regardscitoyens.org/licence-%C2%AB-information-publique-%C2%BB-un-grand-pas-pour-
la-france/, consultŽ le 3 dŽcembre 2014. 
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internationaux. Ë cette initi ative, sÕajoutait celle de la ville de Paris qui a demandŽ ˆ une 

association de dŽfense du logiciel libre, Veni Vedi Libri, de traduire la licence ODbL ( Open 

Database Licence) de lÕOpen Knowledge Foundation. Cette licence sÕinspirait des principes 

du copyl eft dans le logiciel libre et des biens communs de la connaissance 69. Elle impose de 

partager les donnŽes avec la m•me licence en cas de rŽutilisation publique quÕelle soit 

commerciale ou non. En dŽcembre 2010, les conseillers de Paris ont adoptŽ la licence  ODbL 

pour les donnŽes publiŽes sur le portail opendata.paris.fr lancŽ fin janvier 2011. 

LÕintŽgration des licences Information Publique et ODbL a contribuŽ ˆ discrŽditer 

lÕapproche choisie par lÕAPIE et a proposŽ des alternatives libres  et ouvertes, conformes aux 

exigences de lÕOpen Definition, pour la diffusion de donnŽes publiques. LÕadoption de ces 

licences ouvertes par les collectivitŽs locales a crŽŽ un prŽcŽdent juridique en faveur de la 

gratuitŽ des donnŽes gouvernementales. 

 

Enfin, le contexte poli tique de lÕŽpoque a contribuŽ en faveur de lÕabandon de la stratŽgie 

de lÕAPIE. Avant le lancement de data.gouv.fr, essentiellement des collectivitŽs locales 

dirigŽes par des Žlus socialistes ont mis en Ïuvre des politiques dÕ open data. Plusieurs 

acteurs interrogŽs ont interprŽtŽ lÕaccŽlŽration du dŽveloppement de data.gouv.fr comme 

une volontŽ pour la majoritŽ de rattraper son Ç  retard  È face aux collectivitŽs locales 

dÕopposition. DÕautre part, de mani•re plus officieuse, Etalab aurait ŽtŽ crŽŽe en vue de la 

campagne prŽsidentielle pour renforcer le bilan du prŽsident sortant. Le portail data.gouv.fr 

avait ŽtŽ con•u comme un symbole de la transparence et de lÕinnovation du candidat : Ç le 

projet Žtait tr•s politique  : ouvrir le site avant la campagne Žlectorale, cÕŽtait pour montrer 

le bilan du candidat Sarkozy, tout Žtait calculŽ dans cet esprit -lˆ. È (Q.H., Correspondant du 

rŽseau Etalab, minist•re). La crŽation de la mission Etalab sÕest en effet prŽcipitŽe quelques 

mois avant le dŽbut de la campagne officielle. Sa mise en Ïuvre a ŽtŽ portŽe par un proche 

de lÕexŽcutif, SŽverin Naudet, le conseiller du Premier ministre sur les questions 

numŽriques.  

 

Ë la fin de lÕannŽe 2010, lÕAPIE a ŽtŽ progressivement dŽsinvestie du projet de crŽation dÕun 

portail uniq ue. Ce projet a ŽvoluŽ pour sÕinscrire dans la filiation du portail data.gov dont il 

                                                        
69 La licence a ŽtŽ crŽŽe dans le cadre du projet Open Data Commons de lÕOpen Knowledge Foundation 
qui vise ˆ inscrire les donnŽes dans le mouvement des biens communs de la connaissance par la crŽation 
dÕoutils et de licences. 
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a repris le nom avec data.gouv.fr. Le mimŽtisme ˆ lÕŽgard des initiatives anglo-saxonnes a 

transformŽ le projet en lÕorientant vers la gratuite des donnŽes. Le contexte politique de 

lÕŽlection prŽsidentielle a aussi entrainŽ une accŽlŽration de la conception du portail qui est 

devenue une prioritŽ des Žquipes gouvernementales. 

Etalab  : un engagement affichŽ en faveur de Ç lÕopen data È  
Le 30 juin 2010, le conseil de modern isation des politiques publiques, un organe 

interministŽriel en charge de la rŽvision gŽnŽrale des politiques publiques (RGPP), a dŽcidŽ 

de la crŽation dÕun Ç ƒtat lab  È, un Ç portail Internet recensant les donnŽes existantes et 

permettant leur rŽutilisati on È. LÕAPIE a publiŽ un communiquŽ de presse dans lequel elle 

indiquait que le portail sÕinspire Ç des initiatives engagŽes en Grande-Bretagne et aux ƒtats-

Unis70 È. Le conseil des ministres du 24 novembre 2010 a confirmŽ la dŽcision de juin et 

annoncŽ la mise en ligne de ce portail avant la fin de lÕannŽe 2011 : Ç un portail unique des 

donnŽes publiques, intitulŽ ÒEtalabÓ sera crŽŽ. Il favorisera la rŽutilisation des donnŽes 

publiques par des acteurs privŽs. Un directeur de projet sera prochainement nommŽ afin de 

piloter la mise en ligne de ce portail dÕacc•s aux donnŽes publiques dÕici fin 201171 È. Ë partir 

du conseil des ministres de novembre 2010, lÕAPIE a ŽtŽ dessaisie du dossier. Ç ƒtat lab  È ne 

dŽsigne plus le portail, devenu data.gouv.fr, mais la mission en charge de sa crŽation. Sa 

direction a ŽtŽ attribuŽe ̂  SŽverin Naudet, ancien vice -prŽsident du site de partage de vidŽos 

Dailymotion nommŽ en 2007 Ç conseiller spŽcial sur Internet et le multimŽdia  È de Fran•ois 

Fillon. Le 21 fŽvrier 2011, le dŽcre t 2011-194 a crŽŽ la mission Ç Etalab È placŽe sous lÕautoritŽ 

du Premier ministre et rattachŽe au secrŽtaire gŽnŽral du Gouvernement. Le dŽcret donnait 

ˆ Etalab pour missions de crŽer le portail data.gouv.fr et de coordonner les actions des 

administration s pour faciliter la rŽutilisation des informations publiques. SŽverin Naudet 

avait alors pour tache de constituer lÕŽquipe dÕEtalab. Il cherchait des personnes avec une 

expŽrience dans le secteur numŽrique capables de travailler avec un calendrier serrŽ. 

L ÕŽquipe dÕEtalab (figure 16) a dž travailler dans lÕurgence avec pour impŽratif de lancer le 

site en dŽcembre 2011, avant le dŽbut de la campagne prŽsidentielle officielle pendant 

laquelle lÕadministration nÕa plus le droit de lancer de nouveaux projets. Leurs rŽalisations 

                                                        
70 Economie.gouv.fr, Ç Conseil des ministres du 30 juin 2010 : revue gŽnŽrale des politiques publiques È, 
http://www.economie.gouv.fr/apie/2010-07-conseil-des-ministres-30-juin-2010-revue-generale-des-
politiques-publiques, consultŽ le 3 dŽcembre 2014. 
71 Vie Publique, Ç Conseil des ministres du 24 novembre 2010. LÕadministration Žlectronique. È 
http://discours.vie-publique.fr/notices/1060002518.html, consultŽ le 3 dŽcembre 2014. 
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Žtaient suivies directement par les services du Premier ministre qui exigeaient un 

avancement rapide des travaux.  

 

On avait un calendrier politique extr•mement serrŽ. On arrive en fŽvrier et il fallait, en 

dŽcembre, lancer une plateforme des donnŽes publiques de lÕƒtat. Et, en 2012, on 

avait la prŽsidentielle donc cÕŽtait une grosse pression, il ne fallait pas quÕon se foire. 

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Les services du Premier ministre ont placŽ lÕŽquipe dÕEtalab, dans leurs locaux, rue de 

Babylone ˆ Paris, ce qui tŽmoignait de la prioritŽ du projet pour lÕexŽcutif, de lÕavis de 

plusieurs personnes interrogŽes.  

 

Figure  16. LÕŽquipe dÕEtalab au lancement du portail72. 

 

Pendant la pŽriode qui a prŽcŽdŽ le lancement de data.gouv.fr, lÕŽquipe dÕEtalab a organisŽ 

une sŽrie de rencontres pour mieux connaitre les acteurs et les pratiques de lÕopen data. Le 

15 mars 2011, lÕŽquipe a rencontrŽ le directeur technique de la ville dÕEdmonton au Canada 

qui lancŽ un portail en janvier 2010. Le 17 mars, elle rencontrait le professeur Nigel Shadbolt 

pour discuter du cas de la crŽation de data.gov.uk. Le 23 mars 2011, la mission organisait 

une rencontre avec des reprŽsentants de lÕOpen Knowledge Foundation, la Mairie de Paris 

et Regards Citoyens (figure  17). Ë partir du mois de mai, Etalab a aussi organisŽ quatre 

                                                        
72 Le blog de la mission Etalab, Ç LÕŽquipe dÕEtalab È, https://www.etalab.gouv.fr/lequipedetalab, consultŽ 
le 3 dŽcembre 2014. 
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rŽunions de travail publiques, ouvertes ˆ tous, lors desquelles certains des aspects du portail 

data.gouv.fr ont ŽtŽ dŽbattus.  

 

Figure  17. Rencontre du 23 mars 201173. 

 

Ë travers ces rencontres, lÕŽquipe dÕEtalab sÕattachait ˆ comprendre les normes et les 

pratiques de lÕopen data pour les reflŽter dans ses choix et Žviter dÕ•tre associŽe aux initiatives 

de lÕAPIE. En effet, lÕapproche de commercialisation des donnŽes prŽconisŽe par lÕAPIE 

Žtait considŽrŽe comme antinomique de lÕopen data pour une association comme Regards 

Citoyens qui a incitŽ Etalab ˆ revoir plusieurs de ses positions. La rŽunion entre cette 

association et Etalab (figure 17) sÕest tenue, selon T.Y., dans un climat tendu, car Regards 

Citoyens Žtait radicalement opposŽe ˆ la politique de vente des donnŽes de lÕAPIE et 

considŽrait quÕEtalab sÕinscrivait dans cette filiation. DÕautre part, Regards Citoyens exigeait 

lÕouverture de donnŽes sur la transparence de lÕƒtat, des informations que lÕAPIE nÕavait 

pas inclus dans son pŽrim•tre, lÕagence ayant pour mission de gŽnŽrer des revenus et de 

soutenir la crŽation Žconomique.  

  

Ë lÕŽpoque, il y avait lÕAPIE qui avait fait travail de prŽfiguration sur lÕopen data. Nous 

on arrivait en essayant de marquer une sorte de rupture par rapport au 

positionnement de lÕAPIE en insistant sur le principe de gratuitŽ par dŽfaut. [Regards 

Citoyens], ils nous ont vu arriver, ils nous ont dit Ç non, mais attendez les gars on 

                                                        
73 Etalab, Ç Etalab Participe Ë Une Rencontre OKFN / Mairie de Paris / Regards Citoyens, È, 
https://www.etalab.gouv.fr/etalabparticipeaunerencontreokfnmairiedeparisregardscitoyens, consultŽ le 3 
dŽcembre 2014. 
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nous lÕa dŽjˆ fait, on a vu ce que lÕƒtat avait fait en la mati•re, il y a du boulot, on est 

loin de la transparence de lÕaction publique. È Quand on sÕest vu, cÕŽtait le tout dŽbut 

de la mission : la plateforme nÕŽtait pas encore montŽe, on nÕavait pas de donnŽes, 

on venait de finaliser la rŽdaction de la circulaire du 26 mai 2011, les correspondants 

nÕŽtaient pas encore nommŽs, il y avait que dalle quoi. Et donc ils nous disaient, 

Ç voilˆ nous ce quÕon attend, cÕest davantage de transparence avec plus de 

donnŽes en mati•re de dŽpenses publiques, au niveau des ŽlectionsÉ È Bon apr•s 

je vais ne pas citer des propos qui ne sont peut •tre pas les bonsÉ Les gros 

probl•mes quÕils ont soulevŽs, cÕest Ç on manque de donnŽes, le travail qui avait ŽtŽ 

menŽ auparavant [par lÕAPIE] nÕŽtait pas en adŽquation avec nos attentes, cÕŽtait 

plus de la valorisation du patrimoine immatŽriel que de lÕopen data. È  

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Ces rencontres ne se rŽsument pas quÕau simple Žchange de Ç bonnes pratiques  È, elles ont 

ŽtŽ un des lieux o• ont ŽtŽ dŽbattus et nŽgociŽs quelques-uns des aspects essentiels de la 

mise en Ïuvre de la politique open data du gouvernement. Dans le cas prŽcŽdent, Regards 

Citoyens a demandŽ lÕouverture de donnŽes sur la transparence de lÕƒtat, la gratuitŽ des 

donnŽes publiques et lÕutilisation de standards ouverts. Etalab a marquŽ une rupture avec 

lÕAPIE et satisfait une des revendications de Regards Citoyens le 17 octobre 2011 lorsque la 

mission a publiŽ la Licence Ouverte qui acte de la gratuitŽ des donnŽes p ubliŽes, autorise 

les usages commerciaux et impose aux rŽutilisateurs de citer la source. Regards Citoyens a 

saluŽ sa publication en annon•ant que Ç la guerre fran•aise des licences sÕach•ve È, car la 

Licence Ouverte Ç rŽpond globalement aux attentes et aux demandes de la communautŽ des 

rŽutilisateurs  È74 notamment par sa compatibilitŽ avec les licences Creative Commons et 

ODbL. Cela signifie que les clauses juridiques de ces licences, comme lÕattribution ˆ la 

source, sont standardisŽes et Žquivalentes entre elles. Le billet de lÕassociation demandait 

quÕEtalab se concentre Ç sur lÕautre enjeu crucial de lÕOpen Data : les formats È en rŽclamant 

lÕouverture des donnŽes dans Ç des formats ouverts et structurŽs clairement dŽfinis et 

reconnus È lÕabandon du format XLS propriŽtŽ de Microsoft. Ë travers ces exigences 

juridiques et techniques, Regards Citoyens a tentŽ de dŽfinir ce qui relevait ou non de lÕ open 

data comme on le voit avec le cas de lÕAPIE dans lÕextrait dÕentretien prŽcŽdent. Ce cas 

montre aussi lÕimportance des Ç entrepreneurs  de cause È (Cobb & Elder, 1972), des groupes 

ayant la capacitŽ de publiciser leurs analyses et de mobiliser les acteurs politiques autour de 

                                                        
74 Regards Citoyens,  Ç Open data & Etalab : la guerre fran•aise des licences sÕach•ve È, 
http://www.regardscitoyens.org/opendata-etalab-la-guerre-francaise-des-licences-sacheve, consultŽ le 3 
dŽcembre 2014. 
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leurs revendications, dans la mise en Ïuvre de la politique dÕouverture des donnŽes du 

gouvernement.   

 

En juin, un prototype a ŽtŽ lancŽ, mais data.gouv.fr nÕŽtait alors quÕune coquille vide sans 

les donnŽes des administrations. LÕŽquipe dÕEtalab sÕest alors orientŽe vers une autre 

prioritŽ  : lÕidentification des donnŽes publiques. Le 26 mai 2011, le Premier ministre, 

Fran•ois Fillon, a publiŽ un dŽcret 75 et une circulaire 76 adressŽs aux ministres, secrŽtaires 

dÕƒtat et prŽfets. Le dŽcret marquait lÕarr•t du dŽveloppement des redevances pour les 

donnŽes publiques. Il imposait que la liste des donnŽes publiques soumises ˆ redevance soit 

arr•tŽe par dŽcret. Hors de cette liste maintenue par Etalab, les donnŽes publiques dans 

leur ensemble sont devenues gratuites ˆ partir du 1er juillet 2012. La circulaire Žtablissait 

comme Ç prioritŽ dans la poli tique gouvernementale de modernisation de lÕƒtat et de 

dŽveloppement de lÕŽconomie È lÕacc•s et la rŽutilisation des donnŽes publiques. Du point 

de vue des acteurs interrogŽs, le point important de cette circulaire se situait dans la 

quatri•me annexe. Elle  imposait dans un dŽlai de dix jours ˆ chaque minist•re de dŽsigner 

un interlocuteur unique pour Etalab, responsable du recensement des informations 

publiques, de la mise en place dÕune procŽdure pour transmettre les donnŽes et de la 

rŽponse aux demandes des rŽutilisateurs.  

 

La circulaire a permis ˆ Etalab de tisser un rŽseau dans lÕadministration ˆ travers les 

secrŽtaires gŽnŽraux qui chapeautent les administrations des minist•res. Ils se sont appuyŽs 

aussi sur le soutien politique des cabinets ministŽrie ls qui ont appuyŽ leurs demandes du 

fait de la prioritŽ assignŽe au projet par le Premier ministre. Apr•s la constitution de ce 

rŽseau, le recensement des donnŽes publiques a dŽbutŽ par lÕorganisation de rŽunions lors 

desquelles ont ŽtŽ discutŽes les donnŽes ˆ ouvrir au lancement de data.gouv.fr. La circulaire 

de mai 2011 exigeait, dans un dŽlai dÕun mois, une rencontre Ç bilatŽrale È avec les 

reprŽsentants de chaque minist•re lors de laquelle ont ŽtŽ fixŽs des objectifs quantitatifs et 

qualitatifs de publi cation de donnŽes avec des dates de livraison. Les minist•res Žtaient 

                                                        
75 Premier ministre. DŽcret n¡ 2011-57 du 26 mai 2011 relatif ˆ la rŽutilisation des informations publiques 
dŽtenues par lÕƒtat et ses Žtablissements publics administratifs. Journal Officiel de la RŽpublique Fran•aise. 
27 mai 2011. 
76 Premier ministre, Circulaire du 26 mai 2011 relative ˆ la crŽation du portail unique des informations 
publiques de lÕƒtat Ç data.gouv.fr È par la mission Ç Etalab È et lÕapplication du droit de rŽutilisation des 
informations publiques. Journal Officiel de la RŽpublique Fran•aise. 27 mai 2011. 
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reprŽsentŽs lors de ces rŽunions bilatŽrales par des correspondants et des conseillers du 

cabinet du minist•re. Ils y dŽcouvraient bien souvent en quoi consistait la politique dÕ open 

data engagŽe par le gouvernement. Dans ces rencontres, Etalab rŽclamait lÕobtention dÕun 

maximum de donnŽes. En effet, les services du Premier ministre ont assignŽ comme objectif 

ˆ Etalab de dŽpasser le nombre de jeux de donnŽes publiŽs sur data.gov et data.gov.uk. Les 

agents de la mission ont donc encouragŽ les correspondants ˆ obtenir des donnŽes dans les 

diffŽrents services des minist•res pour diversifier les thŽmatiques et accroitre la quantitŽ de 

donnŽes publiŽes. 

 

LÕŽquipe dÕEtalab contraignait souvent les agents ˆ lÕouverture des donnŽes ˆ leur 

disposition. SŽverin Naudet sÕappuyait sur son rattachement direct au Premier ministre pour 

obtenir le soutien des cabinets ministŽriels. Un correspondant dÕEtalab (T.Y.) expliquait que 

Ç quand il arrivait dans un  cabinet, cÕŽtait le reprŽsentant de Fillon politiquement donc il 

arrivait avec cette lŽgitimitŽ.  È Passant dans le registre de lÕinjonction, le directeur de la 

mission nŽgligeait les rŽticences des producteurs et dŽconsidŽrait parfois la fonction 

publique  dans son ensemble. Des tensions ont ŽmergŽ progressivement entre lÕŽquipe 

dÕEtalab et leurs interlocuteurs dans les minist•res.  

 

SŽverin Naudet avait quand m•me lÕarrogance du gars qui vient du privŽ, qui 

mŽprise un petit peu lÕadministration. [É] Sur le point de vue relationnel, il Žtait 

Žpouvantable et il nous a maltraitŽs si je puis dire. Je pense quÕil avait un profond 

mŽpris pour lÕadministration : Ç lÕadministration, cÕest des feignants, il faut les 

pousser, y a toujours des marges de manÏuvre, il faut toujours en tirer quelque 

chose. È M•me si •a a quand m•me son efficacitŽ [É] il faut quand m•me motiver 

les administrations, les associer et non pas leur mettre le pistolet sur la tempe. Il 

nous a traitŽs comme de la merde entre guillemets.  

(Q.H., Correspondant du rŽseau Etalab, minist•re) 
 

LÕouverture des donnŽes sÕest souvent faite selon des procŽdures exceptionnelles qui 

dŽrogeaient avec les circuits habituels et les dŽlais dÕexŽcution de lÕadministration. Les 

demandes dÕEtalab perturbaient parfois les relations des correspondants avec les agents de 

leur minist•re  : Ç sa dŽmarche, ˆ court terme, elle Žtait viable, mais heureusement quÕil est 

parti parce quÕˆ long terme, •a devenait tendu avec les administrations. È (Q.H.) Les 

correspondants se sont rŽunis une fois de mani•re informelle pour discuter Ç  de la dŽmarche 

autocratique de SŽverin Naudet  È (Q.H.). Ces tensions ne rel•vent pas uniquement de la 
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personnalitŽ de son directeur, elles tŽmoignent aussi du faible ancrage de lÕouverture des 

donnŽes dans les pratiques de lÕadministration. Le faible enracinement de la mission dans 

les pratiques Žtatiques Žtait particuli•rement palpable dans la pŽriode qui a suivi la dŽfaite 

de Nicolas Sarkozy. Pendant plusieurs mois, lÕactivitŽ dÕEtalab a ŽtŽ interrompue, car la 

mission Žtait associŽe ˆ ses attaches politiques.   

LÕalternance : Etalab sur la sellette  
La premi•re version de data.gouv.fr a ŽtŽ lancŽe le 5 dŽcembre 2011, conformŽment au 

calendrier du projet. Le site (figure 18) Žtait prŽsentŽ comme la Ç plateforme fran•aise 

dÕouverture des donnŽes publiques (open data) È. RŽsultat du recensement des donnŽes 

publiques, Etalab communiquait particuli•rement sur le nombre de donnŽes publiŽes sur 

le site (352!000) excŽdant les chiffres annoncŽs pour data.gov aux ƒtats-Unis et data.gov.uk 

au Royaume-Uni.  

 

 

Figure  18. Capture dÕŽcran du site data.gouv.fr.(version du 28 dŽcembre 2011, source : 

Archive.org ) 
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Apr•s le lancement de data.gouv.fr, Etalab a poursuivi ses activitŽs malgrŽ la campagne pour 

lÕŽlection prŽsidentielle qui a interrompu bon nombre de projets gouvernementaux. En 

fŽvrier 2011, la mission annon•ait le lancement de Dataconnex ions, un concours pour 

valoriser les meilleures rŽutilisations des donnŽes ouvertes. Une dizaine de partenaires 

privŽs77 ont financŽ son organisation et la tenue de remises de prix deux fois par an. En avril 

2012, lÕŽquipe dÕEtalab publiait une nouvelle version de data.gouv.fr permettant de lancer 

un sujet de discussion autour dÕun jeu de donnŽes et de demander de nouvelles donnŽes 

dans une Ç boite ˆ idŽes  È. La poursuite de lÕactivitŽ dÕEtalab Žtait pourtant contestŽe : les 

services administratifs Žtaient tenus par leur hiŽrarchie et la jurisprudence de ne pas 

communiquer pendant la campagne officielle. Certains correspondants considŽraient le fait 

de publier une donnŽe sur le site comme une action de communication, mais SŽverin 

Naudet et son Žquipe continua ient nŽanmoins dÕexiger lÕouverture de nouvelles donnŽes. 

Pendant la campagne, SŽverin Naudet a pris parti en faveur de Nicolas Sarkozy et a 

communiquŽ publiquement son militantisme bien que statutairement il Žtait soumis ˆ un 

devoir de rŽserve. Un correspondant craignait alors que le projet dÕouverture des donnŽes 

ne soit abandonnŽ suite ˆ la dŽfaite du prŽsident sortant en mai 2012.  

 

Il nÕa pas du tout respectŽ son devoir de rŽserve. Il Žtait quand m•me directeur 

dÕadministration centrale. M•me pour le candidatÉdes mecs qui veulent faire des 

histoires, un directeur dÕadministration centrale sÕexprime. Donc ce qui mÕa un peu 

inquiŽtŽ, il colore trop ce projet comme un projet de droite [É] JÕavais peur quÕil soit 

entachŽ en projet Sarkozy et, ˆ ce titre lˆ, on fait le mŽnage et on passe en phase 

de purgatoire, la pŽriode a durŽ presque un an jusquÕˆ maintenant. Dans mon 

minist•re, au niveau du cabinet, cÕŽtait silence radio. 

(Q.H., Correspondant du rŽseau Etalab, minist•re) 
 

Pour ce correspondant, la dŽfaite  de Nicolas Sarkozy et le changement de majoritŽ ont 

bloquŽ lÕouverture des donnŽes pendant lÕannŽe suivant les Žlections, le projet restant 

associŽ ˆ la majoritŽ prŽcŽdente. En lÕabsence de soutien politique dans le nouveau cabinet, 

il peinait ˆ convaincr e les agents dÕouvrir volontairement leurs donnŽes : Ç on marchait un 

peu sans t•te, on faisait notre travail, mais cÕŽtait le coordinateur qui a repris finalement le 

projet ˆ lui seul.  È Ë la suite de lÕŽlection prŽsidentielle, plusieurs personnes interrogŽes ont 

                                                        
77 Google, Microsoft, Orange, La poste, SNCF, et Dassault Syst•mes via sa filiale Exalead Žtaient 
partenaires de Dataconnexions ˆ son lancement. 
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doutŽ de lÕavenir de la mission Etalab et du maintien en ligne de data.gouv.fr du fait de la 

dŽpendance du projet au pouvoir en place ˆ Matignon. JÕai pu le constater lors du comitŽ de 

pilotage du projet dÕopen data dÕune entreprise publique. Il y  Žtait question de lÕŽventuelle 

dŽ-publication dÕun jeu de donnŽes qui posait probl•me pour des raisons de qualitŽ. Les 

agents dÕEtalab avaient fortement insistŽ pour obtenir ce fichier sur data.gouv.fr. La 

personne qui plaide pour la dŽ- publication du fic hier, en relation rŽguli•re avec Etalab, 

suggŽrait de profiter de la pŽriode pour se dŽsengager : Ç en m•me temps, ils sont morts. 

Justement il y a peut -•tre une fen•tre de tir puisquÕil y a un flottement, ils nÕont plus de 

patron.  È (comitŽ de pilotage, 27 novembre 2012, entreprise publique). SŽverin Naudet est 

restŽ en fonction jusquÕen octobre, mais il sÕest exprimŽ rarement de mani•re publique 

depuis le changement de majoritŽ. LÕŽquipe a connu une vague de dŽpart : seuls deux de 

ses membres sont restŽs dans lÕannŽe qui a suivi lÕŽlection prŽsidentielle. 

 

LÕincertitude sur la politique dÕopen data a ŽtŽ exacerbŽe par un article publiŽ dans Les 

ƒchos en octobre 2012 qui annon•ait que certaines administrations pourraient 

commercialiser leurs donnŽes publiqu es78. Les membres du gouvernement avaient pourtant 

signŽ une charte de dŽontologie qui disposait que le gouvernement Ç m•ne une action 

dŽterminŽe pour la mise ˆ disposition gratuite et commode sur Internet dÕun grand nombre 

de donnŽes publiques79. È LÕŽquipe dÕEtalab ne parvenait toutefois plus ̂  ouvrir de nouvelles 

donnŽes tant quÕun nouveau directeur nÕa pas ŽtŽ annoncŽ et soutenu par les nouveaux 

cabinets ministŽriels. Certains correspondants et producteurs de donnŽes ont refusŽ de 

prendre part ˆ une politique ˆ lÕavenir incertain.  

  

SŽverin a mis du temps avant de se faire virer. Il a ŽtŽ virŽ en septembre-octobre, 

les Žlections avaient eu lieu en mai donc nous on Žtait un peu dans lÕexpectative, 

cÕŽtait un peu le ralenti. Les administrations, les correspondants nÕavaient pas 

bougŽ, ils savaient tr•s bien quÕil y avait une instabilitŽ politique donc on ne pouvait 

plus jouer sur les cabinets. Les mecs attendaient un petit peu de savoir qui allait •tre 

dŽsignŽ comme nouveau responsable dÕEtalab.  

(Q.H., Correspondant du rŽseau Etalab, minist•re) 

                                                        
78 Les Echos, Ç Open Data#: lÕƒtat pourrait renoncer ˆ la gratuitŽ de certaines donnŽes publiques È, 

http://www.lesechos.fr/journal20121017/lec2hightechetmedias/0202329690871-open-data-l-etat-
pourrait-renoncer-a-la-gratuite-des-donnees-publiques-501147.php, consultŽ le 15 dŽcembre 2014. 
79 NumŽrama, Ç Internet et lÕOpen Data dans la dŽontologie du gouvernement Ayrault È, 
http://numerama.com/magazine/22534-internet-et-l-open-data-dans-la-deontologie-du-gouvernement-
ayrault.html, consultŽ le 15 dŽcembre 2014. 
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Le rŽcit de la pŽriode dÕincertitude suite ˆ lÕalternance met en exergue le caract•re fragile 

de la politique dÕouverture des donnŽes publiques. Sa mise en Ïuvre par Etalab sÕest 

reposŽe en grande partie sur les attaches politiques de la mission aupr•s du gouvernement 

et des cabinets ministŽriels. En ouvrant des donnŽes, les agents ont souvent rŽpondu ˆ une 

injonction politique avant de participer ˆ une pratique normale de lÕadministration. La 

nouvelle Žquipe dÕEtalab a en partie repensŽ les pratiques et les instruments de lÕouverture 

des donnŽes publiques : comment a-t-elle procŽdŽ pour accroitre lÕancrage de son action 

dans les pratiques de lÕadministration!? La nouvelle majoritŽ a-t-elle proposŽ une politique 

diffŽrente de ses prŽdŽcesseurs!? Si oui, quelles en ont ŽtŽ les consŽquences pour la mission 

Etalab!? 

La refonte de data.gouv.fr  : Ç faire vivre  È les donnŽes  
En dŽcembre 2012, les services du Premier ministre ont annoncŽ la nomination dÕHenri 

Verdier ˆ la t•te dÕEtalab. Ancien directeur de Cap Digital, p™le de compŽtitivitŽ des 

entreprises du secteur numŽrique en Ile -de-France, il a aussi fondŽ MFG Labs, une 

entreprise spŽcialisŽe dans lÕexploitation de donnŽes massives. Le 18 dŽcembre 2012, le 

Premier ministre convoquait le premier ComitŽ interministŽriel pour la modernisation de 

lÕaction publique80 (Cimap) dont lÕun des cinq axes abordait Ç lÕadministration numŽrique 81. È 

Ë cette occasion, Jean-Marc Ayrault annon•ait Ç rŽaffirmer le principe de gratuitŽ de la 

rŽutilisation des donnŽes publiques  È et la publication dÕune Ç feuille de route  È dÕEtalab lors 

du sŽminaire gouvernemental sur le numŽrique en fŽvrier 2013. Ces annonces, en repla•ant 

lÕouverture des donnŽes comme une prioritŽ gouvernementale, ont dissipŽ les doutes sur 

lÕŽventuel abandon de la politique dÕopen data. Au cours de lÕannŽe 2013, de nouvelles 

orientations ont ŽtŽ donnŽes ˆ la mission Etalab qui a changŽ de rattachement pour 

rejoindre le SGMAP (SecrŽtariat GŽnŽral ˆ la Modernisation de lÕAction Publique). Ce 

changement de rattachement a eu des consŽquences sur le discours des agents dÕEtalab. 

Henri Verdier a prŽsentŽ rŽguli•rement lÕouverture des donnŽes publiques comme une 

mani•re de t ransformer lÕaction de lÕƒtat avant dÕinsister sur son potentiel Žconomique 

comme le faisait son prŽdŽcesseur.  

                                                        
80 La modernisation de lÕaction publique (MAP) fait suite ˆ la RŽvision GŽnŽrale des Politiques Publiques 
(RGPP). 
81 PCinpact, Ç Le gouvernement rŽaffirme le principe de gratuitŽ des donnŽes publiques È. 
http://www.pcinpact.com/news/76176- le-gouvernement-reaffirme-principe-gratuite-donnees-
publiques.htm, consultŽ le 15 dŽcembre 2014. 
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La feuille de route du gouvernement publiŽe en fŽvrier 2013 82 a donnŽ les nouvelles 

orientations de la mission Etalab. Le premier changement por tait sur les objectifs assignŽs 

ˆ la mission. Plut™t que dÕ•tre ŽvaluŽe sur la quantitŽ de donnŽes publiŽes selon un objectif 

dÕexhaustivitŽ proche des prŽconisations des principes de Sebastopol, Etalab doit dŽsormais 

publier des jeux de donnŽes Ç stratŽgiques È qui seront identifiŽs lors de six dŽbats 

thŽmatiques avec la sociŽtŽ civile. Le mod•le retenu par le gouvernement se rapproche donc 

plus des approches de lÕOpen Data Index ou de la charte du G8 avec la sŽlection de donnŽes 

ˆ forte valeur devant •tre ouvertes en prioritŽ. ƒvaluŽe sur sa capacitŽ ˆ publier des jeux de 

donnŽes stratŽgiques, lÕŽquipe dÕEtalab sÕest assurŽe que la France allait amŽliorer son 

classement dans lÕOpen Data Index apr•s avoir obtenu une 16e place en 2013. Pour 

remonter dans le classement, ses agents ont inspectŽ les crit•res et la mŽthode dÕŽvaluation 

et ont obtenu la diffusion sur data.gouv.fr de plusieurs donnŽes Ç  essentielles È : la base de 

donnŽes des lois, dŽcrets et ordonnances et lÕouverture du fichier des codes postaux par la 

Poste83. Le gouvernement a alors engagŽ une campagne de communication autour de ce 

rŽsultat (figure  19).  

 

  
Figure  19. Illustration diffusŽe sur le compte Twitter officiel du gouvernement fran•ais 

suite ˆ la publication des rŽsultats de lÕOpen Data Index.  

 

En outre, la feuille de route annon•ait le lancement dÕune nouvelle version du portail 

data.gouv.fr. Henri Verdier reprochait en particulier la difficultŽ de trouver un jeu de 

                                                        
82 Etalab, Ç La feuille de route du Gouvernement en mati•re dÕouverture et de partage des donnŽes 
publiques È, http://www.etalab.gouv.fr/article-la-feuille-de-route-du-gouvernement-en-matiere-d-
ouverture-et-de-partage-des-donnees-publiques-115767801.html, consultŽ le 12 dŽcembre 2014. 
83 Etalab, Ç La base officielle des codes postaux est disponible sur data.gouv.fr È, 
http://www.etalab.gouv.fr/la-base-officielle-des-codes-postaux-est-disponible-sur-data-gouv-fr, consultŽ 
le 14 dŽcembre 2014. 
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donnŽes sur le portail suite ˆ une recherche. Pour sa refonte, il dŽcla rait sÕinspirer des 

principes proposŽs dans le livre quÕil a coŽcrit avec Nicolas Colin (Verdier & Colin, 2013), 

LÕåge de la multitude. Selon eux, la richesse dans lÕŽconomie numŽrique dŽpend de capacitŽ 

dÕun acteur ˆ capter la valeur de la Ç multitude.  È Pour repenser data.gouv.fr, il a nommŽ un 

rŽseau dÕexperts pour conseiller Etalab et lancŽ une consultation. Verdier a aussi dŽcidŽ que 

le dŽveloppement de la nouvelle version de data.gouv.fr sera assurŽ en interne plut™t que 

par des prestataires. Deux dŽveloppeurs et un chef de produit ont ŽtŽ recrutŽs pour sa 

rŽalisation. Le portail a ŽtŽ remis ˆ plat ˆ lÕissue dÕune consultation lors de laquelle 

Ç lÕŽcosyst•me È Žtait invitŽ ˆ rŽpondre ˆ un questionnaire en ligne et ˆ participer ˆ des 

ateliers de Ç codesign. È Pour un agent dÕEtalab, le dialogue a mis en pratique les principes 

de lÕouverture des donnŽes.  

 

Ensuite, il y a eu la partie codesign, on a travaillŽ avec tout lÕŽcosyst•me. Henri a 

voulu mettre en place un comitŽ dÕexperts avec des mecs avec lesquels il a ŽtŽ 

amenŽ ˆ bosser dans le passŽ pour les solliciter sur un certain nombre de sujets liŽs 

au droit de la donnŽe publique, ˆ la plateformeÉ On a essayŽ de sÕentourer au 

maximum parce quÕon sera toujours plus intŽressant avec les personnes qui ont une 

vraie expŽrience sur le sujet plut™t que de fonctionner en vase clos. Donc on a 

vraiment mis en pratique les fondamentaux de lÕopen data finalement. QuÕon 

prŽtendait mettre en pratique auparavant, mais quÕon ne faisait pas rŽellement dans 

la pratique.  

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Au terme de la consultation, Etalab annon•ait reconsidŽrer certains des principes qui ont 

prŽsidŽ lÕouverture des donnŽes. Une des premi•res conclusions de la consultation publiŽe 

sur le blog dÕEtalab84 consistait ˆ Ç contester les grands dogmes de lÕopen data È. 

 

Le mouvement open data, tout jeune quÕil soit, est dŽjˆ traversŽ de grands dogmes : 

il sÕagirait de diffuser des donnŽes brutes, dans lÕŽtat o• elles sont produites par 

lÕadministration, il ne faudrait pas essayer dÕinterprŽter ces donnŽes, lÕindexation 

serait une question centraleÉ 
 

En pratique, lÕŽquipe dÕEtalab a imposŽ moins de contraintes techniques aux agents. Cela 

sÕest matŽrialisŽ dans le nouveau portail qui laissait la possibilitŽ aux agents de publier 

                                                        
84 Etalab, Ç Les premiers enseignements de lÕopŽration CoDesign È http://www.etalab.gouv.fr/article-les-
premiers-enseignements-de-l-operation-codesign-119057937.html, consultŽ le 14 dŽcembre 2014. 



Vers une administration des donnŽes : la trajectoire dÕEtalab 

 77 

plusieurs fichiers pour un seul jeu de donnŽes. Les visiteurs du portail pouvaient aussi 

republier un fichier dans un nouveau format apr•s lÕavoir traitŽ afin que lÕadministration 

puisse bŽnŽficier du travail de la Ç multitude  È. Le nouveau data.gouv.fr Žtait prŽsentŽ 

comme un espace de mise en relation entre lÕadministration et les dŽveloppeurs. Il a ŽtŽ 

lancŽ le 18 dŽcembre 2013 ˆ Matignon par le Premier ministre en prŽsence dÕune centaine 

dÕinvitŽs. JÕy intervenais, au nom de mon association, pour saluer lÕutilisation de CKAN, le 

portail open source dŽveloppŽ par lÕOpen Knowledge Foundation. La communication autour 

du nouveau site insistait sur son caract•re interactif et participatif (figure  20). Cette nouvelle 

version du portail Žtait prŽsentŽe comme une Ç plateforme ouverte  È et les donnŽes 

publiques comme un Ç bien commun informationnel È ŽdifiŽ avec les citoyens.  

 

 
Figure  20. Extrait des ŽlŽments de langage rŽdigŽs pour le lancement de la deuxi•me 

version de data.gouv.fr.  

 

La communication dÕEtalab prŽsentait le nouveau data.gouv.fr comme une plateforme qui, 

selon les ŽlŽments de langage, Ç permet de Òfaire vivreÓ les donnŽes et de rencontrer des 

innovateurs permettant de faire na”tre de nouveaux services.  È Dans sa communication, 

Etalab insistait tout autant sur la valeur des donnŽes publiŽes sur data.gouv.fr que sur celle 

de la Ç communautŽ È qui sÕy active. Cela sÕest traduit dans les objectifs opŽrationnels 

assignŽs ̂  la mission Etalab qui doit accroitre le nombre dÕutilisateurs actifs de la pla teforme 

et de rŽutilisations recensŽes sur data.gouv.fr sur son site, comme on peut le voir dans le 

projet de loi de finances 2015 (figure  21). 
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Figure  21. Indicateurs de performances de lÕouverture des donnŽes publiques dans le 

projet de loi de finances 2015. 

 

Avec la refonte du portail, Etalab sÕest donc vue attribuer de nouveaux objectifs qui ne 

consistent pas uniquement ˆ ouvrir les donnŽes, mais ˆ les Ç  faire vivre  È en sÕassurant de 

leur rŽutilisation et de lÕexistence dÕune communautŽ autour des donnŽes. Cela apparait 

encore plus clairement dans le dŽtail des objectifs qui figurent dans le projet de loi de 

finances 2015. 

  

La mission Etalab assure la promotion de la rŽutilisation des donnŽes publiques par 

des acteurs de lÕŽconomie rŽelle, ˆ cette fin elle multiplie les dŽmarches afin 

dÕintŽresser et de fŽdŽrer une communautŽ dÕutilisateurs actifs qui partagent des 

donnŽes ou des projets sur le site Ç data.gouv.fr È. [É] Le site Ç data.gouv.fr È permet 

aux rŽutilisateurs de publier et de partager avec la communautŽ les rŽutilisations 

faites ˆ partir des donnŽes. La mesure du nombre de ces rŽutilisations est effectuŽe 

sur le site. Il est un indice de lÕutilitŽ des donnŽes partagŽes, et dŽmontre la vitalitŽ 

de la communautŽ des rŽutilisateurs des donnŽes des administrations.  
 

Les Žquipes en charge de projet dÕopen data nÕont souvent pas pour seule mission de publier 

des donnŽes. Ces agents doivent aussi sÕassurer que ces derni•res sont effectivement 

utilisŽes, quitte ˆ encourager des publics de sÕen saisir. Ce sera prŽcisŽment lÕobjet du 

sixi•me chapitre dans lequel jÕaborderai les instruments qui font exister des publics de 

donnŽes. Ç Faire vivre les donnŽes È, cet objectif a aussi conduit Etalab ˆ reconsidŽrer son 

r™le dans lÕƒtat. Au dŽpart, la mission devait se charger de lÕouverture au public des 

donnŽes. Avec la nomination dÕun administrateur gŽnŽral des donnŽes rattachŽ ˆ la mission 

Etalab, cette institution se charge aussi de coordonner la circulation et lÕexploitation des 

donnŽes dans lÕƒtat. Apr•s sÕ•tre concentrŽ sur lÕouverture des donnŽes, Etalab sÕintŽresse 

dŽsormais aux donnŽes tout court.  

LÕadministrateur gŽnŽral des donnŽes  : de lÕouverture ̂  la Ç gouvernance  È des donnŽes  



Vers une administration des donnŽes : la trajectoire dÕEtalab 

 79 

Au cours de lÕannŽe 2015, le cadre juridique de lÕouverture des donnŽes a connu de 

nombreuses Žvolutions au point que la Gazette des Communes a dž Žditer un poster 

rŽcapitulatif pour tenter de dŽnouer un Ç  Žcheveau lŽgislatif È.85 En effet, en 2015, trois lois 

ont prŽvu des dispositions relatives ˆ lÕouverture des donnŽes. Je vais en aborder tr•s 

bri•vement le contenu Žtant donnŽ quÕelles nÕinterviennent pas sur les missions dÕEtalab. 

La premi•re, la loi relative ˆ la gratuitŽ et aux modalitŽs de rŽutilisation des informations du 

secteur public, a transposŽ la rŽvision de 2013 de la directive europŽenne PSI et a inscrit le 

principe de gratuitŽ des donnŽes dans la loi. Par ailleurs, le projet de loi Ç  NOTRe (Nouvelle 

Organisation des Territoires de la RŽpublique)  È a disposŽ que les collectivitŽs locales de 

plus de 3500 habitants doivent dŽsormais publier volontairement les documents 

administratifs relevant de la loi CADA. Cette disposition doit •tre prŽcisŽe par dŽcret au 

cours de lÕannŽe 2016. Enfin, les premiers articles de la loi pour une RŽpublique numŽrique, 

en cours de discussion au moment de lÕŽcriture de ces lignes, devraient porter sur 

lÕouverture des donnŽes publiques. Entre autres, les dispositions actuellement dŽbattues 

Žvoquent des Žvolutions du droit dÕacc•s auquel les administrations pourraient avoir recours 

pour  rŽclamer les donnŽes dÕun autre service et une obligation de publier les documents 

apr•s lÕacceptation dÕune demande en vertu de la loi CADA.  

 

Au-delˆ de ces enjeux lŽgislatifs, une Žvolution importante pour Etalab a ŽtŽ lÕentrŽe de la 

France dans le Partenariat pour le Gouvernement Ouvert (Open Government Partnership). 

En avril 2014, lors de la confŽrence de Paris sur le gouvernement ouvert, Henri Verdier a 

annoncŽ que la France allait rejoindre cette organisation internationale crŽŽe en 2009 par le 

prŽsident Obama, pour promouvoir les Ç  bonnes pratiques  È en mati•re de transparence des 

ƒtats, la participation des citoyens et la collaboration avec la sociŽtŽ civile. Par la suite, la 

France a intensifiŽ son engagement dans le Partenariat en rejoignant son comitŽ directeur 

puis en prenant sa prŽsidence en 2016. En dŽcembre 2016, la ville de Paris accueillera son 

sommet annuel. En plus de leurs missions liŽes ˆ lÕouverture des donnŽes, les agents 

dÕEtalab assurent une grande partie de la reprŽsentation de la France au sein de cette 

institution internationale et Žlaborent, en concertation avec la sociŽtŽ civile, les engagements 

que prend le gouvernement dans le cadre de son plan dÕaction. Ces nouvelles missions liŽes 

                                                        
85 La Gazette des Communes, Ç [Poster] Open data#: dŽm•ler lÕŽcheveau lŽgislatif È, 
http://www.lagazettedescommunes.com/397545/poster-open-data-un-echeveau-legislatif/, consultŽ en 
octobre 2015. 
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ˆ des enjeux de participation sont critiquŽe s en particulier par lÕassociation Regards 

Citoyens qui consid•rent quÕelles dŽtournent Etalab de sa mission  : Ç il est temps quÕEtalab 

se recentre sur les actions concr•tes simples et rapides au cÏur de ses missions pour 

vraiment faire avancer la transparence et lÕOpen Data. È86  

 

Du point de vue des donnŽes, la mutation la plus importante dÕEtalab concerne la crŽation 

dÕune fonction dÕAdministrateur GŽnŽral des DonnŽes (AGD) annoncŽe le 21 mai 2014 en 

conseil des ministres. Henri Verdier a ŽtŽ nommŽ ̂  cett e fonction par dŽcret le 19 septembre 

2014. RattachŽ au SGMAP tout comme Etalab, lÕAGD a pour mission de coordonner lÕaction 

des administrations en mati•re dÕÇ inventaire, de gouvernance, de production, de circulation 

et dÕexploitation des donnŽes. È Dans le cadre de ses missions, il peut •tre saisi par tout 

citoyen ou toute personne morale et doit remettre chaque annŽe un rapport au Premier 

ministre sur la gouvernance des donnŽes. Au cours de lÕannŽe 2015, lÕŽquipe de lÕAGD87 a 

conduit plusieurs expŽrimenta tions avec des administrations notamment sur des domaines 

variŽs tels que la consommation Žlectrique de lÕƒtat, les vols de voiture ou lÕemploi. Les cinq 

data scientists rattachŽs ˆ lÕAGD ont exploitŽ et croisŽ des donnŽes publiques pour crŽer des 

services de prŽdiction et dÕaide ˆ la dŽcision.  

 

Le premier rapport de lÕAGD a ŽtŽ publiŽ en dŽcembre 201588, son contenu est tr•s riche 

par rapport aux questionnements qui animent ce travail. Pour rŽsumer bri•vement la 

cinquantaine de pages de ce rapport, lÕadministrateur gŽnŽral des donnŽes prŽsente la 

Ç rŽvolution des donnŽes È et la science des donnŽes comme des Ç leviers de transformation 

de lÕaction publique. È Dans sa premi•re partie, il relit lÕhistoire de lÕaction publique ˆ lÕaune 

des donnŽes : Ç La construction progressive de lÕƒtat moderne sÕaccompagne de celle dÕun 

ensemble de donnŽes de rŽfŽrences nŽcessaires ˆ son organisation et ˆ son fonctionnement, 

ainsi que de donnŽes indispensables au bon fonctionnement de lÕŽconomie et de la sociŽtŽ. È 

En partic ulier, lÕAGD replace son action dans la continuitŽ de lÕhistoire de la statistique et 

                                                        
86 Regards Citoyens, Ç La France presidera-t-elle lÕOpen Communication Partnership? È,  
https://www.regardscitoyens.org/la-france-presidera-t-elle-lopen-communication-partnership/, consultŽ 
en juin 2015. 
87 Administrateur GŽnŽral des DonnŽes, Ç LÕŽquipe È, https://agd.data.gouv.fr/lequipe/, consultŽ en juin 
2016. 
88 Administrateur GŽnŽral des DonnŽes, Ç Rapport annuel 2015: mettre les donnŽes au service de la 
transformation de lÕaction publique È, https://agd.data.gouv.fr/2016/01/21/rapport-annuel-2015-mettre-
les-donnees-au-service-de-la-transformation-de-laction-publique/, consultŽ en mars 2016. 
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de lÕinformation publiques. Dans la deuxi•me partie, le rapport sÕintŽresse aux Ç freins  È qui 

rŽduisent le potentiel des donnŽes. Le premier Ç frein  È signalŽ par lÕAGD porte sur 

lÕabsence de vision centrale sur les donnŽes publiques : Ç nul nÕest aujourdÕhui en mesure 

de connaitre avec prŽcision lÕŽtendue des donnŽes que lÕadministration publique poss•de. È 

Pour expliquer cette situation, lÕŽquipe dÕHenri Verdier regrett e que de nombreuses 

administrations produisent des donnŽes Ç sans les considŽrer telles quelles. È En particulier, 

lÕAGD invite ˆ sÕintŽresser aux Ç donnŽes de gestion È produites dans les syst•mes 

dÕinformation de lÕƒtat.  

 

La plupart des donnŽes existantes sont aujourdÕhui produites dans de grands 

syst•mes de gestion informatisŽs, et ne sont pas connues ni repŽrŽes comme telles. 

Une histoire connue dans les communautŽs open data concerne cette grande 

municipalitŽ qui souhaitait ouvrir son portail dÕopen data et recherchait dans ce but 

des donnŽes concernant les pratiques culturelles. Il lui fallut pr•s dÕun an pour 

rŽaliser que lÕapplication de gestion des biblioth•ques municipales recelait un trŽsor : 

la liste des ouvrages empruntŽs quotidiennement dessinait une sociologie des 

pratiques culturelles, permettait de comprendre la saisonnalitŽ des pratiques, 

dÕidentifier des corrŽlations inŽdites entre types dÕouvrages, de recommander des 

livres ˆ emprunter, etc. [É]  De telles donnŽes, issues des grands syst•mes de 

gestion, reprŽsentent aujourdÕhui un sujet central de la gouvernance de la donnŽe. 
  

Cette description des donnŽes de gestion correspond, ˆ peu de choses pr•s, aux Ç sources 

administratives  È de la statistique publique ŽvoquŽes par Desrosi•res (2005) lorsquÕil 

distingue deux sources de la statistique publique  : dÕune part, les Ç enqu•tes  È produites 

spŽcifiquement par des institutions dŽdiŽes selon des normes scientifiques et dÕautre part, 

les Ç sources administratives È issues de services Ç dont les activitŽs de gestion impliquent la 

tenue, selon des r•gles gŽnŽrales, de fichiers ou de registres individuels, dont lÕagrŽgation 

nÕest quÕun sous-produit, alors que les informations individuelles en sont lÕŽlŽment 

important, notamment pour les individus ou  les entreprises concernŽs. È Tout comme les 

donnŽes brutes quÕil suffirait de rŽclamer pour obtenir leur diffusion, les fichiers de gestion 

des administrations sont souvent prŽsentŽs comme un matŽriau dont lÕouverture ne 

cožterait rien, Ç comme sÕÒil nÕy avait quÕˆ se baisser pour les cueillirÓ È (Desrosi•res, 2005). 

Les autres Ç freins  È ˆ lÕexploitation des donnŽes publiques signalŽs par lÕAGD portent sur 

la conception et la gestion des syst•mes dÕinformations de lÕƒtat, Henri Verdier Žtant 

directeur int erministŽriel du numŽrique et du syst•me dÕinformation et de communication 
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de lÕƒtat depuis septembre 201589. LÕAGD dŽplore que les syst•mes dÕinformations de lÕƒtat 

nÕaient pas ŽtŽ prŽvus pour extraire les donnŽes et que le recours ˆ la sous-traitance Ç sans 

Žquipe interne qui garde la main sur les donnŽes  È ait portŽ atteinte ˆ Ç lÕautonomie de 

lÕƒtat. È Sur les aspects organisationnels, lÕAGD signale que les administrations refusent 

souvent de partager les donnŽes entre elles, car, dÕune part, le partage des donnŽes ne fait 

pas partie des missions, des objectifs et du budget des services et, dÕautre part, la protection 

des secrets relatifs ˆ la vie privŽe ou ˆ la suretŽ de lÕƒtat ferait lÕobjet de Ç prŽcautions 

excessives. È Enfin, dans sa troisi•me partie , le rapport de lÕAGD prŽconise notamment au 

Premier ministre la poursuite des expŽrimentations et la conduite de nouveaux projets gr‰ce 

ˆ un marchŽ dÕappui ˆ la data science, la cartographie des donnŽes de lÕƒtat dans les 

minist•res volontaires et le renf orcement de lÕexpertise juridique et technique en mati•re 

dÕanonymisation des donnŽes. 

 

En parcourant ces quelques jalons dans lÕhistoire rŽcente dÕEtalab, nous avons pu voir que 

les missions et le cadre lŽgislatif et administratif de cette institution con naissent des 

mouvements constants. LÕadhŽsion et lÕengagement croissant de la France au sein du 

Partenariat contribuent ˆ orienter cette institution vers des enjeux de participation. Cette 

nouvelle mission attribuŽe ˆ Etalab sÕinscrit dans la lignŽe des objectifs fixŽs par le 

gouvernement dans le projet de loi de finances qui consid•rent que ses agents ne doivent 

pas uniquement ouvrir des donnŽes, mais les Ç faire vivre  È, leur trouver un public et les 

inscrire dans de nouveaux rŽseaux sociotechniques. CÕest aussi le sens de lÕaction de 

lÕAdministrateur GŽnŽral des DonnŽes qui oriente les donnŽes vers un autre public 

quÕEtalab, celui des usagers internes des administrations. Ë travers ses premi•res 

expŽrimentations et son rapport, il porte lÕattention sur un e ressource Ç inexploitŽe  È et 

brute, les donnŽes de gestion des administrations.  

 

Conclusion  
Avant de tirer des conclusions de la trajectoire dÕEtalab que nous venons de parcourir dans 

ce chapitre, il me faut dÕabord la resituer dans une histoire plus longue, celle de la 

rŽutilisation des informations publiques. Aux ƒtats -Unis, cette question avait dŽjˆ fait lÕobjet 

dÕune mobilisation qui a menŽ ˆ lÕadoption dÕun principe de rŽutilisation libre et gratuite 

                                                        
89 Henri Verdier a quittŽ la direction dÕEtalab. Laure Lucchesi, auparavant direction adjointe dÕEtalab, lÕa 
remplacŽ ˆ la t•te de la mission. 
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des informations publiques. Ë la fin des annŽes 1970, les industriels de lÕinformation avaient 

mis en place une action de lobbying, sous lÕŽgide de lÕInformation Industry Association (IIA), 

pour obtenir lÕadoption dÕun principe gŽnŽral selon lequel le secteur public ne doit pas 

concurrencer les entreprises privŽes dans le domaine de lÕinformation (Ronai, 1994). Cette 

campagne dÕinfluence a abouti ˆ lÕadoption du Paperwork Reduction Act en 1985 et du 

Copyright Act en 1988 qui excluent les informations publiques du droit dÕauteur et 

permettent aux entreprises leur exploitation sans restrictions. En France, le principe de 

rŽutilisation libre et gratuite des informations publiques est entrŽ plus tardivement dans la 

rŽglementation. Les diffŽrences de la France ont souvent ŽtŽ expliquŽes comme Žtant liŽes 

au mod•le Žconomique du Minitel qui, jusquÕˆ la fin des annŽes  1990, a assurŽ des revenus 

importants aux administrations par la revente de leurs informations (Ronai, 1996 !; Boustany, 

2013!; Trojette, 2013). CÕest essentiellement par lÕUnion europŽenne que le droit ˆ la 

rŽutilisation sÕest imposŽ en France. Dans les annŽes 2000, la Commission europŽenne sÕest 

inspirŽe du cadre rŽglementaire Žtats-unien et a multipliŽ les Žtudes sur le potentiel 

Žconomique de la rŽutilisation de lÕinformation publique, Žvaluant jus quÕˆ 200 milliards 

dÕeuros par an la valeur de leur circulation optimale dans les pays de lÕUnion (Vickery, 2011). 

Sans imposer la gratuitŽ, elle a fixŽ des r•gles limitant le montant des redevances et 

demandant lÕutilisation de licences standardisŽes. En 2007, la directive europŽenne dite 

Ç INSPIRE  È a imposŽ lÕouverture proactive et gratuite des donnŽes gŽographiques pour 

favoriser la protection de lÕenvironnement. 

 

Dans le chapitre prŽcŽdent, je me demandais comment la mise en lumi•re des donnŽes a 

changŽ les politiques informationnelles de lÕƒtat. Nous avons ici un cas prŽcis de 

catŽgorisation90 en termes dÕopen data et de donnŽes du probl•me de la rŽutilisation de 

lÕinformation publique. En faisant dŽmarrer cette petite histoire dÕEtalab ˆ la crŽation dÕun 

portail par lÕAPIE, nous avons pu voir comment cette catŽgorisation a conduit ˆ une 

                                                        
90 En sociologie de lÕaction publique, la notion de catŽgorisation a ŽtŽ dŽveloppŽe en particulier par Cefa• 
(1996) qui a montrŽ que lÕapparition de nouvelles catŽgories accompagnent souvent lÕŽmergence dÕar•nes 
publiques dans lesquelles les probl•mes publics sont discutŽs : Ç Nommer et narrer, cÕest dŽjˆ catŽgoriser, 
faire advenir ˆ lÕexistence et rendre digne de prŽoccupation, quÕil sÕagisse de Ç nouvelle pauvretŽ È ou dÕ 
Ç avortement volontaire È, de Ç malaise des banlieues È ou de Ç commerce dÕenfants. È [É]  Inscrire le 
probl•me public dans un contexte d'interprŽtation, d'explication et de jugement, ce n'est pas seulement 
le dŽsigner comme un rŽf•rent objectif ; c'est aussi le faire advenir en tant que probl•me. Dans la lignŽe 
pragmatiste de J. Dewey, le probl•me public est plus que le produit dÕun Ç Žtiquetage collectif È, cÕest une 
Ç activitŽ collective È en train de se faire. Ç 
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redŽfinition de la politique gouvernementale. CÕest ˆ la suite dÕun voyage dÕŽtudes de 

plusieurs Žmissaires du gouvernement ˆ Washington, ˆ la rencontre de lÕŽquipe derr i•re 

data.gov, et dÕune volontŽ du prŽsident sortant dÕafficher sa transparence, quÕEtalab a ŽtŽ 

crŽŽ pour mettre en Ïuvre une politique dÕ open data. Ces circonstances singuli•res, qui 

rappellent que les politiques publiques prennent la forme dÕexpŽrimenta tions marquŽes par 

lÕincertitude (Dewey, 2010) et naissent de circonstances inŽdites tr•s ŽloignŽes du mythe de 

la dŽcision Ç rationnelle  È et Ç visionnaire È (Sfez, 1976!; Lascoumes & Le Gal•s, 

2007!; Hassenteufel, 2011), ont conduit ˆ ce que le gouvernem ent dŽsinvestisse lÕAPIE de la 

mission de crŽation dÕun portail pour les donnŽes publiques. Les agents dÕEtalab ont alors 

tentŽ de traduire les grands principes de lÕouverture des donnŽes ̂  travers plusieurs mesures 

comme la gratuitŽ des donnŽes publiŽes sur le portail, le choix dÕune licence compatible 

avec les standards internationaux, la mise en place dÕun portail unique avec data.gouv.fr et 

lÕaffichage dÕun objectif de lisibilitŽ des donnŽes par les machines. Dans ce cadrage par 

lÕopen data, les agents dÕEtalab se sont intŽressŽs en particulier aux donnŽes brutes pour 

lesquels ils ont organisŽ un rŽseau de correspondants dans lÕƒtat dŽdiŽ ˆ leur recensement 

et leur ouverture. En attribuant des responsabilitŽs inŽdites ˆ des agents et en crŽant de 

nouvell es procŽdures, Etalab a Ç travaillŽ lÕorganisation È de lÕƒtat (Cochoy, Garel & de 

Terssac, 1998) pour permettre lÕouverture des donnŽes brutes.  

 

La trajectoire dÕEtalab au cours de ces cinq derni•res annŽes souligne lÕinstabilitŽ et la 

fragilitŽ de la po litique publique dÕouverture des donnŽes. En effet, comme on a pu le voir 

ˆ travers lÕalternance, lÕŽvolution de son contexte lŽgal et lÕattribution rŽguli•re de nouveaux 

objectifs en mati•re dÕOpen Government ou de rŽutilisation des donnŽes, cette structu re reste 

tr•s liŽe ̂  ses attaches politiques et ̂  un contexte lŽgislatif mouvant. Les missions pourraient 

donc Žvoluer en 2017 apr•s lÕŽlection prŽsidentielle. NŽanmoins, au-delˆ de la trajectoire 

dÕEtalab, on peut retenir de lÕhistoire de cette structure quÕelle a contribuŽ ˆ porter 

lÕattention sur les donnŽes publiques, bien au-delˆ de la question de leur ouverture. En 

considŽrant la donnŽe comme une ressource inexploitŽe, le Ç nouveau pŽtrole È gisant sous 

les organisations, lÕouverture ne constitue quÕun des niveaux dÕune politique plus large de 

Ç gouvernance des donnŽes. È Cela sÕest traduit par la distinction dans lÕorganisation de lÕƒtat 

entre Etalab chargŽ de lÕouverture au public et lÕAdministrateur GŽnŽral des DonnŽes 

organisant leur circulation da ns lÕƒtat et leur exploitation. Une fois passŽs les moments de 

dŽploiement des politiques dÕopen data, si lÕon suit les projets en train de se faire, nous 
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verrons que la circulation fluide des donnŽes nÕa rien dÕŽvident. Dans le chapitre suivant, 

nous allons voir que cela dŽbute par une Žtape dÕidentification lors de laquelle les donnŽes 

brutes doivent •tre localisŽes parmi la masse dÕobjets informationnels produits 

quotidiennement par les administrations. Au -delˆ des enjeux organisationnels que soul•ve 

ce travail dÕidentification, il permettra dÕapporter de nouvelles rŽponses ˆ la question la plus 

gŽnŽrale de cette th•se : Ç quÕest-ce quÕune donnŽe!? È 
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Chapitre 3  

LÕidentification  : la dŽcouverte progressive et 

collective des donnŽes  
 

 

Revenons-en ˆ la rŽunion de novembre 2013 de la rŽgion Ile -de-France. LÕinvitation 

annonce que les participants doivent Ç prendre le temps dÕidentifier dÕŽventuelles donnŽes 

avant la tenue de lÕŽv•nement. È Au dŽbut de la rencontre, Laurent, un des organisateurs, 

prŽsente le programme de la demi -journŽe et annonce la tenue dÕÇ un jeu de r™le È qui va 

servir ˆ identifier de nouvelles donnŽes.  

 

Ce que nous allons faire, cÕest une session dÕanimation dans laquelle nous allons 

chercher ˆ simuler lÕenrichissement du portail, une sorte de jeu de r™le o• on va se 

mettre en situation. Vous voyez de lÕautre c™tŽ, il y a un grand tableau avec les 

thŽmatiques de classement du portail open data. Ici, on a des fiches dÕidentification 

qui reprŽsentent les jeux de donnŽes. On va essayer de jouer lÕenrichissement du 

portail open data. On va imaginer quelles seraient les donnŽes qui seraient 

susceptibles dÕenrichir les jeux de donnŽes open data dŽjˆ publiŽs. [É]  La premi•re 

Žtape, cÕest lÕidentification. CÕest avec vous quÕon va identifier les jeux de donnŽes 

qui seront libŽrables avec une prise en considŽration des aspects juridiques et 

techniques pour Žvaluer le degrŽ de facilitŽ avec lequel on va ouvrir cette donnŽe.  
 

 
Figure  22. Photo de la salle de lÕŽv•nement Open Data Bootcamp de la rŽgion Ile -de-

France avec le tableau reprŽsentant les catŽgories du portail. Image communiquŽe par un 

des organisateurs. 
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Derri•re les participants, un grand tableau reprŽsente les catŽgories 91 qui organisent les jeux 

de donnŽes sur le portail open data (figure 22). Pendant la moitiŽ du temps de lÕŽv•nement, 

les participants simulent lÕenrichissement du portail en remplissant des fiches qui 

reprŽsentent un nouveau jeu de donnŽes et en les positionnant sur le tableau. Un 

organisateur explique les Ç r•gles du jeu  È et distribue les fiches avec lesquelles les 

participants vont dŽcrire les jeux de donnŽes quÕils ont prŽalablement identifiŽs.  

 

Je prends ma fiche, ma bombe de colle repositionnable et je regarde la 

nomenclature de classement. Et donc je me dis que •a sÕest plut™t Ç enjeux 

Žconomiques et innovation È. Et lÕobjectif, •a va •tre de simuler lÕenrichissement du 

portail ˆ partir de ce que vous allez pouvoir rŽfŽrencer. Donc je vais distribuer les 

fiches. Ceux qui savent quÕils ont des jeux de donnŽes dynamiques, demandez-moi 

une fiche rouge, on nÕen a imprimŽ moins. Il y a des bases de donnŽes dynamiques!? 

Qui veut du rouge!? Du vert!? Du rouge!? 
 

LÕaudience se rŽpartit en petits groupes souvent composŽs dÕagents du m•me service du 

conseil rŽgional. Les organisateurs aident les participants ˆ remplir les fiches et discutent 

de lÕouverture de certaines donnŽes. Dans un groupe, ils convainquent un agent dÕun service 

spŽcialisŽ dans lÕagriculture et lÕalimentation dÕouvrir une base de donnŽes sur les 

restaurants dont elle ne voyait pas lÕintŽr•t pour les citoyens. Dans dÕautres groupes, les 

organisateurs se rŽjouissent en voyant les fiches de donnŽes qui sont remplies. Pour un 

fichier dynamique, je les entends dire Ç  la fiche est rouge, bien !! Woo !! •a veut dire que cÕest 

un fichier dynamique.  È Pour un jeu de donnŽes sur les logements sociaux, Ç •a, cÕest 

formidable  È, des donnŽes sur les transports Ç cÕest un gros morceau È, la liste des offices de 

tourisme Ç ah •a cÕest bien È ou des donnŽes budgŽtaires Ç •a, cÕest intŽressant. È Leurs 

commentaires distinguent certaines donnŽes pour leur intŽr•t et encouragent les 

participants ˆ remplir plus de fiches pour enrichir la simulation. Les fiches sont restituŽes 

aux animateurs qui lisent la fiche , sŽlectionnent avec les participants une catŽgorie et la 

collent sur le tableau qui reprŽsente le portail.  

 

                                                        
91 Les catŽgories affichŽes au fond de la salle Žtaient les suivantes, placŽes de gauche ˆ droite : 
amŽnagement du territoire ; b‰timent, Žquipements ; logement, santŽ, social ; dŽplacements, transports ; 
vie sociale ; emploi ; assemblŽe rŽgionale ; justice ; vie culturelle : cadre de vie, environnement ; 
enseignement, formation, recherche ; vie Žconomique, innovation ; administration ; finances publiques ; 
vie urbaine ; sport, tourisme, loisirs. 
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Un mois plus tard, je revois lÕun des animateurs en entretien. Je lui demande de mÕexpliquer 

les raisons de lÕorganisation de cet Žv•nement et lÕintŽr•t dÕavoir fait remplir des fiches par 

les participants lors de lÕatelier que je viens de dŽcrire. Ce qui Žtait annoncŽ comme un Ç jeu 

de r™le È sÕest avŽrŽ •tre un tr•s bon moyen dÕidentifier de nouvelles donnŽes. Alors que le 

portail open data avait ŽtŽ lancŽ il y a pr•s de six mois, les responsables du projet ont identifiŽ 

de nouvelles donnŽes dont ils ignoraient lÕexistence. LÕorganisation de cette rencontre a 

permis aussi de formaliser un rŽseau de producteurs de donnŽes ouvertes, une 

Ç communautŽ È sur laquelle le projet est b‰ti.  

 

On voulait profiter quÕils soient tous lˆ pour faire Žmerger de nouvelles donnŽes, 

cÕest ce quÕon a fait avec les fiches. Donc on a eu cinquante jeux de donnŽes 

exclusifs dont on nÕavait quasiment jamais entendu parler, •a, cÕŽtait vraiment tr•s 

bien. Et troisi•mement, on voulait fŽdŽrer la communautŽ, •a fait partie de la carotte 

quÕon veut leur donner, cÕest-ˆ -dire quÕils font partie dÕune sorte de service invisible 

dans la rŽgion. [É] Lˆ ils Žtaient tous ensemble, ils ont tous crachŽ leurs donnŽes. 

Si jÕŽtais allŽ les voir un par un, on nÕaurait pas eu de rŽsultats comme •a. CÕŽtait 

genre la communautŽ, cÕest toujours plus fort quoi. 

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France) 
 

Cet Žpisode est riche en enseignements quant aux enjeux des opŽrations dÕidentification des 

donnŽes. En suivant cette rŽunion, on voit dans un temps court quelques -unes des 

questions qui se posent lors de lÕidentification des donnŽes. On peut dŽjˆ tirer un premier 

enseignement tr•s gŽnŽral de ce court rŽcit  : le processus dÕouverture dŽbute par une phase 

dÕidentification lors de laquelle des donnŽes vont •tre localisŽes, certaines sŽlectionnŽes 

pour leur ouverture en fonction de crit•res plus ou moins prŽcis. Pour Žtudier le travail 

dÕidentification, je vais mÕappuyer dans ce chapitre sur lÕanalyse du corpus dÕentretiens, 

dÕobservations et de documents constituŽ dans les six terrains de mon enqu•te. 

 

Contrairement ˆ ce quÕaffirment certains des acteurs ˆ lÕorigine de lÕopen data que nous 

avons rencontrŽs dans le premier chapitre, les donnŽes brutes ne sont pas disponibles au 

sein des administrations, pr•tes ˆ leur ouverture immŽdiate. Ici, les donnŽes ne sont pas des 

entitŽs ˆ portŽe de main des responsables du projet open data, elles sont progressivement 

localisŽes, nŽgociŽes et caractŽrisŽes en vue de leur ouverture. Nous verrons, dans un 

premier temps, que lˆ aussi contrairement ˆ certaines idŽes re•ues, les donnŽes ne sont pas 

rŽpertoriŽes dans des catalogues ou des inventaires dans lesquels les responsables de projet 

open data nÕauraient quÕˆ faire leur sŽlection pour dŽclencher une dŽmarche dÕouverture des 
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donnŽes. Il ressort de mon enqu•te que les inventaires de donnŽes existants se rŽv•lent 

nŽcessairement partiels et localisŽs et ne suffisent pas ˆ guider lÕidentification. Les 

responsables de projet open data doivent donc partir ˆ la dŽcouverte des donnŽes produites 

par les services de lÕorganisation. Le dernier extrait dÕentretien, conduit un mois apr•s 

lÕŽv•nement, montre bien que le Ç jeu de r™le È nÕŽtait pas une simulation factice pour 

lÕŽquipe en charge de lÕOpen data, mais prenait bien part au processus dÕidentification des 

donnŽes et quÕelle poursuivait plusieurs mois de travail ˆ la recherche de nouvelles donnŽes 

ˆ ouvrir. Nous verrons donc, dans un deuxi•me temps, que lÕidentification prend la forme 

dÕune exploration, dÕune dŽcouverte progressive des donnŽes lors de laquelle les 

responsables du projet open data vont arpenter les bureaux et rencontrer dans les services 

pour localiser et sŽlectionner les donnŽes ˆ ouvrir. Ces explorations sont guidŽes par une 

multiplicitŽ des pistes qui se prŽsentent ˆ eux au cours de lÕidentification, mais aussi par les 

objectifs qualitatifs et quantitatifs qui sont fixŽs aux responsables de projet open data. Au 

cours de ces explorations, les donnŽes sont progressivement caractŽrisŽes et sŽlectionnŽes. 

Cela ressort clairement du rŽcit prŽcŽdent, les participants ˆ la rŽunion attribuent une 

catŽgorie, une description, des mots clŽs aux donnŽes. De leur c™tŽ, les responsables de 

projet open data soulignent sans cesse lÕintŽr•t de certaines donnŽes. Nous verrons que cÕest 

au terme dÕune prŽfiguration des usages, dÕune Žvaluation informelle du potentiel de 

rŽutilisation des donnŽes, que certaines sont caractŽrisŽes comme intŽressantes. Cette 

rŽunion, qui officialise la crŽation dÕune Ç communautŽ È de lÕopen data rŽgional, montre que 

des r™les et des responsabilitŽs sont dŽsignŽs ̂  des agents qui renseignent lÕŽquipe en charge 

de lÕopen data sur les pratiques de production de donnŽes et Žtendent le travail 

dÕidentification au-delˆ des acteurs quÕils ont dŽjˆ sollicitŽs. Dans un troisi•me temps, nous 

verrons que lÕidentification attribue des r™les et crŽe de nouveaux rŽseaux dŽdiŽs ˆ la 

circulation des donnŽes au sein de lÕorganisation. Enfin, un dernier point ressort de cette 

rŽunion, mais je ne vais pas me concentrer dessus ici : lÕidentification rŽv•le des difficultŽs 

et des contraintes qui prŽviennent leur ouverture. JÕaborderai ce point en dŽtail dans le 

chapitre suivant afin de me concentrer sur lÕobjet de ce chapitre  : comprendre comment des 

donnŽes sont identifiŽes et sŽlectionnŽes parmi lÕensemble des informations produites par 

les administrations.  

LÕutopie de l Õinventaire exhaustif  
Dans la plupart des projets ŽtudiŽs, les personnes en charge de la mise en Ïuvre des projets 

dÕopen data ne sont pas productrices de donnŽes. Elles dŽcouvrent parfois m•me le 

fonctionnement de lÕinstitution dont elles sont en charge dÕouvrir les donnŽes. Elles se 
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tr ouvent donc, au dŽmarrage du projet, en situation dÕexploration, enqu•tant ˆ la recherche 

de donnŽes candidates ˆ lÕouverture. Cette exploration peut viser ˆ dŽboucher sur un 

inventaire. IdŽalement, aux yeux de certains, cet inventaire devrait prendre la f orme dÕun 

catalogue exhaustif qui recenserait, non seulement les donnŽes ˆ ouvrir, mais Ç toutes È les 

donnŽes produites par lÕinstitution. Par exemple, la Sunlight Foundation, dans ses 

guidelines pour une politique dÕ open data, rŽclame la production dÕinventaires complets des 

donnŽes publiques et exige leurs publications  : Ç Government bodies often do not know what 

information they have. Open data policies should require a full public listing of government 

information.Ó Ë partir de cet inventaire, les Žqui pes en charge de projets dÕopen data 

pourraient concentrer leurs efforts sur certaines donnŽes en fonction des prioritŽs de 

lÕorganisation, des demandes des usagers ou encore de lÕactualitŽ. Or, dans mon enqu•te, 

les responsables de projet open data qui pensaient sÕappuyer sur un inventaire pour 

sŽlectionner les donnŽes ˆ ouvrir se rendent compte que sa production nÕa jamais ŽtŽ 

entreprise. En lÕabsence dÕun tel outil, ils donc doivent partir ˆ la recherche dÕentitŽs dont 

les contours et la situation dans l Õorganisation ne font lÕobjet dÕaucune vision centrale.  

 

On aimerait bien dans lÕidŽal avoir une liste absolue, exhaustive de toutes les 

donnŽes que produit chaque service de chaque collectivitŽ publique, toutes les 

donnŽes quÕils manipulent finalement. [É]  SÕil pouvait y avoir un annuaire complet, 

cÕest un peu utopique, mais •a serait gŽnial. Parmi toutes ces donnŽes, on 

identifierait celles qui peuvent •tre ouvertes, celles qui ne peuvent pas parce quÕil y 

a des restrictions, les donnŽes personnelles, les sensibles, etc. Avoir une liste, •a 

permettrait de se dire Ç voilˆ, celles-lˆ on pourrait les ouvrir, celles-lˆ on peut pas 

parce quÕil y a des probl•mes techniques, celles-lˆ on nÕa pas envie È 

(L.K., responsable projet open data, Rennes) 

 

Moi cÕest la politique de lÕiceberg, on sait tr•s bien quÕon ne va jamais sortir tout le 

gla•on de lÕeau, mais au moins il faut quÕon sache ce quÕil y a sous lÕeau. CÕest ce 

que je dis ˆ tout le monde, je leur dis Ç Žcoutez cÕest hyper net quÕon va pas tout 

sortir. Par contre, je veux savoir tout ce quÕil y a. È [É] Parce que sinon tu es en 

mode boite noire, tu sors plein de trucs, tu ne sais pas si cÕest les bons trucs ou si 

tu devrais plus tÕacharner ˆ sortir •a au lieu de sortir des trucs simples.  

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France) 
 

Dans les premiers temps du projet, la production de donnŽes constitue une Ç  boite noire  È 

pour les responsables de projet open data. M•me sÕils constatent rapidement que lÕeffort de 

constitution dÕun tel inventaire e xhaustif nÕa jamais ŽtŽ entrepris, les responsables de projet 
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open data peuvent toutefois sÕappuyer sur des inventaires partiels qui sont constituŽs par les 

directions des syst•mes dÕinformation (DSI). Mais toutes les directions nÕont pas recours ˆ 

ses services et les donnŽes ne sont pas toujours stockŽes dans les bases de donnŽes quÕelle 

g•re.  

 

En fait, lˆ on est rattachŽ ˆ la DSI. Et donc, il y a des serveurs de donnŽes qui sont 

mutualisŽs entre plusieurs services. Ce qui nÕest pas le cas de tous les services, il 

nÕy a pas une grosse base de donnŽes qui comporte toutes les donnŽes de la ville 

et dans cette base de donnŽes, moi, jÕy ai acc•s et donc je vois ce quÕil y a, ˆ qui 

•a appartient. Donc, •a mÕa donnŽ une idŽe de quel service contacter. Quand je 

rencontre le service, par exemple, je vais voir le gŽnie urbain, je les rencontre parce 

que je veux les trottoirs. Et moi, je sais tout ce quÕils ont. 

(Un chef de projet open data) 
 

LorsquÕun inventaire a ŽtŽ entrepris par la DSI, cela peut rŽvŽler aux responsables de projet 

open data les donnŽes qui sont gŽrŽes par ce service. Ils peuvent alors rŽclamer lÕouverture 

en disposant dÕinformations prŽcises sur les donnŽes que produisent les agents. Dans 

certains services, les gestionnaires des syst•mes dÕinformation ont dŽjˆ constituŽ un 

inventaire qui recense les donnŽes produites par le service. Dans le cas de la fiche des 

donnŽes du gŽnie urbain ci -dessous (figure 23), il est amendŽ dans les trois derni•res 

colonnes pour dŽterminer les conditions de lÕouverture  des donnŽes. 
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Figure  23. Extrait de lÕinventaire des donnŽes du service du gŽnie urbain dÕune ville. Les 

trois derni•res colonnes ˆ droite (en vert) ont ŽtŽ rajoutŽes pour le projet open data. 

 

Ici, lÕinventaire a servi ˆ qualifier les donnŽes en fonctio n de plusieurs crit•res qui 

permettent aux agents du service du gŽnie urbain de dŽterminer si une donnŽe peut •tre 

diffusŽe ou non. En effet, toutes les donnŽes inventoriŽes ne sont pas toutes diffusables en 

tant que telles. DÕabord, les agents du service ne peuvent pas dŽcider seuls de lÕouverture 

de certaines donnŽes, cÕest le cas pour les six premiers jeux de donnŽes. Pour ouvrir ces 

donnŽes qui font partie du Ç patrimoine È du service, il faudra que les agents en charge de 

lÕopen data obtiennent de nouv elles validations. DÕautres donnŽes ne sont pas considŽrŽes 

comme diffusables pour des raisons variŽes telles que la sensibilitŽ ou lÕabsence de 

validation. Je ne mÕŽtends pas sur ce point, jÕaurai lÕoccasion dÕaborder en dŽtail dans le 

prochain chapitre l es raisons pour lesquelles certaines donnŽes ne sont pas ouvertes. Enfin, 

dans dÕautres cas, lÕouverture est conditionnŽe ˆ la sŽlection de certaines informations : 

Ç les mats et lanternes, sans descriptif  È ou encore, hors de lÕextrait ci-dessus, uniquement 

les arr•tŽs signŽs ou seulement les informations relatives ̂  lÕaccessibilitŽ. Toutes les donnŽes 

recensŽes ne sont pas Ç ouvrables È telles quelles. Dans de nombreux cas, il faudra discuter 

des conditions de leur ouverture.  

 

Dans dÕautres configurations, lÕouverture des donnŽes peut servir ˆ relancer des projets 

dÕinventaire ou de cartographie des syst•mes dÕinformation rŽguli•rement conduits par les 

DSI. Lors du comitŽ de pilotage du projet dÕ open data dÕune entreprise, la mise en place 

dÕun inventaire des donnŽes a ŽtŽ proposŽe pour accompagner le projet dÕopen data. 

SÕinspirant dÕune expŽrience locale de cartographie dans lÕentreprise et des prŽconisations 

de lÕadministration amŽricaine dans un mŽmo de 201392, un agent de la DSI proposait lors 

                                                        
92 Le 9 mai 2013, le prŽsident Obama a signŽ un executive order accompagnŽ dÕun mŽmorandum intitulŽ 
Ç Open Data Policy-Managing Information as an Asset È qui exige que chaque agence fŽdŽrale compl•te 
leur inventaire des ressources informationnelles, une obligation lŽgale, pour inclure les donnŽes utilisŽes 
dans ses syst•mes dÕinformation. Le mŽmo de la Maison Blanche con•oit lÕinventaire comme une 
dŽmarche progressive dont lÕexhaustivitŽ est un objectif lointain : Ç The inventory will be built out over time, 
with the ultimate goal of including all agency datasets, to the extent practicable. The inventory will indicate, 
as appropriate, if the agency has determined that the individual datasets may be made publicly available 
(i.e., release is permitted by law, subject to all privacy,  confidentiality, security, and other valid 
requirements) and whether they are currently available to the public. È 
in White House (2013, mai 9). Obama Administration Releases Historic Open Data Rules to Enhance 
Government Efficiency and Fuel Economic Growth. ConsultŽ 25 mars 2014, ˆ lÕadresse 
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de la rŽunion de rencontrer les responsables des principales applications Ç  mŽtier È pour 

Žvaluer lÕopportunitŽ de lÕouverture de certaines donnŽes. Selon lui, lÕopen data constitue 

Ç un bon alibi  È pour dŽployer une dŽmarche dÕinventaire et travailler sur la qualitŽ des 

donnŽes. 

 

Un des leviers que permet lÕopen data cotŽ SI [syst•mes dÕinformation], cÕest 

dÕexpliquer en quoi les donnŽes sont utiles. [É] On commence ˆ regarder la non-

qualitŽ des donnŽes, on voit des chaines de traitement de lÕinfo avec des processus 

de ressaisie, on se rend compte que finalement •a coute potentiellement une 

fortune. [É]  La problŽmatique quÕon a aujourdÕhui cÕest que cÕest compliquŽ, on ne 

peut pas dŽcrŽter comme •a de cartographier les donnŽes, on est tout de suite face 

ˆ une problŽmatique de retour sur investissement. Et je trouve que lÕopen data, cÕest 

un bon alibi pour adosser cette dŽmarche ˆ la constitution de catalogues de 

donnŽes. Je pense que •a permet aussi dÕapprendre lÕargumentaire de lÕopen data 

en interne. 

(F.T., responsable des syst•mes dÕinformation dÕune des branches de lÕentreprise)  
 

De ce point de vue, lÕinventaire constitue une fin et non seulement un moyen pour identifier 

les donnŽes ˆ ouvrir. Il permet aussi de prŽsenter aux agents le projet dÕopen data et, 

Žventuellement, de les convaincre dÕouvrir leurs donnŽes. Lors de la rŽunion du comitŽ de 

pilotage, cet agent de la DSI a fait circuler un document qui dŽcrit les objectifs et la 

procŽdure de la dŽmarche dÕinventaire quÕil propose. Il y formule une proposition  de 

crit•res qui pourront figurer dans le tableau dÕinventaire (figure  24). M•me si Ç open data È 

se trouve dans lÕintitulŽ, le document Žvoque plut™t une dŽmarche de Ç partage des 

donnŽes È pour intŽgrer la possibilitŽ de diffuser les donnŽes en interne e t aupr•s de publics 

ciblŽs. Dans la lignŽe des projets de la DSI, lÕinventaire cible dÕabord le Ç public interne  È 

pour permettre aux employŽs de lÕentreprise de localiser et dÕutiliser les donnŽes produites 

par dÕautres services. LÕinventaire est aussi con•u comme un outil pour la DSI pour nourrir 

ses projets de cartographie des syst•mes dÕinformation et dÕamŽlioration de la qualitŽ des 

donnŽes. LÕouverture des donnŽes est abordŽe dans la deuxi•me partie du document, 

envisagŽe comme une seconde phase de lÕinventaire.  

 

                                                        
http://www.whitehouse.gov/the-press-office/2013/05/09/obama-administration-releases-historic-open-
data-rules-enhance-government 
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Direction de la communication 

Open Data : inventaire des donnŽes  

 
 
Maintien dÕun inventaire des donnŽes de lÕorganisation  
La premi•re phase dÕune dŽmarche de partage des donnŽes repose sur la crŽation et le maintien dÕun 
inventaire des donnŽes sous forme de tableau. Dans lÕidŽal, cet inventaire regroupera lÕensemble des jeux 
de donnŽes et APIs qui sont prŽsents dans lÕorganisation. M•me les donnŽes qui nÕont pas vocation ˆ •tre 
partagŽes peuvent •tre intŽgrŽes dans cet inventaire. LÕobjectif de cette premi•re phase est dÕavoir un 
aper•u gŽnŽral du patrimoine informationnel de lÕorganisation. Ë ce stade, la qualitŽ des donnŽes ne doit 
pas •tre un crit•re dŽterminant de lÕajout dans lÕinventaire, bien quÕil soit nŽcessaire de renseigner le 
document sur la qualitŽ des donnŽes.  
 
Ce tableau peut inclure les entrŽes suivantes :  
 
PrŽsentation gŽnŽrale 
Titre 
Code dÕidentification  
Description  
Tags 
 
Responsable  
Service en charge du maintien 
Personne en charge du maintien 
Mail de la personne en charge du maintien 
 
PrŽsentation technique 
Support dÕexposition (fichier ou API) 
Lien dÕacc•s 
Format des donnŽes 
 
Date  
Date de crŽation initiale 
Date de mise ˆ jour 
FrŽquence de mise ˆ jour 
PŽriode couverte 
 
QualitŽ des donnŽes 
DonnŽes brutes  
DonnŽes compl•tes  
DonnŽes ˆ jour  
DonnŽes structurŽes 
 
Cette premi•re Žtape vise ˆ cartographier les donnŽes de lÕorganisation en identifiant les donnŽes de faible 
qualitŽ. Cette Žtape est fondamentale pour lÕŽtablissement de la feuille de route Open Data, m•me sÕil est 
difficile de complŽter lÕensemble du tableau. Ë la rigueur, le tableau pourra •tre complŽtŽ en plusieurs 
vagues ˆ mesure que lÕinvestigation sur les donnŽes progresse.  
 
Cette Žtape est aussi lÕoccasion de convaincre le public interne sur lÕenjeu de cartographier les donnŽes. 
CÕest un levier pour mobiliser le soutien des Žquipes et ne pas les laisser avec un sentiment de 
dŽpossession. La participation la plus large possible permettra dÕenrichir toujours plus ce tableau.  
 
Dans un second temps, les personnes en charge du SI pourront indiquer la localisation de chacun des jeux 
de donnŽes sur le schŽma dÕurbanisation du SI afin dÕen avoir une reprŽsentation visuelle et dÕidentifier les 
enjeux mŽtier et business du partage de donnŽes.  
 
Ë terme, cet inventaire peut aussi se transformer en outils de recherche de donnŽes pour le public interne. 
Avec un syst•me de gestion de base de donnŽes, cet inventaire pourra •tre questionnŽ sur la base de 
crit•res pertinents dans le cadre dÕune dŽmarche de partage des donnŽes. 
 
ƒvaluation de la pertinence dÕun partage des donnŽes 
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La deuxi•me phase dÕune dŽmarche de partage des donnŽes consiste ˆ Žvaluer la pertinence dÕouvrir les 
jeux de donnŽes et APIs cataloguŽs sur la base des trois questions auxquelles on associe une note de 0 ˆ 
4 selon la pertinence de lÕouverture (4 Žtant la note la plus importante) :  
Ð Les donnŽes ont-elles une opportunitŽ (business, communication)!? 
Ð Les donnŽes ont-elles un intŽr•t pour lÕŽcosyst•me Open Data!? 
Ð Les donnŽes sont-elles de qualitŽ (brutes, compl•tes, ˆ jour, structurŽes)!? 
 
Une derni•re question discriminante porte sur les enjeux stratŽgiques des donnŽes. Cette question sera 
volontairement traitŽe ˆ la fin de lÕŽvaluation afin de ne pas tronquer d•s le dŽpart lÕŽvaluation des donnŽes.  
Ð Le partage des donnŽes reprŽsente-t-il une menace (concurrence, confidentialitŽ)!? 

 

Figure  24. ƒbauche dÕun inventaire des donnŽes. Document distribuŽ lors dÕune rŽunion 

de pilotage du projet open data dÕune entreprise. 

 

Tout comme pour les deux chefs de projet open data ŽvoquŽs plus haut, lÕexhaustivitŽ de cet 

inventaire est considŽrŽe comme un idŽal. Prenant la forme dÕune Ç investigation  È 

progr essive, conduite en plusieurs phases pour obtenir un Ç aper•u du patrimoine 

informationnel  È, la dŽmarche proposŽe consid•re lÕinventaire comme une dŽcouverte des 

donnŽes, une exploration progressive qui va permettre de les qualifier et dÕidentifier le 

rŽseau sociotechnique qui se tisse autour dÕelles. Pour qualifier et catŽgoriser les donnŽes, 

une premi•re liste de crit•res ˆ remplir lors de lÕinventaire est proposŽe dans le document. 

M•me si la dŽfinition des crit•res nÕest ni dŽtaillŽe ni arr•tŽe, on peu t dŽjˆ comprendre que 

lÕinventaire pourrait attribuer des responsabilitŽs nouvelles aux services et aux agents qui 

g•rent les donnŽes. Il pourrait aussi stabiliser certaines caractŽristiques des donnŽes en 

demandant aux agents de renseigner un format, une frŽquence de mise ˆ jour et leur qualitŽ 

ˆ travers quatre crit•res particuli•rement intŽressants pour mon enqu•te (brut, complet, ˆ 
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jour, structurŽ). Je nÕai malheureusement pas pu suivre lÕŽvolution de ce projet dÕinventaire 

pour observer si ces crit•res de qualitŽ ont pu •tre dŽtaillŽs et appliquŽs. En tout cas, la 

qualitŽ des donnŽes ressort comme une prŽoccupation essentielle de lÕentreprise dans ce 

document. Ë sa lecture, lÕinventaire semble tout autant •tre lÕopŽrateur dÕune amŽlioration 

de la qualitŽ des donnŽes que de leur ouverture. Cette derni•re est dŽterminŽe, dans une 

deuxi•me phase de lÕinventaire, ˆ travers quatre questions Žvaluant lÕopportunitŽ, lÕintŽr•t, 

la qualitŽ et les risques de lÕouverture. Selon cette procŽdure qui, rappelons-le, nÕŽtait 

quÕune proposition ˆ ce stade, les donnŽes ne peuvent •tre ouvertes quÕapr•s un passage au 

crible des risques et des opportunitŽs de leur ouverture.  

 

Les responsables de projet dÕopen data nÕont donc pas ˆ leur disposition des inventaires 

exhaustifs ou des catalogues ˆ partir desquels ils pourraient sŽlectionner les donnŽes qui 

iront remplir les portails open data. Toutefois, certains services peuvent produire des 

inventaires partiels et localisŽs, gŽnŽralement avec lÕaide des directions des syst•mes 

dÕinformation. Dans dÕautres cas, des projets dÕopen data donnent effectivement lieu ˆ la 

rŽalisation dÕinventaires. Dans une dŽmarche dÕexploration et dÕenqu•te con•ue comme 

progressive et non exhaustive, lÕinventaire produit une premi•re qualification des  donnŽes, 

leur dŽfinit de nouvelles caractŽristiques et attribue des responsabilitŽs ˆ des individus en 

charge de leur gestion. Il participe de la prise de connaissance des donnŽes et de leurs 

rŽseaux sociotechniques qui accompagne les projets dÕopen data. Cette dŽmarche 

dÕinventaire est plus gŽnŽralement envisagŽe sur le long terme dans le cadre de grands 

projets de transformation des syst•mes dÕinformation. Elle intervient rarement au lancement 

dÕun projet open data o• lÕidentification prend plut™t la for me dÕexplorations que dÕun 

recensement systŽmatique des donnŽes.  

LÕexploration de l Õorganisation  
Au commencement dÕun projet dÕopen data, lÕŽquipe qui en a la responsabilitŽ explore 

gŽnŽralement lÕorganisation ˆ la recherche de donnŽes pouvant •tre ouvertes, parcourant 

lÕorganigramme et sillonnant les bureaux. Ils peuvent dŽmarrer leurs explorations par une 

tournŽe des responsables de service pour prŽsenter la dŽmarche et obtenir lÕouverture des 

premiers jeux de donnŽes. En sensibilisant la hiŽrarchie ˆ lÕ ouverture des donnŽes, ils 

pourront identifier des interlocuteurs et rapidement les premi•res donnŽes pouvant •tre 

ouvertes.  
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[LÕidentification] sÕest faite par beaucoup de rencontres des services, on a 

commencŽ par des rŽunions de prŽsentation du projet ˆ lÕensemble des directeurs, 

des chefs de service. Ensuite [H.B] est allŽ voir chaque service pour voir avec eux 

ce qui Žtait disponible, comment •a pouvait •tre mis ˆ disposition, les freins quÕil 

pouvait y avoir ˆ publier telle ou telle donnŽe parce que cÕest bien chaque service 

qui est responsable de ces donnŽes, propriŽtaires de ces donnŽes et en aucun cas 

la DSI. 

(G.H., Directeur des syst•mes dÕinformation, Montpellier) 
 

LÕidentification se rŽalise souvent de mani•re graduelle  : les chefs de service mettent en 

contact lÕŽquipe de lÕopen data avec des producteurs de donnŽes qui vont eux aussi suggŽrer 

de nouveaux interlocuteurs. Par exemple, dans le cas de lÕouverture des donnŽes ˆ 

Montpellier, le chef de projet prŽsentait dÕabord la dŽmarche dÕouverture des donnŽes aux 

agents et les invitait ˆ suggŽrer des donnŽes ˆ ouvrir. Chaque rencontre, lors de laquelle les 

agents expliquaient leurs missions et prŽsentaient les informations quÕils produisent, 

donnait lieu ˆ la dŽcouverte de nouvelles donnŽes pouvant  potentiellement •tre ouvertes.  

 

Les six premiers mois, jÕallais service apr•s service, rencontrer, expliquer la 

dŽmarche et demander Ç quÕest-ce que vous avez comme donnŽes!? Sur quoi on 

pourrait travailler!? Comment •a se passe!? Quelle est la licence!? È [É] CÕest quand 

on a identifiŽ une donnŽe dans un service, on va dans le service et on demande ce 

quÕils ont dÕautre comme donnŽes. Et cÕest lˆ que la discussion sÕamorce Ç Nous, 

on travaille sur •a •a •a. Moi je fais •a, •a pourrait •tre intŽressant, •a, cÕest pas 

intŽressant È. GŽnŽralement, le contact sur le service se fait via une ou deux entrŽes. 

Et cÕest apr•s que je dŽcouvre quÕil y en a cinq, dix, quinze donnŽes en gestion dans 

le service.  

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 
 

Le processus dÕidentification se nourrit lui -m•me, il fait Žmerger de nouvelles pistes au fur 

et ˆ mesure de lÕenqu•te et fait dŽcouvrir les mŽandres de lÕinstitution aux personnes en 

charge du projet dÕopen data. Ce qui semble partagŽ, dans les cas ŽtudiŽs, cÕest le caract•re 

progressif de lÕenqu•te qui am•ne les agents ˆ dŽcouvrir des jeux de donnŽes autant quÕˆ 

dŽplier lÕorganisation elle-m•me. CÕest dÕautant plus prŽgnant ˆ lÕŽchelle dÕune rŽgion ou 

dÕun ƒtat o• parcourir lÕorganigramme peut donner lÕimpression de sÕengager dans un 

dŽdale.   

  

LÕidŽe cÕest que je pars des unitŽs, ensuite direction et ensuite les services. Ensuite, 

dans les services, tu as les producteurs de donnŽes [É] Et en gros, on descend, 
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jusquÕau plus petit dŽnominateur commun pour quÕon identifie toutes les donnŽes 

quoi. Et, ce qui est fou, cÕest quÕˆ chaque fois que je fais un rendez-vous, je suis 

reparti avec 30 rendez-vous. Ë partir de ces 30 rendez-vous, ils mÕidentifient cinq 

autres personnes quÕil faudrait que je voie. Donc en gros cÕest exponentiel. [É] Tu 

vas voir tout le monde, cÕest long et cÕest fastidieux. 

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France)   

 

JÕai procŽdŽ par structure, je prenais le minist•re ou les Žtablissements publics sous 

tutelle, certains sont particuli•rement connus comme lÕIGN, Meteo France, le 

BRGM. JÕen ai dŽcouvert certains autres qui Žtaient particuli•rement intŽressants et 

qui pourraient •tre des acteurs assez importants de lÕouverture des donnŽes. 

Ensuite je prenais la structuration ministŽrielle : direction, service, bureau. [É] Si je 

devais faire une roadmap de mon job, jÕen ai au moins pour 10 ans si je voulais 

tendre ˆ lÕexhaustivitŽ du sujet.  

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Tout comme lÕidŽe dÕun inventaire exhaustif, les responsables du projet consid•rent une 

exploration intŽgrale de lÕorganisation comme utopique. Loin du mod•le de lÕouverture 

Ç compl•te  È des donnŽes publiques rŽclamŽ dans les principes de Sebastopol, les 

responsables du projet open data peuvent tenter dÕobtenir lÕouverture dÕun Ç Žchantillon  È, 

un aper•u des donnŽes produites par chaque service.   

 

La dŽmarche, •a a ŽtŽ de recenser ce qui pouvait •tre donnŽ rapidement parce 

quÕon avait toujours cette contrainte de temps. Et en m•me temps, petit ˆ petit, je 

me suis aper•u quÕil fallait donner un Žchantillon de toutes nos missions dans les 

diffŽrents secteurs dÕinterventions du minist•re. Que lÕŽchantillon que lÕon donne soit 

reprŽsentatif de lÕactivitŽ, •a, cÕest le deuxi•me objectif quÕon sÕest assignŽ.  

(Q.H., Correspondant du rŽseau Etalab, minist•re) 
 

Dans dÕautres cas, les responsables de projet open data peuvent guider leurs explorations en 

observant les donnŽes publiŽes par dÕautres organisations ayant mis en place un projet 

dÕopen data. Ë dŽfaut dÕinventaire, ces ressources peuvent les mener ˆ localiser des services 

et ˆ envisager lÕexistence de donnŽes dŽjˆ ouvertes dans dÕautres contextes.  

 

Je suis tout simplement allŽ sur les portails quand on sÕest lancŽ, en France cÕŽtait 

Rennes et Paris en France et apr•s, je suis allŽ sur le portail de New York, de Chicago 

et jÕai regardŽ les listes de donnŽes. [É] On a fait une rŽunion et on a hiŽrarchisŽ : 

Ç essaie de travailler sur •a •a •a. ‚a serait vraiment intŽressant, quel service peut 

lÕavoir!? È  

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 
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Quand on est allŽ voir le service de prestations ˆ la population, on savait dŽjˆ que 

ce qui serait facile pour eux ̂  ouvrir et ce qui serait intŽressant, cÕŽtaient les donnŽes 

concernant les prŽnoms des enfants nŽs ˆ Rennes. CÕest une chose qui avait dŽjˆ 

ŽtŽ faite ˆ Paris et ˆ Nantes donc on savait que •a pouvait •tre intŽressant de les 

sortir aussi. 

(L.K., responsable projet open data, Rennes) 
 

Une grande multiplicitŽ de pistes se prŽsente aux responsables de lÕidentification. Pour 

assurer le suivi des explorations et Žtablir les prioritŽs, des tableaux de bord Žquipent 

souvent le travail dÕidentification et permettent parfois aux responsables  de lÕidentification 

de rendre des comptes de leurs explorations. Ce document peut m•me intervenir pour 

obtenir certaines donnŽes dont les producteurs refusent lÕouverture.  

 

JÕai travaillŽ ˆ la rŽalisation de tableaux de bord par minist•re, cÕŽtait un petit peu 

dur parce que je me suis fait tacler ˆ plusieurs reprises. JÕai fait des codes couleur : 

vert, orange et rouge. Je nÕai pas tiltŽ parce que ma culture de lÕadministration Žtait 

nulle, mais les mecs ont vu le spectre de la RGPP [Revue GŽnŽrale des Politiques 

Publiques] revenir en pleine tronche. Du coup, je me suis pris des scuds. Lors des 

rŽunions ̂  Matignon avec les correspondants open data et les secrŽtaires gŽnŽraux, 

ils avaient mon tableau de bord sous les yeux. Moi jÕavais mis du vert sur ce qui Žtait 

dŽjˆ accessible, de lÕorange pour ce qui Žtait accessible, pas encore en ligne, mais 

quÕils nÕy avaient pas de points tr•s bloquants. Et le rouge cÕŽtait symbolique, 

cÕŽtaient les jeux de donnŽes qui Žtaient accessibles, mais qui ne lÕŽtaient pas pour 

des raisons politiques ou par un manque de volontŽ de lÕadministration. On se 

focalisait pas mal sur le rouge, •a nous a permis de lever pas mal de loups.  

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

LÕidentification ne consiste pas ˆ recueillir des entitŽs disponibles, pr•tes ˆ •tre diffusŽes. 

Les responsables de projet open data doivent faire Ïuvre de persuasion et parfois avoir 

recours ˆ la contrainte hiŽrarchique pour obtenir lÕouverture des donnŽes. Le tableau de 

bord, outil con•u au dŽpart pour le suivi  de lÕidentification, peut alors •tre per•u comme un 

objet dÕŽvaluation voire de coercition lorsque lÕŽquipe en charge du projet fait intervenir la 

hiŽrarchie. Au fur et ˆ mesure des rencontres, lÕidentification rŽv•le des rŽsistances, des 

difficultŽs ou d es contraintes. Dans le tableau de bord ci -dessous (figure 25), les donnŽes 

dont lÕouverture pose probl•me sont mises en attente dans un espace dŽdiŽ en bleu.  
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Figure  25. Tableau de bord dÕun responsable de projet open data dÕune ville. 

 

Dans ce cas, lorsque le chargŽ de projet open data partait ˆ la recherche des donnŽes sur les 

parkings, il a dŽcouvert de nouvelles donnŽes telles que les infractions aux places 

handicapŽes ou lÕemplacement des horodateurs. De m•me pour le plan de la ville qui a 

rŽvŽlŽ un jeu de donnŽes sur les cours dÕeau. Ë lÕinverse, un rendez-vous o• sont ciblŽes les 

donnŽes sur le climat peut ne rŽvŽler aucun fichier pouvant •tre ouvert. Ë travers ce tableau 

de bord et les diffŽrents cas ŽvoquŽs prŽcŽdemment, on comprend que lÕidentification se 

nourrit dÕexplorations progressives et incertaines lors desquelles chaque rencontre peut 

mener ˆ de nouvelles pistes comme dŽboucher sur des impasses. Mais lÕexploration 

progressive de lÕorganisation nÕest pas la seule mŽthode par laquelle les responsables de 

projet open data parviennent ˆ identifier les donnŽes. LÕidentification peut aussi partir des 

usages de donnŽes ouvertes repŽrŽs dans dÕautres organisations ou cibler des usagers 

potentiels.  

Le ciblage des usages  
Les explorations qui nourri ssent le travail dÕidentification ne se rŽsument pas ˆ jalonner les 

services de lÕorganisation ˆ la recherche de donnŽes. LÕidentification peut aussi cibler des 

usagers en fonction dÕune demande de rŽutilisation avŽrŽe ou prŽfigurŽe. Sans m•me avoir 
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ˆ sort ir du pŽrim•tre de lÕorganisation, des publics internes peuvent faire part de leurs 

demandes et orienter les explorations. Dans un cas, le responsable du projet open data sÕest 

rapprochŽ de lÕŽquipe Žditoriale rattachŽe ˆ sa direction, celle de la communic ation, pour 

cibler certaines donnŽes en fonction des sujets choisis en comitŽ de rŽdaction.  

 

LÕidŽe cÕest que je sois inclus dans les comitŽs de rŽdaction [des magazines et sites 

ŽditŽs par la rŽgion] et que, par exemple, sur les sujets qui ont dŽjˆ ŽtŽ choisis, je 

vienne appuyer les journalistes en proposant une infographie sur la base de tel ou 

tel data set. Et inversement, parce que moi je rŽcup•re un data set exclusif super 

intŽressant, je fais en sorte quÕil y ait sur le sujet de ces donnŽes-lˆ un article 

beaucoup plus large.  

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France) 
 

Dans dÕautres cas, la dŽsignation de donnŽes ˆ ouvrir prend sa source dans des usages dŽjˆ 

existants et constatŽs. En regardant les applications et les services rŽutilisant les donnŽes 

ouvertes par dÕautres organisations, les responsables de projet open data peuvent identifier 

des fichiers et des bases de donnŽes auxquels ils nÕauraient pas pensŽ. Ces cas dÕusage 

peuvent aussi prouver lÕexistence dÕune demande de rŽutilisation des donnŽes et montrer le 

potentiel de lÕopen data dans les discussions avec les producteurs de donnŽes. Dans les 

premiers moments du projet dÕopen data de Montpellier, les idŽes de donnŽes ˆ collecter 

Žtaient recueillies dans un document (figure  26). Les pistes de donnŽes Žtaient ensuite 

discutŽes au sein de lÕŽquipe du projet pour Žtablir des prioritŽs dans lÕidentification et 

remplissaient le tableau de bord de lÕidentification.  
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Figure  26. Document Ç idŽes de donnŽes ˆ collecter È, ville de Montpellier.  

 

Ici, les idŽes de donnŽes ˆ ouvrir Žmergent en imaginant des usages et en repŽrant des 

services qui pourraient •tre crŽŽs. Ces services pourraient apparaitre si des dŽveloppeurs 

venaient ˆ les rŽutiliser, spontanŽment ou lors de lÕappel ˆ projets,  un concours rŽgulier 

organisŽ par la ville de Montpellier qui prend part au projet dÕ open data pour encourager ˆ 

la rŽutilisation des donnŽes (jÕaurai lÕoccasion dÕaborder en dŽtail ce type de dispositifs dans 

le dernier chapitre). Ce document et cette dŽ marche dÕexploration, qui part des usages pour 

localiser des donnŽes, ciblent un type bien prŽcis dÕusagers : les dŽveloppeurs qui ont les 

compŽtences techniques suffisantes pour crŽer des applications mobiles et le profil 

entrepreneurial pour mener un tel  projet. En effet, comme on lÕa vu dans le premier 

chapitre, un des objectifs tr•s gŽnŽraux de lÕouverture des donnŽes porte sur lÕinnovation et 

la crŽation de valeur Žconomique qui pourrait dŽcouler de lÕouverture des donnŽes. On 

retrouve ce principe, par  exemple, dans la charte du G8 : Ç Freely-available government data 

can be used in innovative ways to create useful tools and products that help people navigate modern 

life more easily. Used in this way, open data are a catalyst for innovation in the private sector, 

supporting the creation of new markets, businesses, and jobs.Ó Pour certains projets dÕopen data, 

la rŽutilisation des donnŽes figure m•me dans les indicateurs de performance de lÕouverture 



LÕidentification : la dŽcouverte progressive et collective des donnŽes 

 103 

des donnŽes, cÕest le cas de la mission Etalab qui est ŽvaluŽe en fonction du nombre de 

rŽutilisations rŽpertoriŽes sur data.gouv.fr (figure  21).  

 

Pour favoriser la rŽutilisation et cibler des publics capables de crŽer des services ˆ partir des 

donnŽes ouvertes, des responsables de projet open data peuvent sŽlectionnant les donnŽes 

ˆ ouvrir prioritairement en apprŽciant la valeur Žconomique ou le potentiel de rŽutilisation. 

Dans un cas, le responsable de lÕidentification sÕest rapprochŽ dÕamis dipl™mŽs dÕune Žcole 

dÕingŽnieurs, dont certains sont dŽveloppeurs ou porteurs de projets, pour dŽceler des 

probl•mes et tenter dÕidentifier les donnŽes qui pourraient servir ˆ les rŽsoudre ˆ travers 

des applications et des services.    

 

Je parlais beaucoup avec les gens de mon entourage, des anciens potes de promo 

de lÕŽcole, pour savoir Ç quÕest-ce qui vous intŽresserait ? Quelles donnŽes vous 

plairaient!? È [É] Je prenais la position suivante Ç quÕest ce quÕaujourdÕhui 

potentiellement une administration pourrait tÕapporter comme donnŽes!? È Au 

moins, jÕessaie de partir des probl•mes identifiŽs par des amis. Et en quoi on peut 

trouver des solutions ̂  travers le spectre de lÕadministration, cÕest •a lÕapproche que 

jÕavais.  

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Les dŽveloppeurs et les porteurs de projet sont donc souvent une cible prioritaire du travail 

dÕidentification. Mais, en prŽsumant de compŽtences techniques avancŽes et en dŽterminant 

la sŽlection des donnŽes par le crit•re de la crŽation de valeur Žconomique, un tel ciblage 

peut donner une orientation bien particuli•re au projet dÕ open data et restreindre fortement 

le pŽrim•tre des donnŽes concernŽ par lÕouverture. Si le projet dÕopen data est con•u, pas 

uniquement pour soutenir lÕinnovation ou la croissance, mais pour atteindre aussi dÕautres 

objectifs tels que la transparence de lÕaction publique ou la modernisation de 

lÕadministration, les responsables de lÕidentification doivent orienter leurs explorations vers 

dÕautres donnŽes dont ils ne per•oivent pas nŽcessairement la valeur Žconomique. Des 

donnŽes peuvent •tre ciblŽes pour lÕintŽr•t quÕelles peuvent prŽsenter pour des citoyens qui 

les consultent, sans nŽcessairement construire un service ou une application ˆ partir dÕelles.   

 

Quand on a travaillŽ sur les camŽras de vidŽos surveillance, on ne sÕattend pas ˆ ce 

quÕil y ait une appli qui soit crŽŽe, mais lˆ on est sur la transparence de lÕaction 

publique. On montre quÕon donne lÕemplacement de nos 116 camŽras de 

surveillance, cÕest quelque chose qui parle aux gens de suite. [É] Quand tu fais de 
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lÕopen data, tu dois ˆ la fois satisfaire des dŽveloppeurs geek qui eux en ont que 

faire de ta description de tes tarifs, de tes subventions, de ton budget. Ils veulent de 

la donnŽe brute, quÕils peuvent attaquer, quÕils peuvent injecter dans leur application. 

Et, dÕun autre c™tŽ, tu dois satisfaire la transparence de ton action publique, quelque 

chose de plus vulgarisŽ pour que le commun des mortels comprenne. Il ne faut pas 

que travailler sur des donnŽes vraiment tr•s brutes. Nous on se permet de travailler 

aussi sur une donnŽe qui a un peu moins de valeur pour les dŽveloppeurs, mais qui 

a plus de valeurs en termes de comprŽhension de son territoire pour le citoyen.  

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 
 

Arr•tons -nous sur un point important de cet extrait  : il y aurait donc des donnŽes plus brutes 

que dÕautres, comme une sorte de gradient dans le caract•re brut des donnŽes. Pour 

caractŽriser ces donnŽes plus brutes que dÕautres, il Žvoque des donnŽes qui pourraient 

directement •tre Ç injectŽes È dans des applications, Ç attaquŽes È par les dŽveloppeurs et 

leurs scripts, des donnŽes qui au fond serai ent lisibles par les machines et rŽutilisables sans 

frictions. Ë lÕopposŽ, les donnŽes des subventions, des tarifs ou la liste des camŽras de 

surveillance seraient moins brutes car les dŽveloppeurs ne peuvent pas les utiliser sans avoir 

ˆ les transformer. Ces donnŽes seraient plus locales, mais aussi plus lisibles pour les usagers 

sans compŽtences techniques avancŽes et habitant dans la commune. Au-delˆ des questions 

qui sont posŽes par la demande de donnŽes brutes, que cela nous apprend-il sur le travail 

dÕidentification!? Les responsables de projet open data ne ciblent pas uniquement des profils 

types dÕusagers tels que des dŽveloppeurs, des porteurs de projet ou les rŽdacteurs du 

service de communication lorsquÕils sŽlectionnent les donnŽes ˆ ouvrir. Ils visent, et parfois 

font m•me des choix entre des donnŽes configurŽes pour lÕutilisation par les machines et 

dÕautres orientŽes pour leur utilisation par des humains. Ces choix, qui se posent 

notamment lors de lÕidentification, mais pas uniquement ˆ ce stad e du processus 

dÕouverture des donnŽes, comme nous le verrons plus loin, orientent les donnŽes vers des 

publics diffŽrents et fa•onnent progressivement les conditions de leur rŽutilisation. Je ne 

vais pas dŽplier plus encore cette question essentielle ici,  car jÕaurai lÕoccasion dÕy revenir 

plus en dŽtail dans le cinqui•me et le sixi•me chapitre lorsque jÕŽvoquerai la question des 

formats de donnŽes. 

 

Ë travers ces cas, on commence ici ˆ cerner ce que les responsables du projet open data de 

la rŽgion Ile -de-France qualifiaient de donnŽe Ç intŽressante È dans la rŽunion racontŽe en 

introduction de ce chapitre. Il sÕagit vraisemblablement dÕune donnŽe dont lÕŽquipe en 
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charge de lÕopen data per•oit le potentiel de rŽutilisation et parvient ˆ imaginer comment 

elle sÕinscrira dans de nouveaux rŽseaux sociotechniques une fois son ouverture effectuŽe. 

Ces cas montrent aussi que lÕouverture des donnŽes ne constitue pas uniquement une 

politique de lÕoffre o• des donnŽes sont identifiŽes et ouvertes sans prŽvoir leur Ž ventuelle 

rŽutilisation. Le travail dÕidentification est aussi guidŽ par la demande et par lÕŽvaluation du 

potentiel de rŽutilisation des donnŽes. Les responsables de lÕidentification, dans leurs 

explorations, tentent donc aussi de cibler des usages en sŽlectionnant des donnŽes qui ont 

ŽtŽ rŽclamŽes par un public, dont ils imaginent les cas dÕusages ou qui, dans dÕautres 

contextes, ont permis de crŽer des applications et des services.  

LÕorganisation dÕun rŽseau  
Au-delˆ des pistes qui peuvent se prŽsenter en inventoriant les donnŽes, en parcourant 

lÕorganisation ou en repŽrant dÕŽventuelles demandes de rŽutilisation des donnŽes, les 

explorations qui constituent le travail dÕidentification sont aussi dŽterminŽes par un objectif 

quantitatif. Tr•s souvent, les actions de communication qui accompagnent les projets dÕopen 

data insistent sur le nombre de donnŽes publiŽes, parfois en considŽrant cet indicateur 

comme un benchmark pour se comparer ˆ des institutions de taille similaire. Par exemple, 

Etalab avait comme objectif, au lancement de data.gouv.fr, de dŽpasser le nombre de jeux 

de donnŽes de data.gov. AujourdÕhui, nous lÕavons vu prŽcŽdemment, le projet de loi de 

finances comprend un objectif quantitatif du nombre de donnŽes publiŽes sur le portail 

data.gouv.fr et du nombre de rŽutilisations (figure  21). Dans des collectivitŽs locales comme 

la ville de Montpellier, des objectifs quantitatifs guident aussi le travail dÕidentification.  

 

On a des objectifs. Quand je suis arrivŽ, on mÕa dit Ç •a serait bien que dÕici la fin de 

lÕannŽe, on soit ˆ soixante jeux de donnŽes et quatre applications crŽŽes. È Je ne 

vais pas trouver de la donnŽe pour arriver ˆ soixante, pour faire du chiffre, mais •a 

nous donne un objectif, une ligne de conduite et moi, jÕessaie de suivre.  

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 
 

DÕautres projets dÕopen data sont aussi guidŽs par des objectifs quantitatifs dÕouverture de 

donnŽes. Au dŽbut de la rŽunion Open Data Bootcamp de la rŽgion Ile -de-France, le 

directeur de la communication se  fonde sur le nombre de donnŽes publiŽes pour affirmer 

que la rŽgion est Ç une des collectivitŽs les plus dynamiques  È en mati•re dÕouverture des 

donnŽes. Ë Rennes, le nombre de jeux de donnŽes publiŽes figure dans lÕen-t•te m•me du 

portail open data (figure 27).  
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Figure  27. En-t•te du site data.rennes -metropole.fr (novembre 2013).  

 

Les Žquipes en charge de lÕidentification, lorsquÕelles doivent rŽpondre ˆ des objectifs 

quantitatifs portant sur le nombre de donnŽes et de rŽutilisations, sont donc soumise s ˆ une 

double contrainte. DÕune part, elles doivent trouver des donnŽes Ç intŽressantes È dont elles 

reconnaissent un potentiel de rŽutilisation ou qui rŽpondent ˆ une demande, comme nous 

avons pu le voir prŽcŽdemment. DÕautre part, elles doivent aussi obtenir lÕouverture dÕun 

grand nombre de jeux de donnŽes. Ces objectifs quantitatifs incitent les responsables de 

lÕidentification ˆ maintenir leurs efforts et ˆ travailler sans cesse ˆ lÕouverture de nouvelles 

donnŽes.  

 

Pour ancrer lÕouverture dans les rŽseaux sociotechniques de lÕorganisation, les responsables 

de projet open data tentent de stabiliser des circuits de diffusion, non seulement en 

dŽsignant des types spŽcifiques de donnŽes ˆ ouvrir, mais Žgalement en Žtablissant des lieux 

dans lÕinstitution et des personnes qui sont instituŽes en responsables des donnŽes et de 

leur circulation. Les Žquipes en charge de lÕopen data se sont souvent inspirŽes du rŽseau 

organisŽ par la mission Etalab pour assurer le recensement des donnŽes publiques. D•s la 

circul aire qui a crŽŽ la mission Etalab, il Žtait prŽvu la mise en place dÕun rŽseau de 

correspondants jouant le r™le de courroie de transmission des demandes de donnŽes dans 

les services et les bureaux de chaque minist•re. Ce rŽseau sÕest progressivement renforcŽ 

par la dŽsignation dÕinterlocuteurs dans les services, en complŽment des correspondants 

open data de chaque minist•re et la mise en place de rŽunions rŽguli•re. Trois organisations 

dans mon enqu•te ont formalisŽ un tel rŽseau (la rŽgion Ile -de-France, la ville de Paris, 

Etalab) qui repose sur la dŽsignation de correspondants par les secrŽtaires gŽnŽraux. Dans 

dÕautres cas, ce rŽseau existe de mani•re informelle. Des interlocuteurs privilŽgiŽs relaient 

les demandes des responsables du projet sans que cela donne lieu ˆ une dŽsignation 

formelle.  

 

Je sais quÕil y a beaucoup de collectivitŽs qui fonctionnent avec des rŽfŽrents officiels 

dans les services. Nous, on nÕa pas du tout fonctionnŽ comme •a. JÕai pris mon 

b‰ton de p•lerin, je suis allŽ faire service apr•s service et •a cÕest fait plut™t comme 
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•a au contact humain. Donc, apr•s dans les services, maintenant jÕai entre 

guillemets des rŽfŽrents, enfin, des contacts privilŽgiŽs. Donc, cÕest eux que je vais 

voir quand jÕai besoin dÕune donnŽe. CÕest eux qui mÕintroduisent au directeur du 

service si besoin est. CÕest eux qui me contactent quand il y a une mise ˆ jour. Donc 

voilˆ, •a se fait. Ils nÕont pas le statut officiel, mais au final cÕest un peuÉ le r™le 

quÕils endossent.  

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 
 

Quand ce r™le fait lÕobjet dÕune nomination, la dŽsignation des correspondants par les 

secrŽtaires gŽnŽraux ne rŽpond pas ˆ un crit•re Žtabli ˆ lÕavance. Dans le cadre du projet 

open data, il est demandŽ que ce correspondant soit placŽ sous lÕautoritŽ du secrŽtaire 

gŽnŽral. Il faut aussi que cet interlocuteur se situe ˆ un niveau hiŽrarchique ou dans un 

service qui travaille avec toutes les branches de lÕorganisation. Au sein de la ville de Paris, 

les correspondants, un public essentiellement masculin comme jÕai pu le constater lors des 

rŽunions auxquelles jÕai assistŽ, sont choisis au sein de services dits Ç support  È, 

informatique, DSI et communication essentiellement, ceux qui assistent les autres 

composantes de lÕorganisation dans la mise en Ïuvre des politiques publiques. Le degrŽ 

dÕimplication des correspondants dans le projet varie selon leur engagement personnel en 

faveur de lÕopen data et du niveau de soutien dont dispose le projet dans lÕorganisation. Dans 

certains cas, lÕouverture des donnŽes devient une mission officielle des correspondants 

entrant parfois dans leur fiche de poste et dans le titre qui dŽsigne leur r™le dans 

lÕorganisation. LÕouverture des donnŽes sÕancre donc ˆ des niveaux diffŽrents dans le 

fonctionnement des serv ices, selon les prioritŽs qui sont Žtablies pour le projet et le volume 

de travail qui est demandŽ aux correspondants. Dans certaines configurations, la 

structuration en rŽseau sÕŽtend au sein m•me de la division que chapeaute le correspondant. 

Certains on t dŽsignŽ des interlocuteurs et constituŽ eux aussi un rŽseau. Dans un minist•re, 

le sous-rŽseau de correspondant sÕest notamment matŽrialisŽ par la mise en place dÕune 

lettre dÕinformation qui tient les interlocuteurs au courant des derni•res ouvertures d e 

donnŽes et de lÕŽvolution du contexte juridique national de lÕopen data.  

 

La stabilisation du rŽseau repose parfois sur lÕorganisation rŽguli•re de rŽunions avec les 

correspondants. Ces derni•res dŽbutent gŽnŽralement par une prŽsentation des actions de  

lÕŽquipe en charge du projet open data. : derniers dŽveloppements du portail, bilan des 

concours de rŽutilisation, Žvolutions juridiques ou politiques de lÕouverture des donnŽesÉ 

Il y succ•de gŽnŽralement un Ç tour de table  È lors duquel les correspondants Žvoquent les 
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donnŽes qui pourraient •tre ouvertes, les mises ˆ jour ˆ effectuer et font part des difficultŽs 

auxquelles ils font face. Lors du tour de table, les responsables de projet open data 

encouragent les correspondants ˆ ouvrir de nouvelles donnŽe s pour tenir leurs objectifs 

quantitatifs dÕouverture. Dans lÕentreprise que jÕai observŽe, lÕouverture de nouveaux jeux 

de donnŽes Žtait rarement au cÏur des discussions, ce sujet Žtant plut™t gŽrŽ directement 

par les reprŽsentants de chaque branche. Mais, lors dÕune rŽunion, le chef de projet a tenu 

ˆ inscrire ce sujet ˆ lÕordre du jour, car de nouvelles donnŽes nÕavaient pas ŽtŽ publiŽes 

depuis longtemps. Il craignait que lÕabsence de mise ˆ jour du portail affecte lÕimage de 

lÕentreprise et remette en cause lÕavenir du projet : Ç on a ŽtŽ moteur sur lÕouverture des 

donnŽes en France, mais je sens une perte de vitesse quÕil faut combler. Si on veut garder 

intact lÕesprit du projet, il faut absolument quÕon ouvre de nouvelles donnŽes, sachant quÕon 

a tous un aper•u de ce qui pourrait •tre ouvert.  È Lors du tour de table, il a incitŽ les 

reprŽsentants de chaque branche ˆ ouvrir des donnŽes m•me si lÕintŽr•t de leur ouverture 

est contestŽ.  

 

Chef de projet open data : Si on peut faire un tour de table sur les projets dÕouverture 

et puis on va terminer avec David. Bon on commence avec Corinne.  

Corinne : On a toujours le temps rŽel avec la problŽmatique juridique et stratŽgique. 

Ce nÕest toujours pas tranchŽ, je nÕen sais pas plus aujourdÕhui. Pierre voulait savoir 

si •a ne posait pas de soucis au niveau stratŽgique.  [É]  

Chef de projet open data : Et, en termes de fichiers un peu moins stratŽgiques, des 

fichiers Excel tŽlŽchargeables!?   

Corinne : apr•s nous on a en perspective le prochain hackathon programmŽ en juin, 

mais finalement reportŽ ˆ la rentrŽe, on va sortir tout un tas de donnŽes sur 

lÕaccessibilitŽ 

Chef de projet open data : je comprends lÕenjeu de communication, mais •a peut 

•tre intŽressant dÕouvrir dŽjˆ m•me un jeu de donnŽes pas tr•s stratŽgique pour 

garder le rythme, un jeu de donnŽes de transparence qui peut •tre intŽressant.  

(Extrait de la retranscription dÕune rŽunion de pilotage du projet open data dÕune 

ville) 
 

On le voit ˆ travers cet extrait, ces tours de table prolongent le travail dÕid entification des 

donnŽes que conduisent les responsables de projet open data. Les responsables politiques 

et administratifs des projets open data se servent souvent de ces rŽunions pour contraindre 

les correspondants et les gestionnaires ˆ ouvrir leurs don nŽes. En effet, la prŽsence dÕŽlus 

et de la hiŽrarchie administrative, renforcent les demandes des responsables du projet open 

data pour inciter voire contraindre les correspondants ˆ ouvrir de nouvelles donnŽes. 
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DÕautre part, la publicitŽ des discussions entre chaque service et lÕŽquipe en charge de lÕopen 

data renforce lÕinjonction ˆ ouvrir qui est parfois adressŽe aux gestionnaires de donnŽes. 

Enfin, les prŽsentations successives de chaque service rŽv•lent les diffŽrences dÕimplication 

entre les correspondants, ceux qui ne rendent pas compte dÕavancŽes jugŽes suffisantes 

peuvent se voir rŽprimandŽs publiquement. Les rŽunions du rŽseau des correspondants 

peuvent ainsi servir aux responsables de projet open data ̂ contraindre les agents ˆ ouvrir 

leurs donnŽes et ˆ dŽsigner des Ç mauvais Žl•ves È parmi les correspondants.  

 

TY : Henri [Verdier] mÕa demandŽ de mettre en place des comitŽs rŽguliers avec tout 

le rŽseau, cÕŽtait vraiment extr•mement rare que je rassemble tous les 

correspondants ensemble. Lˆ on a vraiment instaurŽ une rŽgularitŽ avec des 

rŽunions tous les deux mois. 

SG : et quel est lÕordre du jour de ces comitŽs!? 

TY : On parle de la plateforme, des prochaines fonctionnalitŽs, des attentes des 

producteursÉ On fait le point sur la mise ˆ disposition de leurs donnŽes, sÕil y a eu 

des dŽcisions qui concernent la mise ˆ disposition dÕun certain nombre de leurs 

donnŽes. On essaie de savoir quel calendrier est prŽvu pour la mise ˆ disposition 

de leurs donnŽes [É] 

SG : et le fait de les faire en public avec tous les correspondants, •a change quelque 

chose!? 

TY : Bah •a montre les bons Žl•ves et les mauvais Žl•ves en fait. Tu vois le fait de 

confronter les diffŽrents acteurs, leur montrer quÕil y a certains minist•res qui jouent 

le jeu ˆ fond. On leur dit Ç mais pourquoi vous le faites pas quoi!? Vous avez lÕair de 

gros cons, vous •tes tous seuls, vous ne balancez rien È 

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Par leur travail de mobilisation dÕun rŽseau, qui peut parfois prendre la forme dÕinjonctions, 

les Žquipes en charge des projets dÕopen data tentent de distribuer la responsabilitŽ de 

lÕouverture des donnŽes dans lÕorganisation. Pour ancrer le projet et stabiliser des circuits 

de diffusion des donnŽes, des lieux et des personnes responsables de lÕouverture des 

donnŽes sont dŽsignŽs dans lÕorganisation. Tout comme on avait pu le voir prŽcŽdemment 

avec Etalab, les projets dÕopen data Ç travaillent lÕorganisation È (Cochoy, Garel & de Terssac, 

1998), ils redistribuent certaines cartes attribuent des r™les nouveaux et des responsabilitŽs 

inŽdites.  

 

Conclusion  
Dans lÕextrait que jÕai prŽsentŽ en introduction, Daniel Kaplan disait des donnŽes 

publiques  : Ç elles sont lˆ.  È Ë travers ce chapitre, nous avons pu voir que les donnŽes ne 
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sont pas des ressources disponibles, sous la main des chefs de projet dÕopen data. Au 

contraire, lÕidentification prend la forme dÕune exploration , une dŽcouverte collective et 

nŽgociŽe dÕentitŽs qui jusquÕalors Žtaient les outils quotidiens du travail des agents 

administratifs. On a pu voir que, dans cette exploration des mŽandres de lÕadministration, 

les responsables de projet dÕopen data ne disposaient pas dÕinventaires exhaustifs ˆ partir 

desquels ils auraient pu orienter leurs recherches. Et m•me si des projets dÕinventaire de 

donnŽes sont parfois conduits dans les administrations, en particulier par les DSI, ces 

derniers se limitent ˆ un pŽrim• tre circonscrit et sont con•us comme une investigation 

progressive qui permet une premi•re qualification des donnŽes. Au lieu dÕune rŽcolte 

dÕentitŽs dŽjˆ reconnues et localisŽes, lÕidentification prend la forme dÕune exploration 

progressive des services dans lesquels les responsables de projets dÕopen data dŽcouvrent et 

nŽgocient lÕouverture des fichiers ou des bases de donnŽes que les agents g•rent au 

quotidien. Le travail dÕidentification se nourrit ainsi dÕexplorations progressives et 

incertaines de pis tes de donnŽes ˆ ouvrir. Nous avons vu que ces derni•res peuvent Žmerger 

lors de rencontres avec les agents, par lÕobservation des usages des donnŽes ouvertes dans 

dÕautres organisations ou encore par la mise en place dÕun rŽseau de correspondants qui 

distribue le travail dÕidentification ˆ travers les entitŽs de lÕorganisation. LÕidentification ne 

permet donc pas uniquement de qualifier les donnŽes, de mani•re plus ou moins formelle, 

elle Ç travaille lÕorganisation È (Cochoy, Garel & de Terssac, 1998) en attribuant des r™les et 

des responsabilitŽs inŽdites ˆ des agents. En plus de la dŽnomination de correspondants qui 

int•grent lÕouverture dans leurs missions, lÕidentification implique bien souvent de dŽsigner 

des responsables des donnŽes, des agents qui sÕoccupent de leur ouverture et de leur mise 

ˆ jour, mais aussi parfois doivent sÕassurer de leur qualitŽ et rŽpondre aux questions des 

usagers. Le travail de lÕorganisation qui accompagne les projets dÕopen data est une des 

raisons pour lesquelles ils sont souvent promus et portŽs par des services dŽdiŽs ˆ la 

Ç modernisation  È de lÕƒtat ou ˆ la transformation des pratiques de lÕadministration comme 

le SGMAP auquel Etalab est rattachŽ.  

 

Au fil de ce que jÕai dŽcrit jusquÕici, on comprend quÕau fur et ˆ mesure des discussions avec 

les agents et de lÕavancement de lÕenqu•te, les Žquipes en charge de projets dÕopen data ne 

se contentent pas dÕinventorier ou de dŽcouvrir les donnŽes qui pourront •tre ouvertes. 

Elles dŽlimitent progressivement le pŽrim•tre des don nŽes qui sont concernŽes par 

lÕouverture. On a vu, dans le second chapitre notamment, que les lois dÕacc•s ̂  lÕinformation 
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publique comme la loi CADA en France spŽcifiaient dŽjˆ une dŽfinition prŽcise dÕun 

document administratif ou dÕune information publiq ue. Mais les Žquipes en charge de lÕopen 

data formulent une demande bien prŽcise  : des donnŽes et si possible sous leur forme brute. 

Les responsables de projet dÕopen data ne rencontrent pas des donnŽes brutes disponibles 

et reconnues en tant que telles. I ls doivent rŽguli•rement spŽcifier leur demande et prŽciser 

ce qui diffŽrencie les donnŽes brutes.   

 

Je leur ai dit au dŽpart que la donnŽe statistique, cÕest une donnŽe retravaillŽe. Je 

leur ai dit Ç tout fichier statistique qui est produit dans votre dŽpartement, il est sous-

tendu ˆ la base par une base de donnŽes, un syst•me dÕinformation. È Je leur disais 

Ç pensez syst•mes dÕinformation, pensez pas fichier stats. Ce qui vient des 

syst•mes dÕinformation bruts de dŽcoffrage, cÕest •a que je veux È  

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Au-delˆ de leur caract•re brut, les fichiers et les bases de donnŽes auxquels ils sÕintŽressent 

ne sont pas, de mani•re Žvidente, considŽrŽs comme des donnŽes par celles et ceux qui les 

produisent et les manipulent . Les agents en charge de lÕidentification inspectent les outils 

quotidiens du travail de lÕadministration et caractŽrisent de donnŽes ce qui est considŽrŽ 

dans les services comme des fichiers, des documents, des syst•mes dÕinformation, voire des 

chiffres dans une  brochure.  

 

Nous, on explique aux services quÕon sÕintŽresse ˆ des donnŽes, cÕest-ˆ -dire soit 

des fichiers mŽtiers, soit des extractions de bases de donnŽes. On part vraiment de 

la comprŽhension de ce quÕils produisent et on leur dit Ç voilˆ, la donnŽe pour nous 

cÕest •a. È [É] Typiquement, des gens vont nous prŽsenter des trucs, moi je bosse 

avec •a, bah yÕa des chiffres. Ils vont te prŽsenter une brochure papier ou un rapport 

dÕactivitŽ annuel. Il y a des chiffres, quelques tableaux qui se baladent, un ou deux 

camemberts. Nous on y va, on leur dit Ç si •a peut •tre de la donnŽe. È Si on reprend 

les chiffres, au final, on va avoir un tableau de cinquante lignes et •a fera sens.  

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France) 
 

Dans une approche constructiviste, on pourrait ainsi dire que les donnŽes sont construites 

socialement, quÕelles nÕexistent que parce quÕelles sont catŽgorisŽes en tant que telles. Mais, 

comme le rappelle Lemieux (2012), une telle approche risque de rendre le rŽel artificiel e n 

rŽpandant lÕidŽe selon laquelle la rŽalitŽ pourrait ne pas •tre socialement construite. Elle 

risque aussi dÕopŽrer, ce que Dorothy Pawluch et Steve Woolgar (1985) appellent Ç un 

charcutage ontologique  È (ontological gerrymandering) en sŽparant une rŽalitŽ objective et 
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rŽaliste, celle des chercheurs, et en renvoyant les reprŽsentations des acteurs dans le 

domaine de la construction sociale. Surtout, elle coupe les reprŽsentations de leurs 

fondements pratiques et matŽriels. Il nÕy aurait pas de donnŽes matŽriellement, seulement 

une catŽgorie que les acteurs attribuent ˆ des objets. La sociologie pragmatique a dŽpassŽ 

ces critiques en sÕintŽressant aux Žpreuves, aux moments lors desquelles les acteurs font 

lÕexpŽrience de lÕinstabilitŽ du monde social et o• les reprŽsentations sont confrontŽes ˆ la 

matŽrialitŽ du monde. En demandant aux acteurs de se prononcer sur ce qui diffŽrencie les 

donnŽes des autres objets, lÕidentification constitue une de ces Žpreuves. Pour Žchapper aux 

impasses thŽoriques du construct ivisme, Latour (2015) a empruntŽ ˆ ƒmile Souriau 

(Souriau, 2009) la notion dÕinstauration. EsthŽticien, Souriau explique que le potier instaure 

plut™t quÕil construit la sculpture pour rendre compte de la mani•re dont la mati•re rŽsiste 

au potier. Par rapp ort au constructivisme, la notion dÕinstauration offre lÕavantage de 

prendre en compte la dimension matŽrielle et concr•te dÕun rŽel multiple qui participe, en 

rŽsistant, en surprenant, en esquivant, ˆ sa propre Žmergence.  

 

LÕinstauration poss•de lÕinsigne avantage de ne pas rŽutiliser tout le bagage 

mŽtaphorique du constructivisme Ñ  qui serait pourtant dÕun emploi facile et presque 

automatique dans le cas de lÕÏuvre si Žvidemment Ç construite È par lÕartiste. Parler 

dÕÇ instauration È cÕest prŽparer lÕesprit ˆ engager la question de la modalitŽ ˆ 

lÕenvers exact du constructivisme. Dire, par exemple, quÕun fait est Ç construit È cÕest 

inŽvitablement (et je suis bien payŽ pour le savoir) dŽsigner ˆ lÕorigine du vecteur le 

savant, selon le mod•le du Dieu potier. Mais ˆ lÕinverse, dire dÕune Ïuvre dÕart 

quÕelle est Ç instaurŽe È, cÕest se prŽparer ˆ faire du potier celui qui accueille, 

recueille, prŽpare, explore, invente Ñ  comme on invente un trŽsor Ñ  la forme de 

lÕÏuvre. [É] si les faits sont construits, alors le savant les construit de rien!; ils ne 

sont eux-m•mes que de la boue saisie par le souffle divin. Mais sÕils sont instaurŽs 

par le savant ou par lÕartiste, alors les faits comme les Ïuvres tiennent, rŽsistent, 

obligent Ñ  et les humains, leurs auteurs, doivent se dŽvouer pour eux, ce qui ne 

veut pourtant pas dire quÕils leurs servent de simple conduit. (Latour, 2015)  
 

LÕidentification des donnŽes constitue donc un geste dÕinstauration ˆ part enti•re !; 

instauration aussi bien technique quÕorganisationnelle et politique. Les donnŽes ne s ont pas 

rŽvŽlŽes comme ouvrables ou dŽcouvertes parmi une masse dÕautres donnŽes dŽjˆ 

disponibles. Elles sont instaurŽes en donnŽes ˆ ouvrir au fil de lÕenqu•te qui transforme le 

statut des fichiers, bases de donnŽes, documents, syst•mes dÕinformation qui Žquipent le 

travail des agents. M•me lorsque lÕexploration elle-m•me ne sÕav•re pas particuli•rement 

complexe, cette instauration demeure essentielle dans le processus dÕouverture. Au sein 
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dÕune organisation internationale o• jÕai pu enqu•ter, seules certaines donnŽes tr•s 

spŽcifiques avaient ŽtŽ identifiŽes dans lÕinventaire rŽalisŽ pour lÕopen data. Ces donnŽes 

nÕavaient pas ŽtŽ difficiles ˆ dŽsigner : elles Žmanaient du dŽpartement qui Žtait chargŽ du 

programme open data et faisaient dŽjˆ lÕobjet dÕune publication en partie payante. M•me si 

elles apparaissaient comme Žvidentes aux yeux des personnes responsables de ce projet 

dÕopen data tr•s particulier, ce choix opŽrait lui aussi une instauration de ces donnŽes Ñ  et 

ces donnŽes seulement Ñ  comme donnŽes ouvertes. Ainsi, dans les documents qui ont 

circulŽ lors de la mise en place du projet, les informations qui ne figuraient pas dans 

lÕinventaire nÕŽtaient pas ŽcartŽes du processus dÕouverture ˆ lÕissue de nŽgociations 

particuli•res ou de choix politiques argumentŽs, mais simplement qualifiŽs de non -data sans 

autre forme de proc•s. QuÕelle rŽsulte dÕune exploration au long cours, ou dÕune dŽsignation 

fluide et quasi Ç naturelle  È, lÕopŽration dÕidentification est donc gŽnŽrative. Elle engendre 

une certaine rŽalitŽ (Law, 2009), un pŽrim•tre de donnŽes qui sont instaurŽes non seulement 

comme Ç ouvertes È (ouvrables, dans un premier temps) ou Ç brutes È, mais aussi comme 

Ç donnŽes È tout court.  

 

JusquÕici, jÕai essayŽ de montrer comment les responsables de projet dÕopen data mettaient 

en Ïuvre lÕidentification des donnŽes, ̂  travers des mŽthodes dÕinventaires, des explorations 

progressives dans les services de lÕadministration, en ciblant des usages ou en organisant un 

rŽseau. Mais, pour lÕinstant, jÕai mis de c™tŽ les difficultŽs et les oppositions qui peuvent 

Žmerger lors de lÕidentification des donnŽes. CÕest lÕobjet du chapitre suivant dans lequel 

nous allons voir que la circulation des donnŽes demandŽe par les politiques dÕopen data 

engendre des frictions e t des tensions.  
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Chapitre 4  

Les frictions de l Õidentification  : quelques 

Ç bonnes raisons organisationnelles  È de ne 

pas ouvrir des donnŽes  
 

 

Au dŽbut du chapitre prŽcŽdent, jÕŽvoquais un Ç jeu de r™le È dÕidentification de donnŽes 

qui sÕest dŽroulŽ lors de lÕOpen Data Bootcamp de la rŽgion Ile-de-France, mais je ne me 

suis pas arr•tŽ sur le contenu de la fiche dÕidentification qui Žtait distribuŽ aux participants. 

Quand on lÕobserve (figure 28), on y retrouve les principaux champs demandŽs par les 

portails open data : lÕorganisme concernŽ, le nom du jeu de donnŽes, la description, les mots-

clefs, la dŽsignation dÕun producteur une personne dŽdiŽe ˆ sa maintenance. Dans ce qui 

est con•u comme une simulation, la fiche semble inverser le processus habituel dÕouverture 

des donnŽes en demandant, d•s la premi•re identification, le remplissage des mŽtadonnŽes 

(un aspect que nous aborderons en dŽtail dans le dernier chapitre). Un champ en bas ̂  droite 

de la fiche mŽrite notre attention  : il permet aux participant s de signaler les difficultŽs quÕil 

ou elle pourrait rencontrer lors de lÕouverture. Les organisateurs de lÕŽv•nement ont choisi 

de rŽduire les difficultŽs ˆ quatre possibilitŽs prenant la forme de cases ˆ cocher. Selon ce 

document, les difficultŽs posŽes par lÕouverture peuvent •tre de quatre ordres  : financi•re, 

juridique, stratŽgique et technique.    
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Figure  28. Fiche dÕidentification dÕune base de donnŽes dynamique distribuŽe lors de 

lÕOpen Data Bootcamp de la rŽgion Ile-de-France. 

 

Lorsque les fiches  sont restituŽes aux animateurs, ces derniers lisent la fiche et annoncent 

les cases cochŽes. Ils nÕentrent pas dans le dŽtail des difficultŽs et des contraintes auxquels 

les gestionnaires auraient ˆ faire face sÕils devaient ouvrir les donnŽes. Apr•s avoir lu la 

description et convenu de la catŽgorie, ils collent la fiche et lÕajoutent dans la catŽgorie 

correspondante sur le tableau (figure  29).  

 
Figure  29. Les fiches sont collŽes sur le tableau au fond de la salle. Image communiquŽe 

par un des organisateurs. 
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Cet Žv•nement est un cas tr•s singulier dans mon enqu•te, la simulation permet aux 

organisateurs dÕŽcarter temporairement les difficultŽs qui peuvent survenir lors de 

lÕouverture des donnŽes. Pour certains acteurs ŽvoquŽs dans le premier chapitre, lÕouverture 

immŽdiate et compl•te des donnŽes brutes quÕils rŽclament doit, comme dans cette 

simulation, sÕabstraire des rŽticences et des difficultŽs que peuvent exprimer les 

gestionnaires de donnŽes. CÕest le cas de Hans Rosling, le mŽdecin suŽdois que jÕai ŽvoquŽ 

dans le troisi•me Žpisode, car il Žtait mentionnŽ par Tim Berners -Lee dans sa confŽrence 

TED. Selon lui, les gestionnaires de donnŽes souffrent dÕune grave pathologie qui les 

accroche ˆ leurs donnŽes. Lors dÕune confŽrence ˆ la Banque Mondiale en 2010, il lui a 

donnŽ un nom quÕa repris Tim Berners-Lee : le DbHD, Database Hugging Disorder 

(figure 30). Il a fŽlicitŽ lÕorganisation internationale basŽe ˆ Washington dÕavoir ŽradiquŽ ce 

Ç syndrome È par son initiative dÕopen data. 

 

I come from the medical profession and we were sort of very concerned with H1N1, 

it was a severe disease we thought but we realized in fact that swine flu wasnÕt really 

that bad. I was albeit very concerned by DbHD. DbHD has been a more chronic 

disorder, itÕs Database Hugging Disorder. [rires et applaudissements dans la 

salle]  And I congratulate deeply the World Bank from having cleared itself completely 

from this disorder.93 

(Hans Rosling lors dÕune confŽrence ˆ la Banque Mondiale en 2010) 
 

 
Figure  30. Hans Rosling prŽsente le Data base Hugging disorder lors dÕune confŽrence ˆ 

Washington ˆ la Banque Mondiale en 2010.  

                                                        
93 Youtube, Ç Mindset upgrade for a multipolar world, Washington: World Bank È, 
https://www.youtube.com/watch?v=5OWhcrjxP-E, consultŽ le 1 fŽvrier 2015. 
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La notion de DBHD, si elle peut •tre amusante, nÕest pas tr•s utile dans le cadre de ce travail. 

Plut™t que de considŽrer comme pathologique le comportement des  agents, de balayer dÕun 

revers de main les raisons quÕils invoquent, essayons plut™t de comprendre ce qui les 

emp•che dÕouvrir leurs donnŽes en prenant au sŽrieux leurs arguments. Ma dŽmarche ici 

sÕinspire de Garfinkel et Bittner (1967) lorsquÕils ont essayŽ de comprendre les difficultŽs 

auxquelles ils faisaient face en exploitant des dossiers mŽdicaux comme donnŽes dÕune 

Žtude. Alors quÕil leur manquait des informations essentielles dans de nombreux dossiers 

pour mener ˆ bien leur enqu•te telles que le lieu de naissance, la profession ou le suivi des 

Žchanges entre les patients et le personnel, il aurait ŽtŽ tentant pour eux de dŽnoncer la 

Ç mauvaise qualitŽ È du remplissage de ces dossiers. Mais ils ont montrŽ que les dossiers 

mŽdicaux ont Ç de bonnes raisons organisationnelles È dÕ•tre Ç mal È remplis. Le personnel 

de lÕh™pital collecte des informations pour ses propres missions dans un contexte 

organisationnel orientŽ vers un certain type dÕactions, le soin des patients, et non la 

recherche en sciences sociales. Ils montrent que les dossiers mŽdicaux sont des Žcrits 

organisationnellement situŽs. Faire passer les agents qui les produisent pour des malades ˆ 

soigner revient ˆ occulter le contexte organisationnel dans lequel ces donnŽes ont ŽtŽ 

produites.  

 

Dans ce chapitre, je vais mÕintŽresser plus spŽcifiquement aux nŽgociations quÕengagent les 

responsables de projet dÕopen data avec les agents administratifs lors de lÕidentification des 

donnŽes. Plut™t que de parler de Ç freins  È ou dÕÇ obstacles È ˆ lÕouverture des donnŽes pour 

dŽcrire les principales raisons de ne pas ouvrir des donnŽes, je reprends ici la notion de 

Ç frictio ns È proposŽe par Edwards (2010) pour dŽcrire les difficultŽs quÕengendrent la 

circulation et le partage de donnŽes dans diffŽrente s disciplines scientifiques. En partant 

notamment de lÕhistoire de la climatologie, il souligne par ce terme le cožt quÕimplique la 

rŽutilisation de donnŽes qui ont ŽtŽ produites dans des configurations techniques et 

disciplinaires hŽtŽrog•nes. Pour alimen ter les mod•les qui visent ˆ mesurer le 

rŽchauffement climatique, il faut par exemple rassembler des enregistrements qui ont ŽtŽ 

effectuŽs dans des lieux et des temps tr•s diffŽrents, mais aussi ˆ des fins et avec des moyens 

extr•mement variŽs. Edwards exp lique que ces donnŽes ne portent pas en elles les qualitŽs 

suffisantes pour •tre utilisŽes par les scientifiques en question. La rŽcolte des donnŽes 

nŽcessaires ˆ la mise en calcul dÕun climat global, ˆ lÕŽchelle de la terre enti•re, nÕest donc 
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pas un processus transparent qui se rŽsumerait ˆ un Žchange de flux dÕinformation brute. 

Au-delˆ de la climatologie, cÕest la circulation des donnŽes qui gŽn•re irrŽmŽdiablement des  

frictions (Edwards et al, 2011 ).  

 

Friction resists and impedes. At every interface between two surfaces, friction 
consumes energy, produces heat, and wears down moving parts. EdwardsÕ 

metaphor of data friction describes what happens at the interfaces between data 
ÒsurfacesÓ: the points where data move between people, substrates, organizations, 

or machinesÑ from one lab to another, from one discipline to another, from a sensor 
to a computer, or from one data format (such as Excel spreadsheets) to another 

(such as a custom-designed scientific database) (Edwards, 2010). Every movement 

of data across an interface comes at some cost in time, energy, and human 
attention. Every interface between groups and organizations, as well as between 

machines, represents a point of resistance where data can be garbled, 
misinterpreted, or lost. In social systems, data friction consumes energy and 

produces turbulence and heatÑ that is, conflicts, disagreements, and inexact, unruly 
processes.  

 

Les frictions ne sont donc pas un trouble ˆ soigner, pour reprendre les termes mŽdicaux du 

DbHD, mais une constante de la  circulation des donnŽes. Pour mieux comprendre les 

contraintes organisationnelles et techniques auxquelles les agents font face lors de 

lÕouverture des donnŽes, je vais mÕintŽresser ici ˆ quatre grandes sources de frictions que 

jÕai retrouvŽes dans la plupart des terrains et des services que jÕai explorŽs. La premi•re 

porte sur les difficultŽs dÕextraction. Quand les donnŽes sont gŽrŽes ˆ travers un syst•me 

dÕinformation, il faut parvenir ˆ les collecter ˆ m•me leur espace de stockage et ˆ les extirper 

de la nasse sociotechnique qui les entoure. Les gestionnaires de bases de donnŽes doivent 

alors entreprendre de nouvelles explorations dans les serveurs et les disques durs et 

concevoir les Ç moulinettes  È qui permettent de dŽfaire les donnŽes des syst•mes 

dÕinformation dans lesquelles elles sont produites. La qualitŽ des donnŽes constitue une 

autre source de friction. En effet, dans une situation proche de Garfinkel et Bittner, les 

projets dÕopen data sÕintŽressent tr•s souvent ˆ des donnŽes qui nÕont pas ŽtŽ con•ues au 

dŽpart pour sortir des rŽseaux sociotechniques de lÕorganisation. Si elles Žtaient publiŽes 

telles quelles, ces donnŽes pourraient paraitre de mauvaise qualitŽ alors m•me que leurs 

usagers en interne nÕy voyaient rien ˆ redire jusque lˆ. Dans u n troisi•me temps, nous 

verrons que des donnŽes peuvent •tre exclues du pŽrim•tre de lÕouverture lorsque les agents 

anticipent des risques liŽs ˆ la sŽcuritŽ qui pourraient survenir avec leur rŽutilisation. Enfin, 
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la question de la transparence peut prŽven ir lÕouverture des donnŽes, les agents ne disposant 

gŽnŽralement pas du mandat pour libŽrer des donnŽes qui pourraient servir ˆ lÕopposition 

politique. Dans les cas o• les donnŽes sont jugŽes Ç sensibles È, de mauvaise qualitŽ ou que 

leur ouverture pourrai t faire courir un risque sur la carri•re des agents, les donnŽes doivent 

passer ˆ travers des circuits de validation plus ou moins formalisŽs et obtenir lÕapprobation 

de la hiŽrarchie pour •tre ouvertes.  

LÕextraction : des assemblages de donnŽes ˆ dŽfaire 
Dans les nŽgociations qui surviennent entre les responsables de projet open data et les 

gestionnaires de donnŽes, une premi•re source de frictions porte sur lÕaccessibilitŽ m•me 

des donnŽes. Lˆ o• certains voient les donnŽes comme une ressource disponible  et pr•te ˆ 

circuler, il faut en fait souvent dŽsarticuler les assemblages dans lesquels elles sont prises. 

En effet, quand les donnŽes sont stockŽes dans des syst•mes dÕinformation qui sont les 

outils de travail quotidien des agents, elles ne prennent pas  la forme de fichiers qui 

pourraient •tre transfŽrŽs facilement comme cÕest le cas avec les tableurs. DÕun point de vue 

matŽriel, les informations y sont stockŽes, organisŽes et traitŽes dans des bases de donnŽes 

dont lÕexport est rarement prŽvu dans les fonctionnalitŽs. Pour parvenir ˆ exporter les 

donnŽes et Žventuellement automatiser leur ouverture, les responsables de projet open data 

doivent gŽnŽralement faire appel aux gestionnaires de bases de donnŽes. Mais pour mieux 

comprendre ces opŽrations, il no us faut dÕabord faire un rapide retour en arri•re historique 

et introduire le fonctionnement ŽlŽmentaire dÕune base de donnŽes.  

 

Dans la majoritŽ des situations ŽtudiŽes ici, les bases de donnŽes sont fondŽes sur le mod•le 

relationnel (Campbell -Kelly, 2007!; Haigh, 2013!; Dagiral & Peerbaye, 2013!; Driscoll, 2012). 

DŽveloppŽ dans les annŽes 1970, celui-ci a ŽtŽ pensŽ pour faciliter le traitement des 

informations en proposant des Ç vues utilisateurs È qui ne donnent pas ˆ voir lÕorganisation 

physique des donnŽes (Castelle, 2013). Selon leur concepteur, les bases de donnŽes 

relationnelles doivent m•me Ç  protŽger È les usagers dÕavoir ˆ connaitre lÕorganisation 

physique des donnŽes (Codd 1970), la multiplication des vues devant permettre de faciliter 

la variŽtŽ des usages (Dagiral & Peerbaye, 2013). Apr•s avoir identifiŽ des donnŽes et obtenu 

leur ouverture, les responsables de projets dÕopen data formulent leurs demandes 

dÕouverture en sÕappuyant sur ces vues. Or, les informations y sont prŽsentŽes dans un 

langage courant, celui employŽ au quotidien par les usagers dans leur travail. Dans la vue 

physique, les donnŽes prennent la forme de tables nommŽes dans un langage bien diffŽrent 

de celui de la vue utilisateurs. Dans la figure 31, le responsable de lÕouverture des donnŽes 
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dÕune ville consignait les noms des tables dans lesquelles les informations Žtaient contenues 

afin dÕassurer la continuitŽ du projet en son absence. Dans les deux premi•res colonnes du 

document, il mettait en correspondance les donnŽes avec le nom des tables dans lesquelles 

elles sont enregistrŽes dans la base pour relier lÕŽclairage public ˆ IMALUX.V_LANTERNE 

ou les camŽras de surveillance ˆ REF.cameras.  

 
Figure  31. Tableau Ç Mise ˆ jour des donnŽes  È issu du service open data dÕune ville. 

 

Pour faire le lien entre les tables et se repŽrer dans les mŽandres des bases de donnŽes, les 

responsables de projet open data font appel aux gestionnaires de bases de donnŽes. 

RattachŽs aux services informatiques, les database managers ont pour mission de dŽployer et 

de maintenir les syst•mes dÕinformation de leur institution. Les gestionnaires de donnŽes 

traduisent les demandes dÕouverture des agents en une commande dÕextraction qui vise 

prŽcisŽment les tables concernŽes.  

Les gens du gŽnie urbain travaillent sur la base directement, ils voient toutes les 

informations quÕils ont. [É] Mais, au gŽnie urbain, les informations quÕils voient, cÕest 

habillŽ dans un logiciel. Au lieu dÕavoir par exemple, Ç Idscore_voie. È dans ton 

logiciel, il va y avoir marquŽ Ç identifiant È. Et souvent cÕest masquŽ, ces choses-lˆ 

parce que cÕest pas Žvident de travailler avec des termes barbares donc les logiciels 

habillent souvent cette base de donnŽes. CÕest pour •a quÕon a besoin du support 

pour nous dire Ç mais en rŽalitŽ, derri•re ce que vous voyez, il y a •a, il y a •a, il y a 

•a.  È [É] En plus, des fois, tu peux avoir des informations sur une voie construites ˆ 
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partir de plusieurs tables diffŽrentes. Donc les donnŽes peuvent •tre rŽparties ˆ des 

tas dÕendroits.  

(Y.N., gestionnaire de bases de donnŽes, Montpellier)  
 

Ici, le gestionnaire connait lÕorganisation de la base et parvient ˆ recrŽer le lien entre la vue 

et la table. Mais, dans bien des situations, les vues utilisateurs construisent des liens entre 

des tables hŽtŽrog•nes ou vont appeler des informations dont le nom de la table ne 

correspond pas ˆ lÕinterface. Pour les gestionnaires, lÕextraction demande de disposer du 

schŽma de la base qui permet de reconstituer lÕorganisation physique des donnŽes puisque 

lÕusager nÕy a pas acc•s selon le mod•le relationnel.  

  

On a besoin du schŽma de la base [É] Souvent cÕest reprŽsentŽ sous forme de 

carrŽs qui reprŽsentent les diffŽrentes tables. Et tu traces des liens sur chaque table, 

tu mets lÕidentifiant de la table en fait ce qui permet de te dire que lÕinformation ˆ cet 

endroit-lˆ est unique. Par exemple, pour lÕŽtat civil, tu as la liste des communes. 

Chaque commune est unique. LÕinformation de la commune, tu ne vas pas la 

rŽŽcrire partout o• tu lÕutilises sinon tu dupliquerais ˆ chaque fois lÕinformation. 

Donc, tu vas avoir ta liste des communes avec ce qui tÕintŽresseÉ le nom de ta 

commune, la taille de la commune, le nombre dÕhabitantsÉ Toi, quand tu donnes 

ta date de naissance et ta commune de naissance, cÕest compl•tement inutile que 

toutes les informations sur la commune se retrouvent associŽes ˆ ton nom. [É] 

Donc, dans la table o• il y a la liste des gens, au lieu de mettre le nom de la 

commune, on va mettre lÕidentifiant de la commune. LÕidentifiant est unique et liŽ ˆ 

la table des communes, •a, cÕest le fameux lien.  

(Y.N., gestionnaire de bases de donnŽes, Montpellier) 
 

Lorsque le syst•me dÕinformation a ŽtŽ con•u par un prestataire externe, le schŽma est 

rarement connu des gestionnaires de bases de donnŽes. Pour les Žditeurs de logiciel, le 

schŽma de la base peut •tre considŽrŽ comme un ŽlŽment soumis ̂  la propriŽtŽ intellectuelle 

quÕils refusent de communiquer. Ils peuvent aussi considŽrer que ce support doit faire 

lÕobjet dÕune prestation facturŽe. Les gestionnaires de donnŽes se retrouvent donc ˆ 

nŽgocier avec les prestataires pour obtenir le schŽma de la base.  

 

La plupart des sociŽtŽs sont extr•mement rŽfractaires ˆ nous donner le schŽma. 

Exemple, les actes qui reviennent de la prŽfecture [É] pour savoir o• est ce fameux 

acte, sous quel format il est stockŽ, ˆ quel endroit. Et bien, la sociŽtŽ nÕa pas voulu 

nous donner ces informations-lˆ. [É]  eux, •a leur permet de facturer en fait. Et donc 

ils vont te faire payer un bras.  
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(Y.N., gestionnaire de bases de donnŽes, Montpellier) 

 

La biblioth•que, cÕest un logiciel quÕils utilisent depuis longtemps. Appels dÕoffres, 

genre il y a dix ans. CÕest un logiciel produit par une bo”te amŽricaine qui a genre 

trois clients en France et qui ne sÕen occupe pas beaucoup. CÕest un logiciel 

compl•tement opaque, ils ne maitrisent pas du tout ce quÕil y a dedans, ce que fait 

le logiciel et ce quÕil peut sortir ˆ la fin, ils ne peuvent pas trop y toucher. Ils nÕont 

pas dÕacc•s direct ˆ la base de donnŽes, ils sont obligŽs de passer par le formulaire 

que leur a gentiment fourni le prestataire. [É] Comme on nÕa pas acc•s ˆ la base 

de donnŽes, on ne peut pas aller piocher dedans comme on veut. Donc on essaie 

de dŽtourner ce syst•me pour pouvoir quand m•me pouvoir aller interroger la base 

de donnŽes, mais cÕest pas Žvident. 

(L.K., responsable projet open data, Rennes)  
 

Certaines entreprises qui travaillent essentiellement avec des organisations publiques 

coop•rent plus facilement en cas de demandes dÕouvertures de donnŽes. CÕest le cas dÕune 

sociŽtŽ ŽvoquŽe par YN dont les logiciels prŽvoient des possibilitŽs dÕextraction et qui lui a 

fourni une assistance directe. Pour cette sociŽtŽ, lÕouverture des donnŽes constitue un 

avantage compŽtitif, jÕai eu plusieurs occasions de la voir sponsoriser des confŽrences ou 

des salons dŽdiŽs ˆ lÕopen data. Mais en lÕabsence du schŽma de la base de donnŽes, les 

gestionnaires doivent enqu•ter pour comprendre le schŽma qui lie les tables entre elles. 

Dans ce travail dÕexploration, il leur faut fouiller au -delˆ des interfaces de visualisation, dans 

les entrailles des serveurs, ˆ la racine m•me de la base de donnŽes. Leur enqu•te peut 

sÕappuyer sur les producteurs de la base de donnŽes qui vont leur donner des indices sur 

son organisation physique. Dans un cas ŽvoquŽ par YN, le service indiquait les dates des 

conseils municipaux ce qui lui a permis de retrouver la table et les fichiers concernŽs dans 

le serveur qui faisait la liaison avec la prŽfecture.  

 

LÕouverture dÕune base de donnŽes passe donc par cette premi•re Žtape qui consiste ˆ 

reconstituer son schŽma, parfois au terme de nŽgociations avec les prestataires ou dÕune 

longue enqu•te pour comprendre lÕorganisation de la Ç vue physique. È Mais ce nÕest pas 

souvent suffisant pour parvenir ˆ effectivement ou vrir les donnŽes. Une fois le schŽma 

reconstituer, il faut souvent dŽvelopper un script informatique, une Ç  moulinette  È, qui 

accomplit lÕextraction de la base de donnŽes en rassemblant les informations ŽparpillŽes 

dans diffŽrentes tables et parfois plusie urs serveurs.  
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On a ŽtŽ chercher dans toute leur configuration comment ils organisaient leurs 

donnŽes ? Comment ils stockaient •a!? Est-ce quÕils stockaient •a dans une base 

de donnŽes!? Est-ce quÕils stockaient •a dans des fichiers tout •a!? Il y a eu un gros 

gros travail de recherche l -̂dessus.  

(Y.N., gestionnaire de bases de donnŽes, Montpellier)  

 

En fait, ce qui est complexe, il faut bien comprendre cÕest quÕau dŽpart pour la 

plupart des syst•mes des applications quÕon a chez nous quÕon a achetŽ, elles ne 

sont pas du tout con•ues pour faire de lÕopen data. Donc, cÕest compliquŽ. On est 

obligŽ, nous, de dŽvelopper des moulinettes, des tas de choses pour pouvoir sortir 

des donnŽes proprement.  

(N.N, Technicien informatique, Keolis Rennes) 

 

CÕest une requ•te SQL [É] qui sÕattaque ˆ la base de donnŽes de surf parce que 

SPORT [le syst•me qui fournit les vues utilisateurs], qui Žtrangement nÕa pas ŽtŽ 

con•u pour sortir directement ces tableaux, ces tableaux de donnŽes agrŽgŽes. Il 

est con•u pour sortir des tableaux, le tableau mensuel dÕun capteur, mais pas tous 

les capteurs en table dans un dans un seul tableau Excel. Bon, il a ŽtŽ con•u comme 

•a, mais en m•me temps, cÕest pas grave parce quÕon sait le faire malgrŽ tout via 

une requ•te SQL 

(V.C., analyste de donnŽes, ville de Paris) 
 

Le dŽveloppement de ces moulinettes dŽpend de la capacitŽ des gestionnaires ˆ se repŽrer 

dans lÕorganisation physique des donnŽes. M•me si de grands principes se retrouvent dans 

la mani•re dont les donnŽes sont effectivement stoc kŽes sur les disques durs, la Ç vue 

physique È est toujours spŽcifique, comme le sont les mani•res dÕorganiser les placards 

personnels. 

 

Il faut te dire que rien nÕest universel lˆ-dedans. La mani•re dont tu ranges tes 

donnŽes, cÕest comme la mani•re dont tu ranges tes chaussettes ˆ la maison. 

Chacun peut les ranger de mani•re diffŽrente. On a tous le m•me placard, mais on 

les range tous de mani•res diffŽrentes. 

(Y.N., gestionnaire de bases de donnŽes, Montpellier)  
 

Chaque outil dÕextraction est donc toujours fait sur mesure, et le travail est dÕautant plus 

complexe que les bases de donnŽes et les logiciels qui y donnent acc•s, voire les diffŽrentes 

versions dÕun m•me logiciel, se sont accumulŽs au sein des institutions. CÕest parfois une 

vŽritable foule dÕinstruments ˆ laquelle les informaticiens ont affaire, dont lÕexploration 

reprŽsente un cožt tr•s important.  
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Ce qui peut aussi poser probl•me (...) cÕest que chaque logiciel Žtant unique, les 

formats de donnŽes sont tous diffŽrents, et les schŽmas de rŽpartitions des donnŽes 

sont tous diffŽrents, donc une procŽdure que tu as utilisŽe pour un logiciel •a ne 

sera pas la m•me pour un autre, m•me si tu reprends un peu les bases. Le corps 

est ˆ peu pr•s le m•me, mais les informations, elles, ne seront pas stockŽes de la 

m•me mani•re, donc il faudra refaire ce processus dÕanalyse pour chaque base de 

donnŽes diffŽrente. Et des bases de donnŽes, on doit en avoir peut-•tre au moins 

cinquante diffŽrentes. Donc, cÕest extr•mement long dÕextraire ces donnŽes-lˆ. Ë la 

mairie, on a des donnŽes depuis plus de trente ans, qui en plus sont arrivŽs ˆ 

lÕŽpoque sur les grands syst•mes IBM qui sont diffŽrents des syst•mes Windows, 

qui sont diffŽrents des syst•mes Linux. On a ˆ peu pr•s de tout ˆ la mairie. Du coup, 

cÕest tr•s compliquŽ dÕextraire quelque chose de prŽcis. (H.B., Chef de projet open 

data, Montpellier) 
 

Pour mettre en Ïuvre une politique dÕ open data, il faut donc •tre capable de rŽcolter les 

donnŽes ˆ m•me leur espace de stockage. Quand ce dernier prend la forme dÕune base de 

donnŽe ou plus gŽnŽralement dÕun syst•me dÕinformation, les donnŽes doivent •tre 

extirpŽes dÕune vŽritable nasse sociotechnique dont lÕŽpaisseur se mesure ˆ la complexitŽ 

des explorations, des bricolages et des Ç moulinettes  È abordŽs prŽcŽdemment. LÕouverture 

des donnŽes am•ne ainsi les responsables de syst•me dÕinformation, les gestionnaires de 

donnŽes et les chefs de projet open data ˆ repenser les conditions de leur Ç souverainetŽ È 

par rapport ˆ leurs prestataires 94. En lÕabsence de dispositions juridiques prŽcises, les 

bricolages peuvent •tre assimilŽs ˆ des dŽtournements, voire ˆ des ruptures contractuelles. 

Ce point est essentiel pour remettre en question lÕidŽe selon laquelle les donnŽes publiques 

seraient des ressources dormantes qui ne demanderaient quÕˆ •tre libŽrŽes pour •tre 

exploitŽes. Cette vision de la donnŽe comme une Ç commodity  È (Ribes & Jackson, 2013), 

une marchandise qui circulerait de mani•re fluide, est mise ˆ mal ˆ la fois par le cožt et les 

ajustements, voire les bricolages, qui constituent le travail dÕextraction. DÕun certain point 

de vue, le travail dÕextraction consiste donc pour les institutions ˆ reprendre la main sur les 

donnŽes, en dŽsarticulant de mani•re tr•s concr•te les assemblages sociotechniques qui les 

lient ˆ certaines entreprises privŽes. Plus gŽnŽralement, cette dŽsarticulation donne ˆ voir 

sous un angle tr•s pratique, le feuilletage des infrastructures informationnelles. Comme 

                                                        
94 A Montpellier, les prestataires sont dŽsormais contraints de fournir le schŽma de la base de donnŽes 
avant la signature du contrat. La ville de Paris a entrepris une dŽmarche similaire et un groupe de travail 
de lÕassociation OpenDataFrance Žlabore des dispositions contractuelles pour contraindre les prestataires 
ˆ garantir lÕextraction des donnŽes. 
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lÕont montrŽ Star et Ruhleder (Star & Ruhleder, 1996), toute infrastructure repo se sur une 

autre et est prise dans des jeux dÕinterdŽpendance complexes qui rendent dŽlicate toute 

opŽration qui viserait ˆ la singulariser. Ce nÕest gŽnŽralement quÕau terme dÕun couteux 

travail que les donnŽes sont extraites, isolŽes des bases qui les ordonnaient et assuraient leur 

accessibilitŽ ordinaire, afin dÕ•tre dŽplacŽes et inscrites dans un nouvel assemblage, dŽdiŽ ˆ 

leur ouverture.  

La qualitŽ  : des donnŽes qui n Õont pas ŽtŽ con•ues pour leur ouverture  
Au-delˆ des cas o• lÕouverture est rendue dŽlicate par les syst•mes dÕinformation et les bases 

de donnŽes, les Ç bonnes raisons È de ne pas ouvrir des donnŽes portent aussi sur leur 

contenu. Nous lÕavons aper•u dans le chapitre prŽcŽdent : lÕouverture Ç travaille 

lÕorganisation È et attribue ˆ certai ns agents la responsabilitŽ inŽdite de gŽrer les donnŽes et 

dÕassurer leur ouverture. Du point de vue de lÕŽquipe en charge du projet, attribuer cette 

responsabilitŽ peut distribuer lÕouverture et lÕinscrire de mani•re plus pŽrenne dans le 

fonctionnement d e lÕorganisation. Mais, du point de vue des agents, cette responsabilitŽ 

interroge les consŽquences possibles de la rŽutilisation et les risques quÕils encourent en 

ouvrant volontairement les donnŽes dont ils ont la charge. Le premier risque que je vais 

aborder porte sur la qualitŽ des donnŽes. Dans de tr•s nombreux cas, lÕouverture concerne 

des donnŽes qui Žtaient rarement, voire jamais, sorties des rŽseaux sociotechniques de 

lÕorganisation et dont la qualitŽ Žtait gŽnŽralement jugŽe suffisante pour les usages internes 

pour lesquelles elles sont produites. Pour une responsable de projet open data, les 

interrogations sur la qualitŽ constituent la raison la plus rŽcurrente pour laquelle les agents 

sÕopposent ˆ lÕouverture des donnŽes.  

 

La tarte ˆ la cr•me de  lÕopen data, cÕest de partir du principe que les services ne 

veulent pas diffuser leurs donnŽes, que les services sont tr•s possessifs de leur 

savoir, quÕil y aurait beaucoup de rŽticencesÉ Je ne sais pas si Rennes est un cas 

ˆ part, mais, de mŽmoire, je nÕen ai eu quasiment aucune. Personne ne mÕa dit 

Ç non È juste par principe. Par contre, cÕest vrai quÕau dŽbut, ils disaient Ç oui, mais 

si on a des erreurs!? Est-ce que nos donnŽes sont vraiment bonnes!? È CÕŽtait 

vraiment toujours liŽ ˆ la qualitŽ de la donnŽe. 

(N.L., Responsable de la communication, Rennes Metropole) 
 

LÕidŽe, formulŽe notamment par Hans Rosling, selon laquelle les agents sÕaccrocheraient  ̂

leurs donnŽes et refusent par principe leur ouverture occulte le contexte sociotechnique 

dans lesquelles les donnŽes sont inscrites. Les projets dÕopen data sÕintŽressent ˆ des 
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donnŽes qui nÕont pas ŽtŽ con•ues au dŽpart pour sortir des rŽseaux sociotechniques de 

lÕorganisation. Ils mettent donc ˆ lÕŽpreuve des donnŽes qui, si elles Žtaient publiŽes telles 

quelles, pourraient passer pour des donnŽes de mauvaise qualitŽ, alors m•me que leurs 

usagers en interne nÕy voyaient rien ˆ redire jusque lˆ. Pourtant,  pour certains des acteurs 

ŽvoquŽs dans le premier chapitre, cette question de la qualitŽ des donnŽes doit tout 

simplement •tre ŽvacuŽe du processus dÕouverture. Par exemple, Rufus Pollock suggŽrait 

dans son billet de blog repris par Tim Berners -Lee dÕurger lÕouverture des donnŽes brutes 

lorsque les gestionnaires veulent les nettoyer et en rŽduire la complexitŽ. Pour la Sunlight 

Foundation dans ses dix principes de lÕopen data, il faut dÕabord ouvrir les donnŽes sans les 

modifier et attendre que le retour d es usagers permette dÕamŽliorer leur qualitŽ. Ces 

prŽconisations se retrouvent dans certains des documents officiels qui cadrent les politiques 

publiques dÕopen data. En particulier, le vademecum dÕEtalab consid•re que, puisque les 

donnŽes publiques sont d Žjˆ utilisŽes par lÕadministration pour ses missions de service 

public, elles peuvent •tre ouvertes sans que les gestionnaires se prŽoccupent de leur 

qualitŽ95. Mais, en pratique, lorsquÕils rŽclament lÕouverture dÕun jeu de donnŽes, les 

responsables de projet open data ne peuvent pas simplement balayer de la main la question 

de la qualitŽ et suggŽrer dÕattendre leur amŽlioration par la discussion avec les usagers.  

 

Leur rŽflexe naturel cÕest de dire Ç dans ce cas-lˆ, il ne vaut mieux pas les ouvrir 

parce que je ne veux pas fournir des donnŽes dont je sais quÕelles ne sont pas 

bonnes. È CÕest aussi peut-•tre un peu la peur quÕon voie que leur travail entre 

guillemets nÕest pas bien fait, que les gens pointent du doigt Ç lˆ •a ne va pas, etc.  È 

Tandis que la solution, encore une fois tr•s utopique, serait de se dire Ç non il vaut 

mieux plut™t les ouvrir et les gens vont pointer les erreurs qui permettront dÕamŽliorer 

les donnŽes. È  

(L.K., responsable projet open data, Rennes) 
 

Selon cette cheffe de projet open data, lÕouverture immŽdiate des donnŽes publiques sous 

leur forme primaire se rŽv•le Ç  utopique  È, car les agents ne cessent de sÕinterroger sur la 

prŽsence possible dÕerreurs et dÕinexactitudes dans des donnŽes qui nÕont jamais ŽtŽ mises 

                                                        
95 Ç Les donnŽes publiques sont produites ou re•ues dans le cadre dÕune mission de service public. Elles 
sont donc gŽnŽralement dÕune qualitŽ permettant le travail quotidien de lÕadministration et, en fonction de 
leur destination initiale, une utilisation statistique pertinente. [É] Toutefois, les grands syst•mes 
dÕinformation de lÕƒtat et des collectivitŽs territoriales, tout comme ceux des entreprises, peuvent parfois 
comporter des erreurs. LÕexistence de ces erreurs ne doit pas ralentir la dŽmarche dÕouverture et de 
partage des donnŽes publiques. LÕouverture et le dialogue avec les rŽutilisateurs favorisent le signalement 
dÕerreurs Žventuelles. È 
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ˆ lÕŽpreuve du public. Dans un autre cas, celui de la ville de Paris, le service en charge du 

projet, le secrŽtariat gŽnŽral, a fixŽ comme prioritŽ au rŽseau des correspondants dÕouvrir 

un grand nombre de donnŽes sans se prŽoccuper de la qualitŽ des fichiers publiŽs. Mai s, 

pour le correspondant dÕune direction, cette Ç doctrine È de lÕopen data nÕest pas 

envisageable, car dÕŽventuelles critiques du public sur la qualitŽ des donnŽes pourraient 

rejaillir sur lÕimage du service et remettre en cause le professionnalisme de son travail.    

 

Moi, je suis vraiment pour lÕouverture des donnŽes ˆ partir du moment o• les 

donnŽes sont de qualitŽ. CÕest un avis qui est compl•tement personnel, on avait 

aussi des directives du secrŽtariat gŽnŽral qui Žtaient de ne pas hŽsiter ˆ ouvrir des 

donnŽes m•me si elles Žtaient incompl•tes, quitte ˆ corriger dans le temps. [É] Ë 

travers le jeu de donnŽes, on voit ce quÕon Žtait capable de produire nous. Je nÕŽtais 

pas avec la doctrine, dÕouvrir un maximum de jeux de donnŽes, quitte ˆ ce quÕils ne 

soient pas de tr•s bonne qualitŽ. Parfois on prŽf•re attendre et prendre le temps de 

bien se structurer.  

(D.L., correspondant open data, service informatique dÕune direction, ville de Paris)  
 

Pour les agents, lÕouverture des donnŽes peut constituer une prise de risque. Comme les 

donnŽes ouvertes peuvent servir au contr™le et ˆ lÕŽvaluation des politiques publiques, les 

critiques ˆ lÕŽgard de leur faible qualitŽ ou de la prŽsence dÕerreurs peuvent avoir de lourdes 

consŽquences pour la carri•re des agents, dÕautant plus que le projet dÕopen data ne fait 

gŽnŽralement pas partie des missions qui leur sont assignŽes.  

 

[LÕaccidentologie] Ce sont des donnŽes sensibles, •a parle de morts, de blessŽs. 

On nÕest pas encore assez sžr de ces donnŽes-lˆ pour les diffuser. [É] Ce sont des 

donnŽes qui sont relativement prŽcises, mais il y a des probl•mes de gŽocodage, 

on va peut-•tre oublier des accidents importants. Pour lÕinstant, on ne se sent pas 

pr•t.  

(V.N., Responsable informatique dÕune direction, Montpellier) 

 

Les agents flippent de te filer de la data parce quÕils imaginent que toi, 

automatiquement, sans relecture, tu vas la sortir sur le site. Et du coup, ils se 

disent Ç oui, mais sÕil y a un probl•me, je serai responsable du fait que cette donnŽe 

est sortie sur le portail. È [É] Les agents ont peur de se mettre dans la merde. Puis 

dŽjˆ, il y a un truc de base, lÕopen data ne figure dans aucune fiche de poste ˆ part 

la mienne et celle de mon chef. 

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France)   
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De ce point de vue, les projets dÕopen data constituent des Žpreuves. En faisant migrer les 

donnŽes dans un cadre nouveau, ils rendent potentiellement centrales certaines de leurs 

dimensions qui Žtaient peu pertinentes dans leurs cadres dÕusages initiaux. Des absences 

jamais remarquŽes deviennent des manquements, des approximations des erreurs.  

 

En ouvrant les donnŽes, on sÕest rendu compte que, entre les Žcrans et ce quÕon 

publiait, ce nÕŽtait pas toujours pareil. Et •a a permis de faire remonter un bug ˆ 

lÕindustriel. Ils Žtaient tout ŽtonnŽs quÕon leur demande de corriger un bug qui existe 

depuis quinze ans, mais, comme personne nÕavait ouvert des donnŽes en temps 

rŽel, personne nÕavait pris la peine de vŽrifier que dans cette base Žtait la m•me que 

sur les Žcrans.  

(N.N, Technicien informatique, Keolis Rennes) 

 

Ë partir du moment o• vous diffusez des donnŽes, vous vous exposez ˆ ce quÕon 

les analyse. LÕexemple quÕon prend souvent, cÕest les donnŽes sur les stations de 

vŽlos. Il y a un certain nombre de gens qui nous ont dit Ç ah, mais vous avez mis 

une station de vŽlo ˆ tel endroit, mais en fait, elle est trois ou dix m•tres plus loin. È 

Il y a eu des prŽvisions dÕimplantations des stations et puis, dans la rŽalitŽ, elles ont 

peut-•tre ŽtŽ dŽplacŽes parce quÕil y a eu des travaux ou, dans la configuration du 

quartier, cÕŽtait mieux de le mettre ˆ tel endroit et non pas ˆ tel autre. Donc, •a fait 

queÉ •a nous a obligŽs ˆ rŽinterroger lÕemplacement rŽel des stations. 

(N.L., Responsable de la communication, Rennes MŽtropole) 
 

On retrouve ici une question largement discutŽe en STS et au -delˆ, ˆ propos des Ç bad 

records È (Garfinkel & Bittner, 1967 ) et des Ç false numbers È (Lampland, 2010). Au sein des 

organisations, les donnŽes dites Ç mŽtiers È ne sont pas justes ou vraies en elles-m•mes. Leur 

faible degrŽ de prŽcision ou leur manque dÕharmonisation nÕont aucun impact sur leur 

efficacitŽ, au contraire. Il existe de nombreuses bonnes raisons organisationnelles, pour 

reprendre les termes de Garfinkel, pour que ces donn Žes persistent, tout simplement parce 

que leur justesse et m•me leur Ç vŽritŽ È sont ancrŽes dans les pratiques de ceux qui les 

manipulent et les mobilisent. En sciences (Zimmerman , 2008!; Almklov , 2008) et dans les 

institutions statistiques (Desrosi•res, 2015), la question de la qualitŽ est essentiellement liŽe 

au niveau de standardisation et dÕharmonisation de donnŽes produites dans des contextes 

diffŽrents. Pour les donnŽes publiques, cÕest dÕabord par la confrontation entre des 

domaines de pratiques aux enjeux diffŽrents quÕune donnŽe est stigmatisŽe comme fausse 

ou mauvaise. En amont de lÕouverture, cela place les gestionnaires de donnŽes dans une 

situation dŽlicate. DÕune part, ils ne connaissent pas a priori les publics qui vont se saisir de 
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donnŽes qui souvent ne sont jamais sorties des rŽseaux sociotechniques de lÕorganisation. 

DÕautre part, la prŽsence dÕerreurs ou les Žventuelles critiques ˆ lÕŽgard de la qualitŽ des 

donnŽes peuvent constituer un risque pour leur carri•re ou leur service alors m•me  que les 

responsables de projet open data leur demandent souvent de ne pas en tenir compte. Ë ce 

titre, il est particuli•rement intŽressant de revenir sur la formulation du deuxi•me principe 

Ç Quality and Quantity È de la charte du G8 qui demande lÕouverture de donnŽes de qualitŽ 

tout en rŽclamant, si possible, leur publication sous leur forme brute et non modifiŽe  : Ç We 

will release high-quality open data that are timely, comprehensive, and accurate. To the extent 

possible, data will be in their original, unmodified form and at the finest level of granularity 

available.Ó Au premier abord, on pourrait lire la demande de publier ˆ la fois des donnŽes 

de qualitŽ et, dans la mesure du possible, de les maintenir intactes de toute modification, 

comme contradicto ire voire comme un prolongement de lÕoxymore des donnŽes brutes. Ë 

la lumi•re des diffŽrents cas exposŽs prŽcŽdemment, on peut plut™t y voir une tentative de 

mise ˆ jour de la position de principe qui demande aux agents dÕignorer la qualitŽ des 

donnŽes dans le processus dÕouverture. Cette formulation, qui a ŽtŽ retenue dans des termes 

tr•s proches ˆ Ottowa en 2015 lors de lÕŽlaboration dÕune charte internationale de lÕopen 

data, assume que la qualitŽ, loin dÕ•tre une variable ˆ Žcarter, constitue une source  majeure 

de frictions dans lÕouverture des donnŽes. LÕaccountability, promue comme une vertu des 

politiques dÕopen data, ne consiste pas uniquement pour les agents ˆ rendre des comptes sur 

la conduite des politiques publiques, mais aussi sur la qualitŽ des  donnŽes quÕils produisent.  

La sŽcuritŽ  : anticiper les dangers de la rŽutilisation  
Au-delˆ des probl•mes dÕextraction et de la question de la qualitŽ, de nouvelles frictions 

apparaissent lorsque les agents prŽvoient les risques qui pourraient survenir de  lÕutilisation 

des donnŽes. Dans le chapitre prŽcŽdent, nous avons vu que lÕanticipation des usages des 

donnŽes peut •tre une ressource pour orienter lÕidentification, mais elle peut parfois •tre 

une contrainte. Comme ils se voient souvent attribuer la res ponsabilitŽ des donnŽes, certains 

agents prŽvoient les consŽquences possibles de lÕouverture. Dans plusieurs cas en 

particulier, les gestionnaires de donnŽes ont exercŽ une grande vigilance quant aux risques 

possibles de leur rŽutilisation pour la sŽcuritŽ  et lÕintŽgritŽ des habitants. LorsquÕils 

envisagent lÕutilisation des donnŽes pour des usages malveillants, des donnŽes peuvent •tre 

exclues du pŽrim•tre concernŽ par lÕouverture.  

 

Il reste des donnŽes quÕon ne peut pas publier pour diffŽrentes raisons. Par exemple, 

il y a des donnŽes sensibles du type sur le rŽseau dÕeau. Bon lˆ, cÕest vraiment pour 



Les frictions de lÕidentification : quelques Ç bonnes raisons organisationnelles È de ne pas ouvrir 
des donnŽes 

 130 

des questions purement de sŽcuritŽ, on ne peut pas publier les emplacements parce 

que •a pourrait permettre des actes malveillants qui peuvent avoir des 

consŽquences assez graves.  

(G.H., Directeur des syst•mes dÕinformation, Montpellier) 
 

En principe, ces donnŽes sur le rŽseau dÕeau de la ville Žtaient ouvrables. LŽgalement, ce 

sont des donnŽes publiques, car elles ne comportent pas dÕinformations nominatives  et ont 

ŽtŽ produites dans le cadre dÕune mission de service public. Techniquement, elles pouvaient 

•tre extraites sans grandes difficultŽs, car le logiciel prŽvoit une fonction dÕexport. Enfin, la 

conduite dÕun inventaire, antŽrieur au projet dÕopen data, a permis de les localiser dans les 

bases de donnŽes du service. Mais, en mettant les donnŽes au banc dÕessais des risques, le 

gestionnaire de ces donnŽes sur le rŽseau dÕeau a inclus des acteurs malveillants parmi les 

usagers possibles et a considŽrŽ que ces informations pouvaient servir ˆ cibler des actes 

criminels. Dans dÕautres cas, certains invoquent le fait que les usagers pourraient se servir 

des donnŽes pour commettre des actes illŽgaux. Par exemple, ils pourraient exploiter les 

donnŽes pour repŽrer les points sensibles des infrastructures urbaines tels que 

lÕalimentation en ŽlectricitŽ de lÕŽclairage public.  

 

LÕŽclairage public, on sait quÕil y a des types aux mŽtiers pas tr•s recommandables 

qui vont Žteindre lÕŽclairage pour certains lampadaires en trifouillant dans les c‰bles, 

histoire de faire du trafic tranquille sans quÕil y ait trop de lumi•re pour les dŽranger. 

Alors si on libŽrait le c‰blage, ils pourraient savoir donc dÕo• vient le jus de telle 

armoire pour Žclairer telle rue, pŽter telle armoire pour avoir tout un quartier dans le 

noir pour faire du trafic tranquillement. Bon, cÕest un peu tirŽ par les cheveux, mais 

voilˆ le risque existe et puis, bon, il nÕy a pas vraiment dÕintŽr•t ̂  libŽrer cette donnŽe. 

Alors, on lib•re uniquement le positionnement des mats. 

(V.N., Responsable informatique dÕune direction, Montpellier) 
 

Les oppositions ̂  lÕouverture liŽes ̂  la question de la sŽcuritŽ nÕŽmanent pas nŽcessairement 

des gestionnaires des donnŽes. Dans deux cas situŽs au sein des services de la ville de Paris, 

cÕest la hiŽrarchie administrative qui a refusŽ lÕouverture de donnŽes proposŽes par les 

agents, au motif quÕelles pourraient servir ˆ dŽgrader des Žquipements publics ou dŽrober 

des ŽlŽments du patrimoine de lÕinstitution.  

 

JÕavais Žgalement proposŽ les listes de pavoisement, mais •a a ŽtŽ refusŽ. Le 

pavoisement cÕest lˆ o• nous on met des drapeaux. Donc, cÕŽtait un petit data set 

qui faisait environ 100 lignes avec drapeaux europŽens et drapeau fran•ais. Donc, 
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apr•s cÕest sžr que quand on rŽflŽchit bien, •a peut donner le challenge pour aller 

les piquer, mais bon. 

(Q.M., chargŽ de mission informatique dÕune direction, ville de Paris) 

 

Apr•s, il y a des donnŽes sur les Žquipements de la ville. Alors lˆ, ce nÕest m•me 

pas envisageable. Encore moins sur les terrains vagues, on ne va pas les mettre en 

ligne pour quÕils soient dŽgradŽs. Lˆ ce nÕest m•me pas la peine de demander, cÕest 

non dÕentrŽe de jeu. 

(R.W., chargŽ de mission informatique dÕune direction, ville de Paris) 
 

Ces rŽsistances liŽes ˆ la question de la sŽcuritŽ restent toutefois relativement rares et se 

situent uniquement dans deux terrains de mon enqu•te. Quelle que soit la rŽcurrence de ce 

motif dÕopposition ˆ lÕouverture, ces cas font ressortir un point important. DistinguŽs lors 

de lÕidentification comme responsables des donnŽes, les agents anticipent souvent la 

mani•re dont elles pourraient •tre utilisŽes. Pour prŽvoir les usages, ils imaginent comment 

de nouveaux rŽseaux sociotechniques pourraient sÕattacher aux donnŽes ouvertes, y compris 

en incluant des criminels parmi les publics potentiels des projets dÕ open data. Ces cas 

remettent donc en question tous les principes ŽvoquŽs dans le premier chapitre qui ne 

donnaient jamais ˆ voir un usage potentiellement Ç  mauvais È de la donnŽe, lÕouverture Žtant 

toujours pensŽe comme un bien au service dÕun autre, ou un bien en soi (Dodier 

2005 ; Dodier  2003).  

La transparence  : un mandat ˆ obtenir  
Une des raisons couramment ŽvoquŽes pour expliquer les rŽsistances ˆ lÕouverture des 

donn Žes serait une aversion des agents ˆ la transparence qui prŽfŽreraient Ç travailler dans 

lÕopacitŽ È et emp•cher les citoyens de remettre en cause la mise en Ïuvre des politiques 

publiques. Dans les cas ŽtudiŽs, les agents nÕexpriment pas une opposition systŽmatique et 

dŽfinitive ˆ la divulgation dÕinformations sur le fonctionnement des institutions, mais ils ne 

disposent en fait pas du mandat pour libŽrer des donnŽes qui pourraient servir ̂  lÕopposition 

politique. Les donnŽes servant lÕobjectif de transparence de lÕaction publique doivent 

parfois passer des circuits de validation qui sont mis en place pour dŽcider de leur ouverture, 

une des transformations organisationnelles qui accompagnent les projets dÕopen data. Ces 

procŽdures plus ou moins formalisŽes conditionnent lÕouverture de donnŽes jugŽes 

Ç sensibles È ˆ la validation de la hiŽrarchie.  

 

On voulait publier des jeux de donnŽes qui Žtaient assez sensibles, entre autres sur 

les collections vivantes du Jardin botanique, certaines sont sur les serres dÕAuteuil 
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o• il y a un dŽmŽnagement en ce moment. Et il vaut mieux Žviter de publier des jeux 

de donnŽes quand il y a une actualitŽ politique assez importante. Donc cÕest pour 

•a quÕon a crŽŽ ce processus de validation au niveau de la direction. 

(D.L., correspondant open data, service informatique dÕune direction, ville de Paris) 

 

RW : CÕest au chef du service de dire Ç oui on peut le publier È ou Ç non on ne peut 

pas le publier. È [É] Moi, je nÕai pas vraiment mon mot ˆ dire. 

SG : Et il dŽcide en fonction de quoi le chef du service !? 

RW : En r•gle gŽnŽrale, si cÕest des donnŽes sensiblesÉ Par exemple, les 

demandes de logements cÕest ultrasensible. Avec la pŽnurie de logements ˆ Paris, 

il y a un peu plus de 130!000 demandeurs et on va pouvoir attribuer environ 6!000 

logements par an. CÕest un sujet extr•mement sensible.  

(R.W., chargŽ de mission informatique dÕune direction, ville de Paris) 
 

Comme pour les enjeux de sŽcuritŽ abordŽs prŽcŽdemment, la sensibilitŽ est ŽvaluŽe en 

anticipant sur la mani•re dont le s donnŽes pourraient •tre utilisŽes. Nous avons vu 

auparavant que, lorsque les agents anticipent une utilisation des donnŽes qui pourrait nuire 

ˆ la sŽcuritŽ de la population ou ˆ lÕintŽgritŽ du patrimoine public, le processus dÕouverture 

pouvait •tre interrompu. Ici, si les donnŽes peuvent •tre utilisŽes Ç  contre  È lÕadministration 

et remettre en cause la conduite des politiques publiques, la simple demande dÕouverture 

qui Žmane du processus dÕidentification ne suffit pas ˆ couvrir les agents pour les risq ues 

liŽs ˆ la transparence. Pour •tre ouvertes, ces donnŽes doivent, en quelque sorte, obtenir un 

Ç visa È par lequel la hiŽrarchie prot•ge les agents en cas dÕutilisation contestataire des 

donnŽes.  

 

Les procŽdures de validation, plus ou moins ŽlaborŽes selon les contextes organisationnels, 

peuvent aboutir ˆ ce que certains services soient ŽcartŽs de lÕidentification des donnŽes. 

Dans plusieurs cas, cela concerne des services dits Ç supports È dŽdiŽs aux ressources 

humaines, ˆ la gestion technique ou logis tique. Ces composantes de lÕorganisation ont pour 

mission dÕassister les Žquipes en charge de la mise en Ïuvre des politiques publiques. Dans 

lÕidentification, les donnŽes de gestion que produisent ces services peuvent rŽpondre ˆ 

lÕobjectif de transparence qui fonde souvent les projets dÕopen data. Mais lÕouverture 

volontaire de ces donnŽes peut poser probl•me dans des services qui nÕont pas pour mission 

ni pour habitude dÕinteragir avec les habitants.  

 

Nous, on est assez pauvre en donnŽes ouvertes parce quÕon est une direction 

support des services. Il faut comprendre que comme on est une direction support, 
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on nÕest pas ˆ destination des parisiens en direct. Enfin nous, les parisiens on ne les 

connait pas et donc on ne travaille pas pour eux. [É] LÕopen data, on ne sera pas 

dedans tant que ce ne sera pas con•u pour servir ˆ une certaine transparence de 

fonctionnement de lÕadministration et non pas que des services aux habitants. Nous, 

on ne peut rien publier. 

(Q.M., chargŽ de mission informatique dÕune direction, ville de Paris) 
 

Cet extrait soul•ve un point important  : lÕidentification et la sŽlection des donnŽes sont des 

Žpreuves qui invitent les acteurs ˆ se positionner quant ˆ lÕutilitŽ des projets dÕopen data et 

ˆ leurs objectifs, lˆ o• les descriptifs des projets affichent des Ç  biens en soi È (Dodier 

2005 ;  Dodier 2003) tels que la transparence, lÕinnovation ou la modernisation de lÕƒtat. En 

sŽlectionnant les donnŽes ouvertes, les chefs de service doivent parfois trancher en faveur 

dÕun objectif ou dÕun autre. Dans le cas de ce service, seul un jeu de donnŽes est acceptŽ, 

car il pourrait permettre de crŽer des services pratiques pour les habitants, lÕobjectif retenu 

par la direction. Toutes les donnŽes proposŽes pouvant rŽvŽler le fonctionnement de 

lÕadministration ont ŽtŽ ŽcartŽes par les dirigeants du service.  

 

JÕavais proposŽ sept ou huit jeux de donnŽes. Le seul qui reste, cÕest celui des 

cabines tŽlŽphoniques qui parle assez bien en termes dÕutilitŽ du jeu dans une 

prŽsentation gŽographique. Tout ce qui pourrait montrer un petit peu le 

fonctionnement de lÕadministration, il y a un veto de la direction qui ne veut pas que 

lÕhabitant lambda sÕimmisce dans le fonctionnement de la collectivitŽ. 

(Q.M., chargŽ de mission informatique dÕune direction, ville de Paris) 
 

Dans dÕautres cas, certains services sont ŽcartŽs directement par lÕŽquipe en charge du projet 

dÕopen data avant m•me de formuler une demande dÕouverture aupr•s des agents et de leur 

hiŽrarchie. Dans un cas, le responsable du projet open data souhaiterait obtenir des donnŽes 

relatives ˆ la rŽmunŽration et ˆ lÕabsentŽisme des agents de lÕadministration municipale. Sa 

direction sÕy oppose invoquant une Ç culture È fran•aise de la transparence qui exclut 

systŽmatiquement ces donnŽes des pratiques de divulgation dÕinformations publiques. 

 

Il y a des services que je pense que je nÕirai jamais voir comme la Direction des 

Ressources Humaines (DRH). Les salaires, les taux dÕabsentŽisme, ce genre de 

choses, ce nÕest pas du tout dans la culture fran•aise et latine. Pour les faire rire, 

quand il y a des rŽunions avec les chefs, je mets grille salariale et absentŽisme, on 

sait pertinemment que cÕest une boutade. Je trouve que cÕest une information 

importante, mais je ne trouve pas •a scandaleux quÕon me la refuse. CÕest plus une 
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rŽflexionÉlimite de sociŽtŽ, mais je ne pense pas que ce soit ˆ lÕopen data de 

Montpellier de faire •a. 

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 
 

On note dans son discours quÕil serait favorable ˆ la publication dÕinformations dŽ taillŽes 

sur lÕactivitŽ et la rŽmunŽration des agents de lÕinstitution, mais quÕune telle publication 

demande une transformation profonde des politiques de transparence qui va bien au -delˆ 

des limites du projet. Les pratiques de transparence des pays anglo -saxons, o• les premiers 

projets dÕopen data ont ŽtŽ fondŽs en partie sur la publication de telles donnŽes, constituent 

une ressource pour renforcer sa revendication. Dans les tŽmoignages de la plupart des 

responsables de projet open data que jÕai interrogŽs, je retrouve un militantisme affirmŽ et 

assumŽ en faveur de la transparence qui guide leur action tr•s proche du cas bien ŽtudiŽ des 

professionnels de la participation dont la carri•re peut dŽpendre de lÕaffirmation dÕun Žthos 

militant (Mazeaud, 2012). CÕest cet engagement qui incite ce chef de projet open data ˆ 

remettre sur la table, sur le ton de lÕhumour certes, lÕouverture de donnŽes telles que les 

salaires ou lÕabsentŽisme.  

 

Ces cas soulignent lÕŽpaisseur des procŽdures de validation qui sÕimposent aux agents et aux 

responsables de projet dÕopen data d•s lors quÕils veulent obtenir lÕouverture de donnŽes 

jugŽes Ç sensibles È dÕun point de vue politique. Mais lÕobjectif de transparence souvent 

assignŽ aux politiques dÕopen data demande tout de m•me lÕouverture de certaines de ces 

donnŽes malgrŽ les oppositions qui peuvent sÕexprimer ˆ travers les circuits de validation. 

Apr•s avoir tentŽ de convaincre les gestionnaires dÕouvrir leurs donnŽes, les responsables 

de projet open data peuvent alors se tourner vers la hiŽrarchie politique pour contraindre 

lÕouverture des donnŽes. Dans le cas dÕEtalab, ces requ•tes ont ŽtŽ renforcŽes par le 

rattachement de la mission et de son directeur au Premier ministre. Comme nous lÕavons vu 

prŽcŽdemment dans le deuxi•me chapitre, lÕaffichage de la transparence du candidat sortant 

ˆ lÕŽlection prŽsidentielle constituait une des raisons derri•re la crŽation de data.gouv.fr. 

Pour obtenir lÕouverture de certaines donnŽes rŽclamŽes par Etalab, les Žquipes des cabinets 

ministŽr iels ont appuyŽ les demandes dÕEtalab et ont parfois contraint les agents ˆ ouvrir les 

donnŽes malgrŽ les Žventuelles oppositions de leur hiŽrarchie.  

 

On avait des rŽunions rŽguli•res, on faisait le point des donnŽes qui pouvaient •tre 

mises ˆ disposition assez rapidement et puis les points dÕachoppement. Et puis il y 
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avait aussi les exigences dÕEtalab, ils tapaient du poing sur la table et disaient je 

veux les donnŽes des [subventions]. Il y avait une exigence assez forte de la part 

dÕEtalab. Nous on faisait intervenir le cabinet, on leur dit Ç Etalab met la pression sur 

le [bureau des subventions] et ils ne veulent pas donc voilˆ on est passŽ.  

(Q.H., Correspondant du rŽseau Etalab, minist•re) 
 

Le travail dÕidentification des donnŽes est ainsi ponctuŽ de moments de nŽgociation lors 

desquels les responsables de projet open data peuvent sÕappuyer sur leur hiŽrarchie politique 

pour contourner les procŽdures de validation et obtenir des donnŽes portant sur la 

transparence de lÕaction publique. LÕappui des Žlus et des membres de leurs cabinets peut, 

dans certains cas, justifier la prise de risque politique qui peut rŽsulter dÕune action de 

transparence et donner aux agents le mandat dÕouvrir des donnŽes Ç sensibles. È 

 

Pour quÕun projet comme •a arrive ˆ fonctionner, il faut quÕil y ait un portage 

politique, un Žlu qui le porte politiquement sinon au premier arbitrage, le projet saute.  

(K.B., Responsable innovation numŽrique, Montpellier) 

 

On a beau avoir des contraintes, des textes, sÕil nÕy a pas une volontŽ du politique, 

quand il nÕy a pas lÕŽchelon dŽcisionnel qui pousse, rien ne se fait dans les 

administrations parce que les gens ils ne font pas du z•le inutilement. Si ce nÕest 

pas une contrainte pour eux, ils vont faire le service minimum. [É] Si on nÕa pas de 

rŽfŽrents dans les cabinets, on va travailler dans le vide parce quÕon nÕest pas dans 

lÕopen data par dŽfaut. Ce nÕest pas dans lÕADN des directions. SÕil nÕy a pas une 

impulsion politique, on est mort parce que les directeurs ne vont pas sÕexposer sur 

des trucs quÕon ne leur demande pas.  

(Q.H., Correspondant du rŽseau Etalab, minist•re) 
 

Les responsables de projet dÕopen data doivent gŽnŽralement sÕappuyer sur leurs soutiens 

politiques pour obtenir lÕouverture de certaines donnŽes qui se rŽv•lent trop  Ç sensibles È 

pour que leurs demandes m•nent ˆ la publication des donnŽes. Les requ•tes du service en 

charge de lÕopen data sont parfois traitŽes avec indiffŽrence par des agents tandis que, 

relayŽes par un responsable politique, elles peuvent •tre traitŽ es prioritairement.  

 

Quand tu as les chefs de service et les cabinets politiques avec toi, tu peux 

dŽbloquer des situations. [É] Tout ˆ lÕheure, jÕai vu des membres du cabinet de 

Jean-Paul Huchon [le prŽsident de la rŽgion]. Ils viennent taper ˆ la porte dÕun DGS 

en disant Ç il faudrait sortir les donnŽes, cÕest Jean-Paul qui les demande. È En face, 

ils font Ç OK, tr•s bien je te les envoie dans la journŽe. È Toi, tu es lˆ depuis trois 
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mois ˆ bosser dans lÕopen data, ils vont te dire Ç on nÕa pas È ou Ç on lÕa, mais je ne 

te les donne pas È, soit ils vont te faire patienter. 

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France)  
 

Promue comme une des vertus de lÕopen data par certains des acteurs ŽvoquŽs 

prŽcŽdemment tels que la Sunlight Foundation, le r enouveau de la transparence de lÕaction 

publique, ne peut, en pratique, se rŽaliser sans lÕaccord des autoritŽs politiques. Lorsque les 

agents anticipent des risques politiques de contestation, les responsables de projet open data 

engagent souvent une nŽgociation dans laquelle la hiŽrarchie politique a le dernier mot pour 

attribuer un mandat dÕouverture. Sans cet appui, les donnŽes publiques jugŽes Ç sensibles È 

peuvent rarement traverser les circuits de validation. Ces rŽsultats sont aussi 

particuli•rement  intŽressants au moment o• le mod•le de transparence par les donnŽes 

(data-driven transparency) discrŽdite les formes de rŽvŽlation fondŽes sur la narration et 

lÕinterprŽtation (Birchall, 2014) et devient un produit dÕexport pour certains gouvernements 

tels que les ƒtats-Unis, la France ou le R oyaume-Uni (Birchall, 2015 ). Au sein dÕinstances 

internationales telles que lÕOpen Government Partnership, la Banque Mondiale ou lÕOCDE, 

lÕouverture des donnŽes est promue comme un outil essentiel pour amŽliorer la 

tr ansparence de lÕaction publique, favoriser la participation des citoyens et accroitre leur 

confiance96. Les gouvernements des pays en dŽveloppement sont parfois incitŽs 

financi•rement ˆ lÕouverture de leurs donnŽes par le biais de subventions et la mise ˆ 

disposition de mŽthodologies Ç clŽs en main È permettant de lancer un portail open data. Or, 

les cas ŽvoquŽs prŽcŽdemment rappellent que, m•me en France, le troisi•me pays dans le 

monde ˆ avoir adoptŽ une lŽgislation de droit dÕacc•s ˆ lÕinformation publiqu e (Boustany, 

2013), lÕouverture de donnŽes sensibles ne peut pas reposer uniquement sur la volontŽ des 

agents, mais sÕinscrit dans un contexte juridique et politique qui encadre la circulation des 

donnŽes.  

Conclusion  
Au terme de ce chapitre, nous avons pu  identifier quelques -unes des sources de frictions 

qui emp•chent les agents dÕouvrir des donnŽes localisŽes lors de la phase dÕidentification. 

La premi•re porte sur les conditions techniques dans lesquelles les donnŽes sont produites. 

Quand les donnŽes sont gŽrŽes dans des syst•mes dÕinformation, elles ne prennent pas la 

                                                        
96 Voir par exemple les rapports suivants : United Nations - Department of Economic and Social Affairs. 
(2013). Open Government Data for Citizen Engagement in Managing Development (pp. 1Ð104) ou Ubaldi, 
B. (2013), ÒOpen Government Data: Towards Empirical Analysis of Open Government Data InitiativesÓ, 
OECD Working Papers on Public Governance, No. 22, OECD Publishing. 
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forme de fichiers qui pourraient sÕŽchanger simplement. Pour les ouvrir, il faut souvent 

parvenir ˆ dŽsarticuler des syst•mes dÕinformation qui comprennent rarement une 

fonctionnalitŽ dÕexport. Pour accŽder aux donnŽes brutes, les database managers doivent 

souvent reconstituer le schŽma de la base, un document rarement fourni par les prestataires, 

qui donne les clŽs de lÕorganisation des bases de donnŽes. Une fois quÕils ont dŽcodŽ les 

liens entre les ŽlŽments de la base, ils doivent aussi parvenir ̂  mettre la main sur les donnŽes 

en concevant des Ç moulinettes  È, des outils sur mesure qui dŽsarticulent les assemblages 

dans lesquels les donnŽes Žtaient ordonnŽes et rendues intelligibles ˆ leu rs usagers 

quotidiens. En dehors de ces cas, nous avons vu que le contenu m•me des donnŽes pouvait 

provoquer des frictions qui emp•chent la circulation des donnŽes. En sÕintŽressant ˆ des 

donnŽes qui nÕont pas ŽtŽ con•ues au dŽpart pour sortir des rŽseaux sociotechniques de 

lÕorganisation, les projets dÕopen data mettent ˆ lÕŽpreuve la qualitŽ de donnŽes dont les 

usagers internes ne voyaient rien ˆ redire jusque lˆ. Les responsables de projet dÕ open data 

reprennent parfois une position de principe, formulŽe  par certains acteurs ŽvoquŽs dans le 

premier chapitre, selon laquelle les donnŽes doivent •tre ouvertes telles quelles, sous leur 

forme brute puisque le retour des usagers permettra dÕen amŽliorer la qualitŽ. Mais une telle 

position de principe se rŽv•le bien souvent irrŽaliste. En effet, la question de la qualitŽ ne 

peut pas •tre nŽgligŽe tant ses rŽpercussions peuvent •tre importantes pour les agents et 

leur hiŽrarchie. Des critiques ˆ lÕŽgard de la qualitŽ peuvent rejaillir sur lÕimage du service, 

des erreurs ou des approximations pouvant •tre per•ues comme le signe dÕun travail de 

mauvaise qualitŽ. Les projets dÕopen data op•rent ainsi une vŽritable transmutation des 

donnŽes que les agents ne peuvent pas ignorer. Avant dÕouvrir leurs donnŽes, les agents 

sÕinterrogent sur les consŽquences de leur Žventuelle ouverture en tentant dÕimaginer les 

nouveaux rŽseaux sociotechniques dans lesquelles elles pourraient sÕinsŽrer. Ils peuvent 

alors sÕopposer ˆ leur ouverture lorsquÕils anticipent de potentiels usages criminels ou 

illŽgaux. La prŽfiguration des usages intervient aussi dans le cas de lÕouverture de donnŽes 

Ç sensibles È politiquement. Contrairement ˆ lÕidŽe re•ue selon laquelle les agents 

sÕopposeraient ˆ la transparence, nous avons vu que cÕest prŽcisŽment une Ç bonne raison 

organisationnelle  È qui emp•che lÕouverture de ces donnŽes. En effet, des procŽdures de 

validation des donnŽes sont souvent mises en place par la hiŽrarchie administrative, de 

mani•re plus ou moins formelle selon les services ou les organisations. Elles soumettent 

lÕouverture des donnŽes ˆ la validation des responsables de service qui doivent attribuer un 

Ç visa È par lequel la hiŽrarchie prot•ge les agents en cas dÕutilisation contestataire des 
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donnŽes. Pour contourner ces procŽdures , les responsables de projet dÕopen data peuvent 

parfois sÕappuyer sur le soutien des Žlus qui assument les risques politiques de la 

rŽutilisation et donnent le mandat dÕouvrir ces donnŽes Ç sensibles. È 

 

Dans ce chapitre, je me suis concentrŽ essentiellement sur des donnŽes dont lÕouverture 

posait des difficultŽs. Mais, dans le travail dÕidentification, il arrive aussi que les responsables 

de projet dÕopen data trouvent des donnŽes dont lÕouverture ne provoque pas de frictions. 

CÕest particuli•rement le cas dans les services o• les informations que les agents manipulent 

sont dŽjˆ dŽsignŽes comme des donnŽes. Pour ces services, les donnŽes ne sont pas un sous-

produit des activitŽs de gestion, elles constituent la mission qui oriente les activitŽs des 

agents. La production de donnŽes est, par exemple, au cÏur des missions des Services 

dÕInformation GŽographique (SIG) dans les collectivitŽs locales et des Services Statistiques 

MinistŽriels (SSM) dans les minist•res. Lors de lÕidentification, les responsables de  projet 

dÕopen data sont souvent renvoyŽs vers ces services lorsquÕils rŽclament des donnŽes.  

 

Apr•s, on connaissait les services qui g•rent le plus de donnŽes. Par exemple, le 

service du SIG. On sait quÕils vont avoir ŽnormŽment de donnŽes gŽographiques 

donc cÕest un des premiers services quÕon est allŽ voir aussi. 

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 

 

Pour eux au dŽbut, lÕopen data cÕŽtait de la donnŽe statistique. Une des idŽes re•ues 

dans la t•te de beaucoup dÕadministrations, cÕŽtait Ç on va vous mettre en relation 

avec le dŽpartement statistique, vous verrez, •a se passera bien. È 

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
 

Dans ces services, les agents sont dŽjˆ dŽdiŽs ˆ la production de donnŽes, cÕest m•me la 

mission premi•re qui leur est assign Že. Le travail dÕinstauration des donnŽes ne constitue 

pas une Žpreuve dans ces services!; les agents manipulent dŽjˆ au quotidien des donnŽes. 

Ce qui distingue les produits de ces services en tant que donnŽes, cÕest quÕelles sont dŽjˆ 

prises dans des rŽseaux sociotechniques qui assurent leur circulation et leur exploitation. 

Cela ressort aussi tr•s clairement dans le cas du projet dÕopen data de Rennes qui a dŽbutŽ 

par lÕouverture de donnŽes de transport, jugŽes Ç faciles ˆ ouvrir.  È 

 

Donc il y a eu dÕabord lÕouverture des donnŽes du vŽlo. Pourquoi le vŽlo!? Parce que 

cÕŽtait facile, il faut •tre honn•te. On avait dŽjˆ un syst•me qui donnait en temps rŽel 

sur le site Internet la disponibilitŽ du nombre de places et du nombre de vŽlos. [É] 
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Finalement, il suffisait juste dÕouvrir ce flux de donnŽes en open data, il Žtait dŽjˆ 

presque codŽ parce quÕil Žtait dŽjˆ sur le site Internet. [É] On a aussi mis la 

disponibilitŽ des parcs relais. En fait, les parcs relais, on avait dŽjˆ un flux entre 

guillemets Ç en open data privŽ È. Tous les quarts dÕheure, on envoyait ˆ la Dir ouest, 

lÕorganisme qui g•re les grandes routes sur lÕagglomŽration et notamment la rocade, 

un fichier qui leur donnait en temps rŽel le nombre de places disponibles dans le 

parc relais, sÕil Žtait fermŽ, ouvert. Et •a sÕaffiche sur la rocade.  

(N.N, Technicien informatique, Keolis Rennes) 
 

Que ce soit pour les donnŽes de disponibilitŽ des vŽlos en libre -service ou pour celles sur 

les places dans les parcs relais, on aper•oit dans lÕextrait prŽcŽdent lÕŽpaisseur des rŽseaux 

sociotechniques qui assurent leur circulation. Cet extrait sous -entend lÕexistence dÕune 

chaine de traitement et de mise en forme de ces donnŽes. Ces circuits ressemblent ˆ ceux 

quÕa identifiŽs Desrosi•res (2005) ˆ propos de la transformation des fichiers de gestion de 

lÕadministration, locaux et situŽs, en un savoir ˆ portŽe gŽnŽrale. Comme pour les 

statistiques publiques, ils assurent un dŽbut de transmutation, cÕest-ˆ -dire la transformation 

dÕune substance en une autre et permettent le passage dÕun monde de signification, celui de 

la gestion dÕun syst•me de transport, ̂  un autre, celui de lÕinformation voyageur. LÕouverture 

de ces donnŽes sÕest rŽvŽlŽe Ç simple È puisquÕelle a consistŽ ˆ orienter ces rŽseaux vers un 

nouvel assemblage dŽdiŽ ˆ leur ouverture. Ë lÕinverse, pour les donnŽes pour lesquelles les 

frictions sont les plus fortes, les rŽseaux sociotechniques qui assurent leur circulation restent 

ˆ construire et le travail dÕinstauration doit encore •tre effectuŽ  : il faut dŽsigner des r™les et 

des responsabilitŽs, reconstituer les schŽmas dÕorganisation des bases de donnŽes, 

dŽvelopper les Ç moulinettes  È qui permettent lÕextraction, nŽgocier leur ouverture, inspecter 

la qualitŽ des donnŽes, sÕassurer quÕil nÕy a pas dÕinformations Ç sensibles È qui 

demanderaient une valida tion hiŽrarchiqueÉ Le contraste entre ces cas de donnŽes Ç  faciles 

ˆ ouvrir  È et celles pour lesquelles lÕouverture provoque dÕimportantes frictions est 

particuli•rement intŽressant pour rŽpondre ˆ la question Ç  que sont les donnŽes!? È Dans les 

cas prŽcŽdents, cÕest ˆ partir du moment que ces objets sont pris dans des rŽseaux 

sociotechniques et des chaines de traitement dŽdiŽs ˆ leur circulation, leur exploitation et 

leur mise en visibilitŽ quÕils sont considŽrŽs comme des donnŽes.   

 

Cela nous am•ne ˆ nou s intŽresser au traitement des donnŽes lors de leur ouverture. Jusque 

lˆ, on pourrait prŽtendre que les donnŽes Ç  elles-m•mes È dans leur Ç contenu  È ne sont pas 

vraiment affectŽes par lÕouverture. Or, nous allons voir dans le chapitre suivant que le 
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processus de lÕouverture rŽclame souvent des transformations qui assurent concr•tement 

lÕintelligibilitŽ des donnŽes et leur instauration progressive en une donnŽe ouverte ˆ de 

nouveaux traitements.  
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Chapitre 5  

Transformations et transmutations  : la fabrique 

des donnŽes brutes  
 

 

Revenons-en ˆ lÕŽvŽnement Open Data Bootcamp de la rŽgion Ile-de-France. Au dŽbut de 

la rŽunion, les organisateurs ont distribuŽ un vadŽmŽcum, un document prŽvu pour 

rŽpondre aux questions des producteurs de donnŽes. JÕai dŽjˆ eu lÕoccasion de mÕy rŽfŽrer, 

il prend la forme de questions et de rŽponses. Une dÕentre elles est formulŽe ainsi Ç comment 

publie -t-on concr•tement des donnŽes sur data.iledefrance.fr !? È Le document explique quÕil 

y a deux mŽthodes pour publier des donnŽes sur le portail open data (figure 32).  

 
Figure  32. SchŽma reprŽsentant les mŽthodes de publication de donnŽes, extrait du 

vadŽmŽcum de lÕopen data de la rŽgion Ile -de-France. 

 

La premi•re est qualifiŽe de mŽthode de versement manuel  : Ç le rŽfŽrent transf•re les 

fichiers correspondants sur un espace de stockage en ligne. Les jeux transmis font ensuite 

lÕobjet dÕune vŽrification de qualitŽ et dÕŽventuelles opŽrations de traitement (conversion de 

format, enrichissement, geocoding, etc.) par lÕŽquipe de coordination de la dŽmarche open 

data. È La deuxi•me mŽthode, le versement automatisŽ Ç concerne les jeux de donnŽes 

disponibles sous la forme de flux ˆ partir dÕune base de donnŽes dynamique.  È Le document 

indique que Ç la mise en Ïuvre de cette mŽthode nŽcessite de vŽrifier la faisabilitŽ 

technique, voire de dŽvelopper un connecteur spŽcifique.  È Les organisateurs indiquent que 

le versement manuel est le cas plus frŽquent pour les jeux de donnŽes de la rŽgion. Une 
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autre question du vadŽmŽcum demande Ç pourquoi les  donnŽes doivent-elles •tre publiŽes 

dans un format brut et quels sont les diffŽrents formats proposŽs !? È En rŽponse, le 

document explique que Ç pour permettre une rŽutilisation simple par le plus grand nombre, 

il est recommandŽ de prŽsenter ces donnŽes dans des formats ouverts (exemples : CSV, 

JSON, XML, RDF) qui permettent la rŽutilisation sans restriction dÕacc•s ni de mise en 

Ïuvre, par opposition ˆ un format fermŽ ou propriŽtaire. Dans la mesure du possible, 

lÕouverture des donnŽes publiques requiert la diffusion des donnŽes brutes dans des formats 

normalisŽs qui permettent une rŽutilisation simplifiŽe dans des applications.  È 

 

Apr•s avoir abordŽ les principes de lÕopen data, leur mise en politique publique, les 

explorations et les nŽgociations qui ont  conduit ˆ la dŽcision dÕouvrir certaines donnŽes, je 

vais mÕintŽresser ici aux conditions concr•tes dans lesquelles les donnŽes sont ouvertes. Ë 

travers ces extraits, on comprend que le choix des formats semble dŽterminer en partie la 

capacitŽ des donnŽes ˆ •tre facilement rŽutilisŽes, mais le vadŽmŽcum explique bri•vement 

les raisons de lÕutilisation des formats ouverts. Il semblerait aussi que certains formats 

normalisent les donnŽes afin dÕaccroitre leur potentiel de rŽutilisation. Enfin, le document 

Žvoque pour la mŽthode manuelle des vŽrifications de qualitŽ et des opŽrations de 

traitement des donnŽes. Les donnŽes ne restent donc pas toujours brutes, elles sont parfois 

modifiŽes et retraitŽes avant leur ouverture.  

 

Dans le chapitre prŽcŽdent, je me suis intŽressŽ aux contraintes dÕextraction que pose 

lÕouverture de donnŽes produites dans des syst•mes dÕinformation. Dans la premi•re partie, 

je vais mÕintŽresser aux transformations effectuŽes sur les donnŽes produites dans un autre 

environnement, celui d es tableurs, lÕoutil bureautique le plus commun pour stocker, traiter 

et utiliser des donnŽes. Les donnŽes nÕy sont pas nŽcessairement disposŽes sous la forme de 

tables, car le tableur propose un environnement dans lequel les donnŽes sont traitŽes, 

visualisŽes et mises en forme. Les formats frŽquemment utilisŽs pour transmettre des 

donnŽes tabulaires tels que le PDF ou Excel sont critiquŽs pour Ç  freiner  È la rŽutilisation 

des donnŽes. Certains militants de lÕopen data vantent lÕusage du format CSV, un standard 

flexible qui prŽsente les donnŽes sous forme de valeurs lisibles dans tout Žditeur de texte. 

Or, les opŽrations de transformation des fichiers (dÕExcel ˆ CSV par exemple) ne se 

rŽsument pas ˆ lÕusage du menu Ç enregistrer sous È ou de convertisseurs automatisŽs, elles 

exigent des transformations importantes pour conserver lÕintŽgralitŽ et lÕintŽgritŽ des 
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informations contenues dans les fichiers produits par les tableurs. Par ailleurs, les standards 

de donnŽes sont prŽsentŽs par certains comme des solutions qui permettent une utilisation 

automatisŽe des donnŽes et leur interopŽrabilitŽ, quels que soient les contextes de leur 

production. Je mÕintŽresserai, dans la deuxi•me partie de ce chapitre, au format GTFS, un 

standard dŽveloppŽ au dŽpart par Google, qui sÕest rapidement imposŽ comme la norme 

dans lÕouverture de donnŽes de transports. Son utilisation implique de repenser les 

catŽgories employŽes dans les bases de donnŽes de transport et demande une transformation 

profonde des infrastructures de production de donnŽes. Enfin, jÕaborderai les 

transformations quÕexercent manuellement les agents sur les donnŽes en amont de 

lÕouverture. RegroupŽes sous le terme dÕŽdition, ces opŽrations consistent ˆ modifier le 

contenu des donnŽes avant leur publication. Pour  les gestionnaires de donnŽes, 

lÕŽdition permet de garantir lÕintelligibilitŽ des donnŽes et aussi de protŽger les agents des 

risques juridiques, politiques ou communicationnels qui pourraient dŽcouler de lÕouverture. 

Ces opŽrations de conversion, de structuration et dÕŽdition visent ̂  dŽsencastrer les donnŽes 

de rŽseaux sociotechniques dans lesquelles elles ont ŽtŽ produites et ˆ les transformer en 

donnŽes Ç ouvertes È, disponibles pour de nombreux types de traitements. Les Žtudier de 

pr•s va nous permettr e de poursuivre notre investigation sur la Ç  nature È des donnŽes. 

Convertir  
Dans un grand nombre de cas, les donnŽes sont produites et traitŽes dans lÕenvironnement 

du tableur. DÕun point de vue historique, Visicalc a ŽtŽ le premier logiciel de tableur. L ancŽ 

en 1979, il a simplifiŽ la production et le traitement des donnŽes par lÕinvention de la feuille 

de calcul, un espace o• les valeurs numŽriques peuvent •tre directement manipulŽes sans 

avoir ˆ connait re de langage de programmation (Campbell-Kelly  2007). Les fondements de 

la feuille de calcul restent globalement inchangŽs depuis 1979 97, mais les logiciels qui ont 

succŽdŽ ˆ Visicalc (Lotus 123, Microsoft Excel, OpenOffice) ont apportŽ de nouvelles 

fonctionnalitŽs telles que lÕajout de graphiques, le forma tage du texte des cellules ou encore 

la crŽation de tableaux croisŽs dynamiques. Mais, pour certains responsables de projets 

dÕopen data, ces fichiers ne sont pas considŽrŽs comme pleinement ouverts du fait de leur 

                                                        
97 Une feuille de calcul consiste en une matrice de cellules, indexŽes par la combinaison dÕune lettre 
dŽsignant les colonnes et dÕun nombre pour les lignes. Ce syst•me permet de dŽsigner une cellule (ex. : 
A5), mais aussi une colonne (A), une ligne (5) ou encore un ensemble de cellules (A5:B12). Chaque feuille 
de calcul peut comporter plusieurs tables, accessibles par des onglets en bas de la fen•tre. LÕutilisateur 
ne voit quÕune seule table ˆ la fois, mais peut appeler les cellules dÕune autre table pour ses calculs. 
Chaque cellule peut contenir soit du texte soit une valeur numŽrique soit une formule de calcul (Campbell-
Kelly, 2003, p.329). 
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format. Par exemple, ce DSI, un des respo nsables du projet open data de Montpellier, 

consid•re que les formats employŽs ne permettent pas dÕexploiter les donnŽes : Ç souvent, 

lÕinformation Žtait diffusŽe dÕune mani•re assez inexploitable soit dans des documents en 

PDF soit dans des fichiers Excel . Mais il faut changer le format si on veut les publier pour 

que ce soit rŽellement exploitable derri•re.  È Comment expliquer que les formats PDF et 

Excel ne soient pas considŽrŽs comme exploitables!? Pour qui et pour quelles raisons !? 

Comment les donnŽes sont-elles transformŽes par et pour les standards!? 

 

Une des revendications essentielles formulŽes par certains des acteurs ŽvoquŽs dans le 

premier chapitre a consistŽ ˆ rŽclamer lÕabandon du format PDF pour la publication des 

donnŽes gouvernementales. Ce format, tr•s critiquŽ par certains, est b‰ti sur des fondements 

et un mod•le dÕintelligibilitŽ qui ont fait son succ•s. Con•u par Adobe ˆ partir de 1991 et 

adoptŽ par lÕISO depuis 2008 comme un standard ouvert, le format PDF tente de reproduire 

lÕimpression du papier, Ç the look of printedness È, lors de lÕŽchange de documents numŽriques 

dans des contextes professionnels. Comme le format mp3 qui anticipe que le corps humain 

ne per•oit quÕune faible partie du spectre audio (Sterne, 2006 !; Sterne, 2012), le PDF a ŽtŽ 

con•u pour un certain type dÕusagers. Il ancre une division du travail entre le producteur 

du document et le destinataire dont le r™le sera essentiellement la lecture du document 

(Gitelman, 2014). En crŽant une sŽparation entre lÕauteur et le lecteur et en isolant les 

activitŽs dÕŽcriture et de lecture, le format PDF assure que le document aura une apparence 

identique quel que soit le support, mais cette fixitŽ frustre certains usages. Ë ce titre, 

Gitelman, dans le chapitre de  Paper Knowledge sur le PDF, Žvoque bri•vement quelques 

critiques ˆ lÕŽgard du format PDF. Elles portent en particulier sur le fait que certains 

documents sont composŽs dÕimages qui doivent •tre traitŽes par des outils de 

reconnaissance de caract•res dits dÕOCR (Optical Character Recognition) pour que le texte soit 

indexŽ (Gitelman, 2014). En effet, lÕextraction dÕun tableau publiŽ en PDF est loin dÕ•tre 

automatique, elle demande souvent une interprŽtation manuelle. Dans les projets dÕ open 

data, les limites du format PDF se sont rŽvŽlŽes en juillet 2014 avec la publication des 

dŽclarations de patrimoine et dÕintŽr•ts des parlementaires suite ˆ lÕadoption de la loi sur la 

transparence de la vie publique du 11 octobre 2013. La plupart des dŽclarations Žtaient 

manuscrites, scannŽes par la Haute AutoritŽ pour la Transparence de la Vie Publique 

(HATVP) crŽŽe par la loi de 2013. La HATVP sÕŽtait engagŽe ˆ publier les dŽclarations en 

open data sur son site web. En juillet 2014, elle a diffusŽ un fichier au format CS V qui 
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renvoyait vers les liens les dŽclarations publiŽes dans une centaine de fichiers PDF 98. Ë la 

suite, Regards Citoyens a publiŽ un communiquŽ dans lequel lÕassociation conteste le fait 

que les donnŽes soient effectivement ouvertes99.  

 

Si la Haute AutoritŽ pour la Transparence met ˆ disposition un jeu de donnŽes 

recensant les Žlus et les dŽclarations quÕelle contr™le, les informations contenues 

dans les dŽclarations dÕintŽr•ts ne sont en revanche pas ˆ proprement parler en 

Open Data : elles nÕont pu •tre publiŽes par la HATVP scannŽes sous la forme de 

PDF images rendant lÕexploitation de ces informations malaisŽe au vu du grand 

nombre dÕinformations mises en ligne.  
 

Regards Citoyens a publiŽ une plateforme participative dans lequel plus de 8000 citoyens 

ont numŽrisŽ le texte des dŽclarations. Sans revenir sur les dŽtails de cet Žpisode, notons 

que Regards Citoyens nie quÕun tel fichier PDF composŽ dÕimages puisse •tre une donnŽe 

ouverte. Il est ainsi frŽquent que les partisans de lÕopen data contestent la qualitŽ de donnŽe 

ouverte lorsque le format PDF est employŽ. Lors de lÕOpen Data Bootcamp de la rŽgion Ile -

de-France, un des organisateurs rŽpondait ˆ la question posŽe par un participant Ç  pouvez-

vous donner quelques exemples de formats fermŽs!? È Il rŽpond Ç PDF cÕest bien documentŽ, 

cÕest ouvert, mais paradoxalement, mais XLS cÕest un format fermŽ [É] cÕest un format de 

document, mais cÕest pas de la donnŽe en fait. È Du fait quÕil faille en extraire les donnŽes 

contenues dans un fichier PDF soit par reconnaissance de caract•res soit par des outils qui 

vont identifier les tableaux, la qualitŽ m•me de donnŽes est remise en cause par ces acteurs. 

Pourtant, pour certains, ces fichiers sont des donnŽes, des bits qui entrent et sortent dÕun 

syst•me informatique (Blanchette, 2011). Au -delˆ de la qualitŽ m•me de donnŽe, Regards 

Citoyens consid•re que les informations numŽrisŽes par les internautes sont des Ç  donnŽes 

brutes. È On touche lˆ ˆ une des ambigu•tŽs de la notion, car cÕest prŽcisŽment le travail des 

internautes qui a permis de transformer les centaines de documents PDF en des donnŽes 

Ç brutes È. Ce cas montre quÕune donnŽe peut devenir brute m•me lorsquÕelle a ŽtŽ fa•onnŽe 

par des milliers de mains. Nous aurons lÕoccasion dÕy revenir en dŽtail, mais ce cas rŽv•le de 

                                                        
98 Haute AutoritŽ pour la transparence de la vie publique, Ç Open data È, http://www.hatvp.fr/open-
data.html, consultŽ 25 juillet 2014. 
99 Regards Citoyens, Ç 8000 personnes lib•rent en une semaine les donnŽes manuscrites des dŽclarations 
dÕintŽr•ts des parlementaires#! È, http://www.regardscitoyens.org/8000-personnes-liberent-en-une-
semaine-les-donnees-manuscrites-des-declarations-dinterets-des-parlementaires/, consultŽ le 4 aožt 
2014. 
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mani•re saillante Ç lÕoxymore des donnŽes brutes È (Bowker, 2005 ;  Gitelman, 2013). Ce nÕest 

quÕapr•s avoir ŽtŽ manipulŽes et transformŽes que les donnŽes sont devenues brutes.  

 

Quant au format Excel, les groupes dÕintŽr•t se revendiquant de lÕopen data en nient 

rŽguli•rement le caract•re ouvert. La Sunlight Foundation consid•re dans ses dix principes 

pour lÕouverture des donnŽes que lÕutilisation de formats propriŽtaires emp•che des usagers 

dÕexploiter les donnŽes100.  

 

Sometimes that program is unavailable to the public at any cost, or is available, but 

for a fee. For example, Microsoft Excel is a fairly commonly-used spreadsheet 
program which costs money to use. Freely available alternative formats often exist 

by which stored data  can be accessed without the need for a software license. 

Removing this cost makes the data available to a wider pool of potential users.   
 

Microsoft Excel reprŽsente le tableur le plus utilisŽ, il propose par dŽfaut lÕutilisation de 

formats ŽlaborŽs par Microsoft. Par dŽfaut, Microsoft employait le XLS, un format dont les 

spŽcifications sont la propriŽtŽ de lÕentreprise. Pour exploiter les donnŽes publiŽes dans ce 

format, les logiciels doivent interprŽter ses spŽcifications par retro -engineering. LibreOffi ce, 

lÕalternative libre ˆ la suite Office, qui a m•me ŽtŽ pendant un temps poursuivi par Microsoft 

pour lÕutilisation du format XLS. En 2006, Microsoft sÕest engagŽe ˆ rendre le format ouvert 

suite notamment ˆ des demandes de la commission europŽenne. Elle  a dŽveloppŽ des 

formats dŽclinŽs progressivement dans tous les logiciels de la suite bureautique Office, dont 

le XLSX pour Excel. Bien que le format a ŽtŽ standardisŽ par lÕISO, Regards Citoyens 

comme dÕautres acteurs du logiciel libre tels que lÕAPRIL (lÕAssociation pour la Promotion 

de lÕInformatique Libre) consid•rent que ce format nÕest pas ouvert. Ils se rŽf•rent au cadre 

gŽnŽral dÕinteropŽrabilitŽ de lÕUnion EuropŽenne qui dŽfinit un standard ouvert, non 

seulement par ses spŽcifications publiques et gratuites, mais aussi par la gouvernance 

ouverte de son processus dÕŽlaboration : Ç le standard est adoptŽ et sera maintenu par une 

organisation sans but lucratif et ses Žvolutions se font sur base dÕun processus de dŽcision 

ouvert accessible ˆ toutes les parties intŽressŽes (consensus ou vote ˆ la majoritŽ, etc.) È101  

                                                        
100 Sunlight Foundation, Ç Open Data Policy Guidelines È, 
http://sunlightfoundation.com/opendataguidelines/,  consultŽ le 20 dŽcembre 2014. 
101 Regards Citoyens, Ç Non, Excel et Word ne sont pas des formats ouverts#! È, 
http://www.regardscitoyens.org/non-excel-et-word-ne-sont-pas-des-formats-ouverts/, consultŽ 25 
novembre 2015. 
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SÕils dŽcident de suivre les prŽconisations de Regards Citoyens ou de la Sunlight 

Foundation, les agents ne pourront pas publier directement leurs fichiers Excel. Ils devront 

donc se tourner vers un standard ouvert, Regards Citoyens en prŽconise trois en particulier 

pour faciliter lÕinteropŽrabilitŽ des donnŽes  : le RDF, le format OpenDocument utilisŽ dans 

Libre Office et le CSV. Comme je lÕai expliquŽ dans le chapitre  1, je nÕai pas rencontrŽ dans 

mon enqu•te de cas dÕusages du format RDF. Le format Open Document, en revanche, est 

frŽquemment employŽ dans les portails open data. Mais, il apparait dans mon enqu•te que 

certains dŽveloppeurs consid•rent que ce format est difficile ˆ interprŽter. Un des 

responsables de data.gov.uk mÕa ainsi expliquŽ quÕil le dŽconseille aux producteurs de 

donnŽes : Ç With ODS [le format OpenDocument pour les feuilles de calcul], we have a lot of 

problem with that. A lot of hardcore users told us Ôplease, donÕt use it!Õ We push the community not to 

use ODS until the format is better understood.Ó Certains dŽveloppeurs peuvent dŽconseiller ce 

format ouvert, car les donnŽes dans les feuilles de calcul ne sont pas uniquement sous forme 

tabulaire. Les feuilles peuvent com prendre des graphiques, du formatage ou des tableaux 

dynamiques qui servent ˆ lÕŽlaboration de documents, mais peuvent entraver la rŽutilisation 

automatique des donnŽes. Enfin, le troisi•me format, le CSV, est recommandŽ ˆ la fois par 

les militants de lÕouverture des formats et les politiques publiques dÕopen data. CSV signifie 

Comma Separated Values, valeurs sŽparŽes par des virgules. Chaque fichier CSV contient du 

texte codŽ selon des standards internationaux tels que ASCII ou Unicode. Les Žditeurs de 

texte ou les navigateurs web peuvent ouvrir les fichiers CSV, mais les donnŽes nÕy sont pas 

reprŽsentŽes comme une feuille de calcul, mais comme un texte. Chaque ligne dÕun fichier 

CSV contient le m•me nombre de valeurs, des sŽquences de texte sont sŽparŽes par un 

caract•re. Comme le sugg•re le nom du format, une virgule fait normalement office de 

sŽparateur, mais une espace, un point virgule ou une barre de tabulation sont aussi acceptŽs 

par les logiciels. Le format CSV prŽc•de lÕentrŽe sur le marchŽ des ordinateurs personnels, 

il est utilisŽ depuis 1967 par le langage de programmation dÕIBM, le Fortran et il est 

interprŽtŽ par la grande majoritŽ des tableurs et de nombreux syst•mes de gestion de 

donnŽes. Les fichiers CSV sont facilement utilisables dans la pl upart des langages de 

programmation du fait que le texte soit codŽ dans les standards informatiques les plus 

rŽpandus. Le CSV est particuli•rement utilisŽ pour Žchanger des donnŽes tabulaires entre 

des programmes ou des syst•mes informatiques.  
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Lorsque le s militants de lÕouverture des donnŽes pr™nent lÕusage du CSV, ils le dŽcrivent 

comme un standard robuste, Žtabli et stabilisŽ. Par exemple, Rufus Pollock en 2007 implorait 

les administrations ˆ publier des fichiers CSV plut™t que de belles interfaces web qui 

vieillissent vite et dont il est difficile dÕextraire les donnŽes  : Ç please, please just give me a plain 

old csv file and a plain old url [É] ascii text, csv files and plain old sql dumps (at least if done with 

some respect for the ascii standard) donÕt date Ñ  they remain forever in style. È102 On pourrait croire 

en lisant Pollock que le CSV est standardisŽ de longue date et que ses spŽcifications ne font 

plus dŽbat. Pourtant, les premi•res tentatives de standardisation du CSV datent de 2005 

quand un ingŽnieur, Yakov Shafranovich, a publiŽ une Request for Comments ˆ lÕInternet 

Engineering Task Force (IETF), une organisation qui promeut lÕutilisation de standards 

ouverts sur Internet 103. La RFC 4180, est catŽgorisŽe comme Ç informational È par lÕIETF, 

cela signifie que lÕorganisation ne recommande pas officiellement de la suivre. La RFC est 

nŽanmoins citŽe comme le standard de facto pour un fichier CSV. Elle spŽcifie notamment 

que la premi•re ligne du fichier doit inclure un en -t•te qui dŽfinit les colonnes e t que des 

guillemets doubles doivent dŽlimiter chaque champ. Le codage des caract•res nÕest pas 

dŽfini, mais la RFC sugg•re lÕutilisation de lÕASCII. Pourtant, ce standard exclut les 

caract•res non latins et les accents alors que des alternatives plus comp rŽhensives comme 

lÕUnicode (UTF-8) existent. Pour Palme (2009), le maintien de lÕASCII entretient un 

Ç impŽrialisme  È de la langue anglaise en ignorant les spŽcificitŽs des langues Žtrang•res. Si 

les concepteurs de logiciels suivent les recommandations de la RFC, les fichiers produits 

par des usagers non anglophones seront mal interprŽtŽs. Les efforts de standardisation du 

CSV se poursuivent. En particulier, le W3C ( World Wide Consortium) en charge des standards 

du web a lancŽ un groupe de travail sur le su jet dans la lignŽe des travaux de son fondateur, 

Tim Berners -Lee sur lÕouverture des donnŽes (voir chapitre 1, Žpisodes 3 et 4). Le W3C 

esp•re Žtablir un standard de mŽtadonnŽes qui servirait ˆ dŽcrire les param•tres de chaque 

fichier sans exiger lÕapplication de spŽcifications strictes.  

 

Les politiques publiques dÕopen data placent comme objectif lÕutilisation de standards 

ouverts. Par exemple, le vadŽmŽcum de lÕopen data du gouvernement fran•ais recommande 

lÕutilisation de formats ouverts, en particulier  du CSV et dŽconseille fortement lÕusage du 

                                                        
102 OKFN blog, Ç Give Us the Data Raw, and Give it to Us Now È, http://blog.okfn.org/2007/11/07/give-
us-the-data-raw-and-give-it-to-us-now/, consultŽ le 12 avril 2015. 
103 IETF, Ç RFC 4180 - Common Format and MIME Type for Comma-Separated Values (CSV) Files È, 
http://tools.ietf.org/html/rfc4180, consultŽ 25 mars 2014. 
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PDF pour ouvrir les donnŽes. LÕutilisation de formats ouverts fait aussi lÕobjet dÕŽvaluations 

que ce soit par des acteurs publics ou des groupes dÕintŽr•t. Le mod•le en cinq Žtoiles de 

Tim Berners -Lee, con•u au dŽpart pour indiquer la Ç  marche ˆ suivre  È est devenu un 

vŽritable outil de benchmarking. Par exemple, en dŽcembre 2011, au lancement de 

data.gouv.fr, Regards Citoyens a publiŽ un billet de blog qui propose une premi•re 

Žvaluation du nouveau portail. LÕassociation y reprend le mod•le de Tim Berners -Lee pour 

en faire un outil dÕŽvaluation : Ç en examinant le catalogue, nous nÕavons pu recenser que 

quelques dizaines de donnŽes en CSV et XML contre plusieurs centaines sous des formats 

propriŽtaires de Microso ft, loin de respecter les objectifs fixŽs par le gouvernement. Un 

sŽrieux effort reste donc encore ˆ faire par Etalab sur ce point. Suivant la norme ŽdictŽe par 

lÕinventeur du web, ce nÕest quÕune petite moyenne que lÕon peut simplement accorder ˆ 

data.gouv.fr pour sa sortie.  È On le voit ˆ travers cet extrait, lÕemploi de formats ouverts est 

considŽrŽ comme un indicateur essentiel dÕune Ç bonne È politique dÕopen data. Les 

responsables de projet open data y ont aussi recours pour encourager les agents ˆ utiliser 

des standards ouverts. Au Royaume-Uni, lÕŽquipe en charge de data.gov.uk a crŽŽ un outil 

pour attribuer un score ˆ chaque fichier publiŽ sur data.gouv.fr pour son niveau de 

conformitŽ avec lÕŽchelle en cinq Žtoiles de Tim Berners-Lee. Le gouvernemen t britannique 

sÕest servi du mod•le pour benchmarker les services de lÕƒtat. LÕoutil compare les notes 

moyennes des jeux de donnŽes publiŽs par chaque dŽpartement. Dans un communiquŽ de 

presse publiŽ en dŽcembre 2012, le cabinet annonce avoir Žtabli un score dÕouverture pour 

chaque dŽpartement gouvernemental: ÒThe average openness score for all departments is 52%, 

based on the percentage of the datasets published by each department and its arms-length bodies that 

achieve three stars and above against the Five Star Rating for Open Data.Ó Tim Davies, doctorant 

ˆ lÕuniversitŽ de Southampton, avec qui jÕai coŽcrit un article sur les standards de donnŽes104, 

a vivement critiquŽ ce score dÕouverture. Dans un billet de blog, il explique que le score 

incite les dŽpart ements ˆ supprimer les fichiers non lisibles par les machines pour obtenir 

une meilleure note. Pourtant, Tim Berners -Lee voulait encourager les administrations ˆ 

ouvrir leurs donnŽes, quel que soit le format. D•s quÕun fichier est publiŽ avec une licence 

ouverte, il y obtient une Žtoile. Le score dÕouverture figure toujours sur data.gov.uk en tant 

quÕun des crit•res pour explorer les jeux de donnŽes publiŽs sur le portail (figure  33).  

                                                        
104 Notre article Ç The Daily Shaping of State Transparency: Standards, machine-readability and the 
configuration of Open Government Data policies È paraitra en 2016 dans la revue Science and Technology 
Studies. 
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Figure  33. Score dÕouverture des jeux de donnŽes. Capture dÕŽcran de la page datasets de 

data.gov.uk (juillet 2015)105. 

 

Ces cas montrent que lÕutilisation de standards ouverts dont le CSV en particulier, nÕest pas 

seulement guidŽe par un souci dÕinteropŽrabilitŽ et de lisibilitŽ par les machines. 

LÕutilisation du CSV devient  donc un standard de performance (Busch, 2011), un signe 

dÕune Ç bonne politique dÕouverture des donnŽes. È 

 

En lÕabsence de spŽcifications contraignantes, le CSV reste un format relativement flexible. 

Les francophones peuvent ainsi toujours utiliser un po int virgule comme sŽparateur (et donc 

garder la virgule comme sŽparateur dŽcimal), coder la date selon leur norme ou utiliser 

Unicode pour que les accents (ou un trŽma dans mon cas personnel) contenus dans leurs 

noms soient pris en compte. Mais cette flexi bilitŽ peut devenir une contrainte pour les 

usagers qui doivent spŽcifier les r•gles utilisŽes par chaque fichier ou adapter leur code ˆ la 

variŽtŽ de fichiers CSV acceptables. Dans un tableur, il faut souvent spŽcifier lÕencodage du 

texte, le caract•re de sŽparation et le sŽparateur dŽcimal pour chaque fichier (f igure 34).106  

 

                                                        
105 Remarquons que lÕalgorithme Žvalue la majoritŽ des jeux de donnŽes au niveau zŽro. Cela signifie soit 
quÕil consid•re quÕils ne sont pas ouverts, soit quÕil ne parvient pas ˆ les Žvaluer. 
106 Les derni•res versions dÕExcel et de LibreOffice, les deux tableurs les plus utilisŽs, sont configurŽes 
pour dŽtecter automatiquement les param•tres des fichiers CSV. 
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Figure  34. Fen•tre de dialogue dans le logiciel Libre Office  4.2 ˆ lÕouverture dÕun fichier 

CSV. 

 

Pour faciliter lÕutilisation de fichiers CSV, des mŽtadonnŽes peuvent spŽcifier les  

param•tres utilisŽs. Par exemple, la Haute AutoritŽ de Transparence de la Vie Politique 

(HATVP) a publiŽ une notice descriptive dÕun fichier CSV qui contient les liens vers les 

dŽclarations dÕintŽr•t des parlementaires. Elle prend la forme dÕun document PDF de trois 

pages qui dŽcrit le contenu de chaque colonne et commence par une description des 

param•tres du fichier CSV.  

 

Le fichier liste.csv est un fichier texte permettant de dŽcrire un tableau. Chaque ligne 

de texte correspond ˆ une ligne dÕun tableau. Sur une m•me ligne, un sŽparateur 

est placŽ entre chaque colonne du tableau. 

Ð Encodage des caract•res : UTF-8 

Ð Retour ˆ la ligne : CR+LF 

Ð SŽparateur : Point-virgule (Ç ; È) 

Ð Identificateur de chaine : Guillemet droit double (Ç È È)  

Ð Premi•re ligne : En-t•te du tableau 
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Il est ˆ noter que pour ouvrir ce document sur les tableurs, lÕencodage UTF-8 

nŽcessite gŽnŽralement une manipulation spŽcifique. Ex : Excel 2010/DonnŽes/A 

partir du texte/Origine du fichier=65001 : Unicode (UTF-8107) 
 

La HATVP a dž spŽc ifier comment ouvrir le fichier CSV, car certaines versions de Word 

sont alignŽes par dŽfaut sur les param•tres suggŽrŽs par la RFC. Or, les cellules 

comprennent du texte avec des accents, lÕencodage ASCII recommandŽ par la RFC 4180. Ë 

travers cet exemple, on voit bien les contraintes que peut imposer le format CSV pour les 

usagers non anglophones.  

 

Mais, si on quitte le point de vue des usagers et quÕon porte notre attention sur le travail des 

administrations, comment concr•tement un fichier Excel passe -t-il au format CSV !? Est-ce 

aussi simple que dÕutiliser le menu Ç enregistrer sous È du tableur et changer le format !? 

Quel est le cožt de lÕutilisation de ce format ouvert pour les travailleurs des donnŽes !? La 

plupart des fichiers Excel demandent des transformations avant  dÕ•tre convertis en CSV. Je 

vais lÕillustrer par un document qui explique en dŽtail les modifications et les Ç  bonnes 

pratiques È ˆ suivre pour que les fichiers Excel soient correctement interprŽtŽs en CSV. Il a 

ŽtŽ con•u par le service numŽrique de la rŽ gion Ile -de-France pour former les producteurs 

de donnŽes ˆ lÕusage de ce format108. Ce document montre que les fichiers doivent •tre 

profondŽment transformŽs avant dÕ•tre convertis en CSV.  

  

Lors du passage en CSV, Excel publie par dŽfaut un message dÕavertissement lors de 

lÕenregistrement dÕun fichier en CSV (f igure 35).    

 
 

                                                        
107 Haute AutoritŽ pour la transparence de la vie publique, Ç Open data È, http://www.hatvp.fr/open-
data.html, consultŽ 25 juillet 2014. 
108 Christophe Libert sur Slideshare, Ç OpenData#: quelques bonnes pratiques sur Excel È, 
http://fr.slideshare.net/christophelibertidf/bonnes-pratiquesexcel-cc27juin2013, consultŽ le 25 juillet 2015. 
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Figure  35. Message dÕavertissement lors de lÕenregistrement dÕun fichier en CSV dans 

Microsoft Excel (version  15.11 pour Mac) 

 

Ce message prŽvient lÕusager que des caractŽristiques ne seront pas prises en compte par le 

format, mais le logiciel ne spŽcifie pas lesquelles. LÕusager doit donc tester par lui m•me le 

fichier converti afin de comprendre le fonctionnement du format. Avant de convertir un 

fichier Excel ou LibreOffice en CSV, l Õusager doit procŽder ˆ une sŽrie de transformations 

pour que les donnŽes ne soient pas altŽrŽes. Le document de la rŽgion Ile -de-France sugg•re 

une sŽrie de transformations ˆ effectuer en vue de la conversion des fichiers Excel en CSV. 

La premi•re consist e ˆ fusionner les onglets. En effet, un fichier CSV ne peut contenir 

quÕune seule feuille de calcul par fichier alors que les tableurs permettent de travailler sur 

plusieurs feuilles de calcul dŽlimitŽes par des onglets en bas de la fen•tre. Cette 

fonction nalitŽ peut rendre visible un dŽcoupage territorial ou temporel comme dans la 

figure  36 o• les onglets sŽparent les dŽpartements. Les onglets peuvent aussi servir ˆ 

dŽlimiter les donnŽes de leur formes agrŽgŽes ou visualisŽes sous forme de graphiques.  

 
Figure 36. Recommandations relatives sur les onglets. Extrait du document Ç bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion Ile-de-France. 

   

Selon le document de la rŽgion, deux options sÕoffrent aux agents pour contourner cette 

limite du format CSV. La premi•re consiste ˆ crŽer un fichier par feuille comme dans 

lÕexemple du recensement des Žquipements sportifs. Cette opŽration peut •tre longue et 

laborieuse. Sauf ˆ utiliser des scripts automatisŽs qui peuvent se trouver sur le web, elle 

nŽcessite dÕenregistrer manuellement en CSV chaque onglet du fichier. LÕautre option 

consiste ˆ fusionner les tableaux, mais cela suppose que les donnŽes quÕils contiennent 

soient compatibles entre elles.  
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Deuxi•mement, la conversion au format CSV va aussi changer le contenu de certaines 

cellules. Comme on le voit dans la figure  37, les agents peuvent fusionner des cellules pour 

regrouper des titres de colonnes ou des valeurs identiques. Or, le format CSV ne comprend 

quÕun nombre dŽfini de cellules et de colonnes par lignes il nÕest pas possible de fusionner 

plusieurs cellules.  

 
Figure  37. Recommandations sur les cellules fusionnŽes. Extrait du document Ç bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion Ile-de-France. 

 

Par dŽfaut, les convertisseurs des tableurs dŽplacent la valeur vers la cellule en haut ̂  gauche 

dÕun ensemble fusionnŽ. Ils remplacent les autres cellules par une valeur vide. Dans 

lÕexemple prŽcŽdent converti en CSV, seules les lignes 2 et 6 auront un secteur renseignŽ, 

la colonne D nÕaura plus de titre et la cellule D8 sera vide. Il faut donc corriger 

manuellement le fichier converti en CSV pour que le sens du tableau ne soit pas altŽrŽ. Par 

ailleurs, les auteurs du document de la rŽgion Ile -de-France avertissent que le passage en 

CSV va afficher les lignes masquŽes, des informations pouvant •tre divulguŽes si les 

producteurs de donnŽes nÕy pr•tent pas attention.  

 

Enfin, le format CSV ne transmet pas dÕinformations par le formatage. Un fichier CSV ne 

comprend que du texte encodŽ de mani•re standardisŽe, le format ne dŽfi nit pas de mise en 

forme. Les informations transmises par la couleur du texte, le gras, lÕitalique ou encore la 

taille des caract•res doivent •tre converties en valeur textuelle pour subsister au format CSV. 

Par exemple, dans le cas de la figure 38, le code couleur transmet le type de musŽe et des 

prŽcisions sur les pŽriodes de fermeture. En CSV, ces informations devront figurer soit dans 

le tableau dans une colonne supplŽmentaire soit dans les mŽtadonnŽes qui accompagnent 

le fichier.   
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Figure  38. Recommandations sur la prŽsentation du fichier. Extrait du document Ç  bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion Ile-de-France. 

 

Le changement de format demande donc une transformation importante des fichiers. 

Convertir rŽclame un travail bien plus consŽquent quÕutiliser le menu Ç enregistrer sous È 

des tableurs et changer le format. La transformation des fichiers par et pour le format CSV 

se rŽv•le cožteuse en temps et en Žnergie pour les producteurs de donnŽes. Le changement 

de standard crŽe des frictions dans lÕouverture, choisir le CSV au lieu de conserver le format 

utilisŽ par le tableur par dŽfaut consiste en un Ç investissement È (ThŽvenot, 1986) pour les 

gestionnaires de donnŽes. Ces transformations impliquent pour les agents de renoncer ˆ 

une partie de leu r temps de travail (pour un projet qui rentre rarement dans leurs missions). 

Il est espŽrŽ que cet investissement dans la lisibilitŽ des donnŽes par les machines sera 

rentabilisŽ par une rŽutilisation facilitŽe des donnŽes et la crŽation de services, de 

visualisations et dÕapplications qui sont une des retombŽes attendues de lÕouverture. M•me 

si lÕusage du CSV est recommandŽ et fait parfois lÕobjet dÕŽvaluation, les responsables de 

projet open data doivent persuader les agents de rŽaliser cet investissement, en convertissant 

leurs donnŽes en CSV.  

 

Sur le CSV, jÕai fait un gros travail de pŽdagogie avec les mecs avec qui je bosse. Je 

leur ai montrŽ des petits scripts que [un dŽveloppeur dÕEtalab] avait dŽveloppŽ et je 
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leur ai dit Ç mettez vous ˆ la place dÕun informaticien. È Ou je leur montrais Umap 

[un outil de cartographie en ligne dŽveloppŽ par OpenStreetMap] que je trouve assez 

gŽnial. Quand tu veux charger dans Umap, ce nÕest pas du XLS, cÕest du CSV ou 

du vectoriel donc je leur dis Ç voilˆ, regardez, vous ouvrez des menus dŽroulants, le 

fichier XLS nÕest pas possible. Donc si le mec veut faire une cartographie de votre 

fichier, il peut pas. DŽjˆ cÕest un blocage. È 

(T.Y., un agent de la mission Etalab)  
 

On le voit, le travail de conviction ne se fonde pas uniquement sur des arguments purement 

Ç techniques È portant sur les avantages du format. Il sÕappuie aussi sur la convocation de 

figures de lÕusager. Par exemple, un dŽveloppeur sŽlectionnŽ dans lÕŽquipe peut jouer le 

r™le de porte-parole des Ç inform aticiens È dont les scripts ne sont pas compatibles avec le 

format Excel. LorsquÕils tentent de convaincre les producteurs de donnŽes, les chefs de 

projet open data reprŽsentent lÕusage de formats propriŽtaires et non lisibles par les 

machines comme un obstacle qui va rŽduire la capacitŽ de rŽutilisation des donnŽes. Ils vont 

aussi prŽsenter des outils qui imposent lÕusage du format CSV. Ces outils pourront servir 

directement aux agents eux-m•mes ˆ condition quÕils fassent lÕeffort de convertir leurs 

donnŽes. Mais la conviction ne suffit pas toujours ̂  justifier le cožt du changement de format 

et les responsables de projet open data prŽf•rent parfois lÕouverture dans un premier temps 

dans le format Excel.  

 

On ne pouvait imposer le CSV. Il fallait passer par le XLS parce que cÕest le format 

de lÕadministration quoi. Et je suis dŽsolŽ je peux pas leur demander lÕimpossible. Ils 

ne sont pas tous des geeks, ils nÕont pas tous des formations sur les outils 

bureautiques sinon juste une formation tr•s standard pour faire du copier-collerÉ 

Parfois cette culture des ayatollahs du libre, moi •a me fatigue un peu aussi. On fait 

du mieux quÕon peut. Les mecs ne passeront pas au CSV du jour au lendemain. 

(T.Y., un agent de la mission Etalab)  
 

La demande dÕutilisation du format CSV rompt avec les pratiques dÕusage et dÕŽchange de 

fichiers dans lÕadministration o• le format Excel est souvent la norme. JÕai pu directement 

observer les rŽticences des producteurs de donnŽes ˆ lÕusage du CSV lors de la rŽunion 

Open Data Bootcamp  de la rŽgion Ile- de-France ŽvoquŽe en introduction du chapitre. Lors 

de la prŽsentation du portail, un des organisateurs Žvoque les possibilitŽs dÕexport des 

donnŽes. Il Žvoque bri•vement les formats Ç on a csv, json, et enfin Excel, mais •a cÕest pas 

bien. È On entend des rires dans la salle, que jÕinterpr•te alors comme de la moquerie ou de 

la dŽsapprobation. Une personne dans la salle rŽagit Ç Excel est un format que plein de 



Transformations et transmutations : la fabrique des donnŽes brutes 

 157 

logiciels lisent, cÕest un standard de fait, il nÕy a aucune raison de mettre ̂ lÕŽcart Excel parce 

que cÕest un format commercial. È L., un des organisateurs le coupe et le corrige Ç cÕest un 

format propriŽtaire et fermŽ. È Cette personne reprend Ç moi je prŽf•re avoir un truc en 

Excel quÕen JSON. È Les organisateurs prŽf•rent couper ce dŽbat, car nous Žtions en fin de 

rŽunion et ils avaient dŽjˆ largement plaidŽ pour lÕutilisation de ces formats. Ë travers ce 

bref rŽcit, on voit bien que les rŽticences des agents ne sÕexpliquent pas uniquement par le 

cožt de la conversion des fichiers, bien souvent les agents nÕont pas lÕhabitude de les utiliser 

et ils imposent de changer des pratiques bien ancrŽes.  

 

Du fait de lÕinvestissement que requiert lÕusage du CSV, les producteurs de donnŽes 

refusent souvent dÕutiliser ce format. Une divisi on du travail sÕop•re alors entre les 

gestionnaires de donnŽes qui transmettent les fichiers et les chefs de projet open data qui 

les transforment. Ces derniers op•rent les transformations sur le fichier et sÕassurent de la 

bonne traduction de lÕensemble des informations qui figurent dans le fichier.  

 

CD : Quand on re•oit un fichier, on lÕouvre et il y a des trucs genre du fusionnŽ, du 

gras, de la couleur. De toute fa•on, quand tu le passes en CSV, tout saute. Dans 

certains fichiers, les mecs ont mis de la couleur qui a une signification. Alors, que 

dans le CSV il nÕy a pas de couleur donc, tu es obligŽ de crŽer dÕautres colonnes. 

SG : Tu fais comment dans ce cas-lˆ !? 

CD : Eh benÉ  ˆ la mano.  [É] Si on ne comprend pas, on sÕen rŽf•re au producteur 

de donnŽes qui nous a envoyŽ le fichier. [É] On essaie dÕŽduquer tous nos rŽfŽrents 

ˆ la bonne formalisation ˆ la base de leur fichier. Comme •a •a nous Žvite 

effectivement de retravailler ˆ chaque fois. [É]  

SG : vous dites quoi aux agents quand il y un code couleur dans leur fichier!? 

CD : Nous, on lui dit que cÕest mal et que ce nÕest pas comme •a quÕil faudra faire 

les prochaines fois. Apr•s, je pense que •a se fera par le travail dans le temps sur la 

data. Dans deux ans, nos rŽfŽrents, ils sauront tr•s bien quÕun fichier Excel, il ne 

faudra plus le traiter avec de la couleur, du gras, des cellules fusionnŽes ou des titres 

incomprŽhensibles. 

(C.D., chargŽ de projet open data, rŽgion Ile-de-France)   

 

‚a mÕarrive, encore aujourdÕhui, de repasser derri•re des fichiers le soir ou le 

weekend et de les enregistrer en CSV puis je les mets sur la plateforme. CÕest ma 

petite contribution pour aider les minist•res. [É] JÕinforme Žvidemment mon 

correspondant Ç cette fois-ci, je lÕai fait pour ma pomme, mais la prochaine fois si tu 

peux mÕŽviter de faire •a le weekendÉ È JÕessaie de les faire culpabiliser un peu, •a 

marche. 

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 
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Certaines informations  ne sont plus transmises lors du passage au format CSV. Les 

responsables de projet open data doivent alors les faire figurer dans le fichier ou dans les 

mŽtadonnŽes. On le voit dans les extraits prŽcŽdents, les responsables de projet open data 

con•oivent c ette division de travail comme temporaire. Ils prŽvoient que les gestionnaires 

de donnŽes vont prendre en compte ces contraintes dans lÕŽlaboration de leur fichier. Ce 

chargŽ de projet open data estime que la Ç culture de la donnŽe  È va mettre un terme au 

formatage des cellules et va rŽduire les fichiers ˆ une forme tabulaire. Or, lÕusage du gras, 

dÕun code couleur, dÕonglets ou de tableaux croisŽs, sÕils peuvent •tre per•ues comme une 

nuisance pour la rŽutilisation automatisŽe des donnŽes ont une valeur dÕusage considŽrable 

qui favorisent la spatialisation de lÕinformation (Kirsch, 1995) et facilitent aussi bien le 

repŽrage que la recomposition des informations (Beltrame & Jungen, 2013). Contraindre les 

agents ˆ se conformer au format tabulaire et textuel d u CSV risque donc de rŽduire la 

flexibilitŽ cognitive du tableur au profit de lÕintelligibilitŽ des donnŽes pour les machines et 

dÕaligner les pratiques de production et dÕŽchange des donnŽes dans les administrations aux 

exigences techniques de leur ouverture. 

Structurer  
JusquÕici, les standards auxquels nous nous sommes intŽressŽs concernent lÕencodage des 

caract•res et proposent des grands principes dans lÕorganisation des donnŽes. Or, certains 

standards concernent aussi la structure des fichiers ainsi qu e les termes, les catŽgories et les 

nomenclatures quÕils contiennent. En science, la standardisation des donnŽes a dŽjˆ ŽtŽ bien 

ŽtudiŽe. Latour (1993) a montrŽ que cÕest par la standardisation que les inscriptions 

acqui•rent de nouvelles propriŽtŽs matŽri elles (elles deviennent immuables) qui permettent 

leur circulation et leur combinaison dans de s Ç centres de calcul È (Latour 2006). Cette 

rŽduction des particularitŽs locales permet une amplification des phŽnom•nes observŽs par 

les instruments, ils devien nent alors plus gŽnŽraux et plus mobiles. Dans le cas des projets 

dÕopen data, lÕÇ harmonisation  È des donnŽes entre les producteurs permettrait de rŽutiliser 

les donnŽes sans avoir ˆ adapter des fichiers produits dans des contextes locaux. LÕidŽal 

dÕune rŽutilisation Ç sans friction  È des donnŽes qui a animŽ le dŽveloppement des grandes 

infrastructures informationnelles en science se retrouve aujourdÕhui dans les projets dÕopen 

data. LÕouverture des donnŽes publiques a ainsi ŽtŽ accompagnŽe de la crŽation de plusieurs 

standards internationaux dans des domaines variŽs tels que les aides au dŽveloppement 

(IATI), la loi (Legal XML) ou encore le tourisme (projet europŽen Citadel in the Move). Au 

niveau national, en France, lÕassociation Open Data France tente dÕÇ harmoniser  È la 
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structure de plusieurs jeux de donnŽes produits par les collectivitŽs locales. Tous ces projets 

exigent que la structure et le format des donnŽes soient uniformisŽs, seules les valeurs 

requises par le standard doivent varier entre les in stitutions. On voit avec cet enjeu de 

structuration un nouvel aspect des transformations que peuvent subir les donnŽes dans le 

processus de leur ouverture. Je vais mÕintŽresser ici ˆ un standard international dont jÕai pu 

observer lÕimplŽmentation ̂  Rennes. Il sÕagit du GTFS (General Transit Feed Specification), 

un standard dŽdiŽ ˆ lÕouverture des donnŽes des horaires de transports. JÕai pu enqu•ter sur 

lÕadoption de ce standard au sein de Keolis Rennes et comprendre comment les 

spŽcifications du standard o nt reconfigurŽ les pratiques locales de production de donnŽes.  

 

Le standard GTFS a ŽtŽ dŽveloppŽ ˆ partir de 2005 par un ingŽnieur de Google, Chris 

Harrelson, apr•s une demande de Trimet, la rŽgie des transports urbains de la ville de 

Portland dans lÕOregon109. Harrelson dŽveloppait le projet Google Transit qui visait ̂  inclure 

les horaires des transports publics dans Google Maps. Sa collaboration avec Trimet a permis 

de dŽfinir les spŽcifications du standard qui sÕalignait largement sur les pratiques de 

lÕentreprise de Portland. Google, qui apparaissait au dŽpart dans le nom du standard, a 

ouvert ses spŽcifications et publiŽ des outils qui valident la bonne implŽmentation de la 

norme dans les donnŽes ouvertes. Google inclut rŽguli•rement de nouvelles donnŽes 

ouvertes au format GTFS dans les calculs dÕitinŽraire de Google Maps. AujourdÕhui, le 

GTFS est devenu le standard de facto pour les donnŽes de transport. Les dŽveloppeurs le 

recommandent aux agences de transport en vue de lÕouverture de leurs donnŽes. Dans le 

cas de Rennes, lÕouverture des donnŽes de Keolis Žtait guidŽe par le dŽveloppement de 

lÕinformation voyageur sur application mobile. Le standard a ŽtŽ con•u pour lÕutilisation 

automatisŽe des donnŽes de transport par les dŽveloppeurs. En choisissant le GTFS, les 

donnŽes sont configurŽes pour leur utilisation par les scripts informatiques con•us par des 

dŽveloppeurs. 

 

Ë un moment donnŽ, on sÕest dit Ç bon, on a ouvert les donnŽes vŽlo, super. Demain 

on ouvre les donnŽes bus, bus mŽtro, enfin les autres donnŽes dont on dispose. È 

Le souci cÕest quÕon sÕest dit Ç mais dans quel format!? È On ne savait pas trop. 

Donc, toujours pareil, on Žtait sur un terrain en friche, on est allŽ demander aux 

                                                        
109 Streetsblog San Francisco, Ç How Google and PortlandÕs TriMet Set the Standard for Open Transit 
Data È, http://sf.streetsblog.org/2010/01/05/how-google-and-portlands-trimet-set-the-standard-for-
open-transit-data/, consultŽ le 25 mars 2014. 
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dŽveloppeurs et ils nous ont dit Ç A notre avis, le GTFS est un bon format, populaire, 

documentŽ, facile dÕacc•s, commen•ons avec •a. È 

(J.B., Responsable marketing, Keolis Rennes) 

 

On publie nos donnŽes sous forme de fichier plat sous le format GTFS qui est tr•s 

bien foutu, qui est une norme de Google, mais qui peut •tre complexe ˆ 

comprendre. On sÕŽtait dit Ç le mec qui arrivera ˆ nous sortir une appli avec •a, il va 

•tre costaud.  È Et il y a eu le concours lancŽ par Rennes mŽtropole sur lÕopen data 

en octobre 2010 et d•s janvier, on a eu des applications qui utilisaient le GTFS, on 

Žtait ŽpatŽs.  

(N.N, Technicien informatique, Keolis Rennes) 

 
Lor s dÕune rŽunion dÕune entreprise de transport, jÕai pu aussi entendre que Ç le grand 

public ne peut pas utiliser le GTFS. È Sans un outil qui va combiner les diffŽrents fichiers 

qui composent un flux GTFS ou sans maitrise de la programmation informatique, lÕaffichage 

dÕun horaire de transport est en effet tr•s complexe. Chaque Ç flux  È GTFS est composŽ 

dÕune sŽrie de fichiers textuels en CSV et compressŽs dans une archive ZIP. Chaque fichier 

texte standardisŽ en CSV qui le compose dŽtaille un aspect des horaires des transports 

publics  : les entreprises prestataires, les arr•ts, les lignes, les trajets, le calendrier, les jours 

spŽciaux ainsi que les informations sur les tarifs et les transferts possibles. La construction 

du Ç flux  È ne demande pas la production de tous ces fichiers, certains sont optionnels, mais 

les spŽcifications imposent des champs spŽcifiques et dŽtaillŽs qui ne doivent pas varier 

entre les fournisseurs de donnŽes. Pour un usager qui souhaiterait juste consulter lÕhoraire 

dÕun bus, il faudrait connaitre lÕidentifiant de lÕarr•t dans stops.txt, retrouver la ligne dans 

routes.txt, identifier le prochain trajet dans trips.txt et finalement connaitre lÕheure du 

passage du bus ˆ lÕarr•t dans le fichier stop_times.txt. Clairement, le format GTFS  nÕa pas 

ŽtŽ con•u pour la consultation des donnŽes. Elles doivent •tre combinŽes par des scripts 

automatisŽs pour que lÕusager parvienne ˆ afficher les horaires dans une interface.  

 

En plus de configurer les donnŽes pour les dŽveloppeurs, le standard GTF S rŽclame que 

les fournisseurs de donnŽes dŽcrivent leurs horaires ˆ travers des normes partagŽes. Le 

GTFS ne se contente pas de dŽfinir lÕencodage des fichiers ou la mise en forme des donnŽes 

comme le fait le format CSV. Il requiert que les fournisseurs d e donnŽes standardisent la 

structure des fichiers ainsi que les termes, les catŽgories et les nomenclatures quÕils 

contiennent. Or, les bases de donnŽes comprennent toutes sortes de valeurs qui peuvent 

•tre considŽrŽes comme des erreurs ou des anomalies, mais qui ont une utilitŽ dans les 
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activitŽs de gestion (Garfinkel & Bittner, 1967 ). Bien que lÕhoraire soit un des domaines les 

plus investis par la standardisation afin dÕassurer la coordination des activitŽs ˆ distance 

(Busch, 2011), cette donnŽe peut prendre des formes tout ˆ fait singuli•res dans les bases de 

donnŽes dÕune organisation. Dans le cas suivant, les gestionnaires inscrivent dans les 

horaires des passages au-delˆ de 24h. Ce que les dŽveloppeurs pourraient dŽcrire comme 

une aberration facilite le travail de gestion. Indiquer le passage dÕun bus ˆ 25h30 assure le 

suivi du travail des chauffeurs ou le traitement des journŽes avec une circulation 

extraordinaire. Or, le standard GTFS rŽclame une certaine description des horaires, cette 

information p ourrait •tre traitŽe comme une aberration ou une erreur par les outils qui sont 

fondŽs sur ses spŽcifications.   

 

En gros, on avait des journŽes qui, au lieu de se terminer ˆ minuit pile, terminaient ˆ 

26h20. [É]  On g•re une journŽe de travail et des journŽes salariŽes donc ce nÕest 

pas le lendemain.  

(J.B. et V.M, Responsables marketing, Keolis Rennes) 

 

Et il y a notamment le cas conceptuellement difficile ˆ imaginer du 25h30, mais •a 

permet dÕ•tre sžr que 25h30 cÕest bien rattachŽ ˆ la journŽe de la veille. CÕest vrai 

que quand on voit 25h30 la premi•re fois, on se demande si •a nÕest pas une erreur. 

[É] Donc on est obligŽ de prŽciser 30 h parce que cÕest bien liŽ ˆ la journŽe de la 

veille. Et, sÕil nÕy a pas de journŽe la veille parce que cÕest le premier mai, il nÕy aura 

pas de dŽpart ˆ 7h le matin. Des fois, cÕest un peu compliquŽ, il y a des journŽes 

qui se chevauchent : le premier bus le matin part ˆ 4h, mais le dernier bus de la 

veille arrive ˆ 5h. CÕest-ˆ -dire quÕil y a deux journŽes qui se chevauchent. [É]  CÕŽtait 

compliquŽ ˆ expliquer aux dŽveloppeurs que, quand ils font une recherche ˆ 4h du 

matin, il faut aussi chercher les dŽparts qui sont ˆ plus de 25 h.  

(N.N, Technicien informatique, Keolis Rennes) 
 

En incorporant une dŽfinition dÕun arr•t, dÕ une ligne ou dÕune agence, le standard demande 

dÕadopter des dŽfinitions communes des objets qui sont dŽcrits dans les donnŽes. Au sein 

des organisations qui participent ˆ une dŽmarche dÕouverture des donnŽes, ce processus de 

Ç commensuration  È (Espeland & Stevens, 1998) exige parfois de repenser les donnŽes dans 

leur conception et dÕexclure ces Ç erreurs È qui ont pourtant une grande utilitŽ dans le travail 

quotidien des gestionnaires. Ici, Keolis Rennes a prŽfŽrŽ ne pas adopter une mesure 

commune, lÕentreprise a conservŽ ses horaires au-delˆ des 24h. En partageant ses 

rŽfŽrentiels avec le public, lÕentreprise garde les particularitŽs de ses bases de donnŽes pour 

que lÕouverture nÕentrave pas le bon dŽroulement des activitŽs de gestion. Le fichier qui en 
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rŽsulte ne respecte pas strictement les spŽcifications du GTFS qui sont vŽrifiŽes par un outil 

de certification dŽveloppŽ par Google. Cela peut Žventuellement expliquer pourquoi Google 

nÕa toujours pas intŽgrŽ les donnŽes dÕhoraires de Keolis Rennes dans Maps pr•s de cinq 

ans apr•s leur ouverture. Ce cas rappelle que les infrastructures de donnŽes supportent 

rarement la diversitŽ des ontologies et excluent les entitŽs qui rŽsistent aux syst•mes de 

classification standardisŽs (Bowker, 2000).  

 

Dans dÕautres cas, lÕadoption du standard implique de modifier en profondeur les pratiques 

de production de donnŽes. Lorsque le standard demande une dŽfinition unique, il faut 

aligner tous les acteurs qui interviennent dans la production de la base de donnŽes des 

horaires. Le gestionnaire de donnŽes doit alors convaincre les producteurs de modifier leurs 

routines de travail. Pour produire des donnŽes de qualitŽ dans lesquelles les entitŽs sont 

uniformŽment nommŽes, des changements dans les bases de donnŽes doivent •tre pri s en 

compte ˆ tous les niveaux de la production du flux GTFS.   

 

JÕai dž faire un gros travail pour expliquer aux gens que lÕopen data, •a gŽnŽrait de 

nouveaux potentiels de client•le, des gens qui nÕauraient peut-•tre pas pris 

forcŽment le bus. [É] Pour pouvoir conserver ce potentiel de client•le, il fallait 

absolument avoir de la donnŽe propre. Alors Žvidemment, •a impliquait dÕ•tre plus 

vigilants ˆ ce quÕon Žcrivait. Comme toujours, le plus gros travail nÕŽtait pas 

technique, cÕŽtait vraiment organisationnel et humain. Il fallait expliquer aux gens 

tous les impacts dÕune erreur dans une base. On lÕa bien expliquŽ que •a arrivait, 

tout le monde fait des erreurs, mais quÕil y avait juste ˆ •tre vigilant et si jamais il y 

avait une erreur, la corriger au plus vite pour que derri•re •a redescende bien. [É] On 

sÕest rendu compte que lors du changement dÕun nom dÕarr•t, la personne ne 

redescendait pas toujours lÕinfo au service qui concevait les horaires. Donc jÕai fait 

remonter aux diffŽrentes personnes qui ont remis en place un process dÕinformation 

Ç quand je change un nom dÕarr•t, jÕenvoie un mail ˆ untel. È CÕest tout b•te, mais 

comme avant •a ne se voyait pas, le nom dÕarr•t ˆ la limite on sÕen fout du moment 

quÕon arrive ˆ concevoir les horaires. Il y a eu un travail qui a ŽtŽ fait pour 

cartographier le processus et mettre en Žvidence ce qui nÕallait pas pour lÕamŽliorer.  

(N.N, Technicien informatique, Keolis Rennes) 
  

Pour convaincre les producteurs dÕadopter de nouvelles pratiques de travail, il soutient  que 

lÕamŽlioration de la qualitŽ des donnŽes encouragera les dŽveloppeurs ˆ crŽer des 

applications qui faciliteront lÕusage des transports en commun et vont in fine permettre de 

crŽer une nouvelle client•le au bus. LÕouverture des horaires au format GTFS demande de 
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transformer en profondeur les pratiques de production de ces donnŽes. Elle  impose de crŽer 

un rŽfŽrentiel , une base unique et partagŽe des horaires des arr•ts. LÕadoption du standard 

a aussi demandŽ de repenser des catŽgories qui nÕavaient jusquÕalors jamais ŽtŽ contestŽes. 

Une information essentielle comme celle de la localisation des arr•ts doit •tre repensŽe en 

fonction des usages vers lesquels les donnŽes vont •tre orientŽes. Pour un usage mobile, la 

position exacte de lÕarr•t devient essentielle pour que les usagers rep•rent leur itinŽraire. 

Or, cette position de lÕarr•t ne faisait pas lÕobjet dÕune collecte prŽcise, les agents sÕen 

servaient uniquement ˆ des fins de maintenance. Ces donnŽes ne servant pas ˆ la 

communication au public, la prŽ cision nÕŽtait pas au cÏur des prŽoccupations de leurs 

producteurs.  

 

Le positionnement des arr•ts Žtait crucial et on se retrouvait finalement ˆ se 

demander Ç mais quelle est la dŽfinition de lÕarr•t!? È On avait un arr•t qui Žtait sur 

un plan sauf quÕil y a deux c™tŽs de la rue, quÕun arr•t de la rue peut •tre ˆ vingt 

m•tres ou quarante m•tres de lÕautreÉ Le positionnement de lÕarr•t, cÕest lˆ o• il y 

a le zŽbra o• le bus sÕarr•te ou cÕest le positionnement de lÕarr•t o• le client attend!? 

[É] Et ce qui fait que parfois lÕarr•t est plut™t en amont de la zone dÕarr•t du vŽhicule 

ou en aval. Et on se retrouvait avec tous les cas de figure et finalement, il a fallu 

affiner la dŽmarche. [É] ‚a nous a perm is de reconstruire la donnŽe en croisant 

avec les donnŽes du SIG. Nos donnŽes Žtaient peut-•tre un peu plus alŽatoires 

parce quÕon les utilisait ˆ des fins de construction ou de plan, on nÕa pas un besoin 

Žnorme de prŽcision.  

(J.B., Responsables marketing, Keolis Rennes) 
 

Le standard, dans ses spŽcifications, oriente ainsi les donnŽes vers leur usage mobile. Son 

adoption transforme des bases de donnŽes produites ˆ des fins de maintenance en des 

ŽlŽments essentiels de lÕinformation voyageur. Dans ce cas, les gestionnaires ont dž se 

coordonner avec le service dÕinformation gŽographique de la collectivitŽ locale qui 

disposaient dÕinformations plus prŽcises. Comme dans le cas des Žchanges de donnŽes 

scientifiques, la production de donnŽes standardisŽes destinŽe s ˆ •tre ouvertes passe dans 

ce type de cas par la mise en Ïuvre de Ç chorŽgraphies dÕacteurs È, de synchroniser des 

acteurs et des pratiques locales afin de produire des donnŽes Ç de qualitŽ È (Ribes & Jackson, 

2013).   

Editer  
Les transformations que nous  avons vu jusque lˆ sont essentiellement guidŽs par des 

standards qui dŽterminent le format, la structure des donnŽes. Le GTFS, un cas tr•s 
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particulier dans mon enqu•te, va au -delˆ en imposant des dŽfinitions des objets qui sont 

contenus dans les donnŽes. Mais les processus dÕouverture mettent parfois en marche des 

transformations plus radicales encore, que lÕon peut rassembler sous le terme Ç Ždition.  È 

ƒditer, cÕest par ce terme que je regroupe toutes les opŽrations qui consistent ˆ modifier le 

contenu des donnŽes avant leur publication. En statistique, data editing est le terme anglo-

saxon qui dŽsigne les opŽrations par lesquelles les statisticiens traitent et transforment les 

donnŽes issues des sources administratives (Desrosi•res, 2005). Pour les statisticiens, ces 

opŽrations servent ˆ transformer des donnŽes produites ˆ des fins de gestion en un savoir 

agrŽgŽ de portŽe gŽnŽrale. Dans cette transmutation des donnŽes, les conventions 

dÕŽquivalence permettent de qualifier un cas individuel en une catŽgorie  (Desrosi•res, 2000). 

Dans lÕouverture des donnŽes publiques, il sÕagit lˆ aussi de changer dÕunivers de sens, mais 

les modifications nÕobŽissent gŽnŽralement pas ˆ des r•gles ou ˆ des conventions prŽcisŽes 

dÕavance ou partagŽes entre les institutions. Les donnŽes sont fa•onnŽes directement par 

les agents selon deux prŽoccupations principales : rendre intelligibles les donnŽes et rŽduire 

les risques de leur ouverture. Lˆ encore, la prŽfiguration des usages guide les 

transformations  : les donnŽes sont rendues comprŽhensibles pour encourager certains 

usages ou ˆ lÕinverse plus Ç inoffensives È pour en prŽvenir dÕautres. Les transformations 

apportŽes aux donnŽes avant leur diffusion sont souvent qualifiŽes de nettoyage dans les 

sciences comme dans les administrations. Elles dŽsignent le travail par nature invisible et 

Ç transparent È par lequel les idiosyncrasies, le dŽsordre et les traces du travail des donnŽes 

brutes sont effacŽs pour produire des donnŽes Ç certifiŽes È, pr•tes ˆ •tre traitŽes dans de 

nouveaux rŽseaux sociotechniques (Millerand, 2012!; Walford, 2013). JÕai prŽfŽrŽ ici le terme 

plus gŽnŽrique dÕŽdition, car le nettoyage laisse entendre que les transformations que nous 

allons aborder ici consistent ˆ effacer des erreurs ou des Ç saletŽs È qui pourraient encrasser 

les rouages de la rŽutilisation. Or, lorsque les agents prŽviennent certains usages jugŽs 

risquŽs, ils ne consid•rent pas les entitŽs effacŽes comme un rebut, mais comme des objets 

sensibles qui pourraient avoir des consŽquences nŽfastes pour leur carri•re, le service ou le 

projet dÕopen data.  

   

Pourquoi rendre intelligibles les donnŽes !? Les bases de donnŽes et les tableurs des 

administrations abondent dÕinformations formulŽes dans le vocabulaire de travail des 

producteurs de donnŽes. Les Žcrits professionnels (P•ne, 1995) sont pour une grande part 

des Žcrits abrŽgŽs (Fraenkel, 1994) : toute organisation repose sur des formes langagi•res 
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rŽduites par lesquelles des entitŽs sont identifiŽes de mani•re opŽratoire. Ces abrŽviations 

sont rarement indexŽes dans un glossaire ou dans des mŽtadonnŽes, elles forment un savoir 

tacite (Collins, 1974) propre ˆ un agent ou une branche de lÕorganisation. Or, ces 

idiosyncrasies sont traitŽes comme des br•ches ˆ rŽparer dans le processus dÕouverture des 

donnŽes.  

 

Au dŽpart, la plupart des syst•mes quÕon a achetŽs chez nous ne sont pas du tout 

con•us pour faire de lÕopen data. Donc, cÕest compliquŽ, on est obligŽ de 

dŽvelopper des moulinettes pour sortir des donnŽes proprement. [É] Ë quatre-

vingt-dix pour cent ce sont des donnŽes purement techniques avec par exemple, 

les libellŽs commerciaux au lieu que ce soit marquŽ Ç onze stade rennais È cÕest 

marquŽ Ç onze STRE È par exemple. Parce que cÕest un code qui suffit largement 

quand les dŽpartements concernŽs con•oivent les horaires, Ç onze STRE È, ils 

savent ˆ quoi •a correspond. Le voyageur, •a ne lui parle pas du tout, donc il a fallu 

pouvoir croiser certaines bases chez nous qui ont les bons libellŽs. AujourdÕhui, pour 

construire le lot GTFS, on croise avec six ˆ sept bases. 

(N.N, Technicien informatique, Keolis Rennes) 
 

Le croisement de plusieurs bases de donnŽes peut parvenir ˆ rendre intelligibles ces termes 

difficilement interprŽtables par les usagers des donnŽes et des applications les rŽutilisant. 

Ici, il a fallu croiser des donnŽes de gestion comprenant des abrŽviations et acronymes 

singuliers avec une base dŽdiŽe ˆ lÕinformation voyageur pour crŽer le fichier des arr•ts 

exigŽs par le standard GTFS. Mais cette mŽthode sÕapplique dans un contexte 

organisationnel o• lÕinformation est produite par diffŽrents services et selon diffŽrentes 

finalitŽs. Elle exige aussi de mettre en correspondance les deux bases, un croisement qui nÕa 

pu se faire que par la connaissance approfondie des pratiques de production de donnŽes de 

ce technicien dŽdiŽ ˆ leur maintenance.  

 

Au-delˆ du contenu de chaque valeur, la mise en intelligibilitŽ des donnŽes m•ne les agents 

ˆ repenser des catŽgories qui Žtaient jusquÕalors solidement ancrŽes dans les pratiques de 

travail. Une catŽgorie comme un espace vert prend un sens totalement diffŽrent lorsque les 

donnŽes ne sÕadressent plus uniquement aux agents en charge de leur entretien. Les 

responsables de projet dÕopen data peuvent imaginer les usages pour dŽtecter les 

incomprŽhensions possibles lors de la rŽutilisation des donnŽes.  
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Le jeu de donnŽes qui Žtait extrait Žtait un jeu de donnŽes gŽnŽral sur tous les 

espaces vers de la ville. Par exemple une jardini•re, vous savez celles qui sont sur 

les trottoirs, une jardini•re qui fait une certaine taille est dite espace vert. Donc on 

trouve •a dŽbile de mettre dans un jeu de donnŽes un parc comme le parc 

Montsouris et les jardini•res. Donc on a mis plut™t : parcs et jardins de la ville, les 

squares, les jardini•resÉ Par type de ce que nous on appelle espace vert, on avait 

fait un jeu de donnŽes. 

(D.L., correspondant open data, service informatique dÕune direction, ville de Paris)  
 

En changeant la finalitŽ des donnŽes, les agents Žvaluent lÕintelligibilitŽ des catŽgories dans 

les contextes dÕutilisation quÕils prŽfigurent. Dans ce cas prŽcis, ce correspondant souhaite 

le dŽveloppement dÕapplications mobiles pour les habitants et les visiteurs afin de localiser 

lÕespace vert le plus proche. Or, dans une telle application, la prŽsence dÕune jardini•re 

constituerait une aberration pour lÕusage quÕil envisage. Impossible de se dŽtendre ou de se 

promener dans un espace aussi rŽduit que celui dÕune jardini•re. La prŽsence de ces espaces 

rŽduits dans la base des espaces verts nÕest pas une erreur ˆ corriger, elle rappelle que les 

ontologies varient selon lÕorientation des donnŽes : pour les jardini ers, un espace vert 

dŽsigne tous les lieux de vŽgŽtation ˆ entretenir !; pour un habitant, cÕest un espace 

dÕagrŽment mis ˆ disposition par la ville. Configurer les donnŽes pour certaines utilisations 

demande souvent de repenser les catŽgories employŽes dans les fichiers de gestion des 

administrations et instaure de nouvelle s catŽgories. Lors de lÕŽdition, les agents peuvent 

aussi •tre amenŽs ˆ faire le tri dans les variables en fonction de leur intelligibilitŽ pour les 

publics vers lesquels les donnŽes sont configurŽes. Les champs qui comportent des 

informations Ç mŽtier È, servant ˆ la description ou ˆ la coordination du travail de gestion, 

sont jugŽs inutiles et exclus de lÕextraction.  

 

On voulait vraiment partir de notre base de mŽtier et essayer de faire un jeu de 

donnŽes de qualitŽ. La qualitŽ, •a passait par enlever des champs qui ne servent ˆ 

rien. [É] Le jeu de donnŽes sur les espaces verts, il y a 50 colonnes et il y a bien 35 

qui ne servent ˆ rien. Globalement, les attributs quÕon a voulu communiquer, cÕŽtait 

la surface du jardin, la surface aquatique dans le jardin, les informations 

dÕaccessibilitŽ, les ouvertures, la dŽnomination, le nom de lÕespace vert et le numŽro 

dÕidentifiant. Et encore lÕidentifiant, je ne crois pas quÕon le publie. 

(D.L., correspondant open data, service informatique dÕune direction, ville de Paris)  
 

La mise en intelligibilitŽ peut aussi concerner lÕordre des colonnes. En changeant dÕunivers 

de sens, cet ordre peut •tre bouleversŽ pour reflŽter les nouveaux impŽratifs vers lesquels 
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les donnŽes sont orientŽes. LorsquÕelles passent entre les mains dÕun agent en charge de la 

communication, lÕordre des colonnes peut devenir un facteur de la lisibilitŽ du message de 

transparence que la ville tente de faire passer en ouvrant les donnŽes sur les logements 

sociaux quÕelle finance.  

 

Je remets les colonnes dans lÕordre qui moi me parait plus pertinent pour les gens. 

Pour que ce soit un peu plus lisible, je mets dÕabord lÕadresse, le bailleur et puis 

aussi lÕannŽe dÕagrŽment. DÕailleurs apr•s, je crois que jÕai appelŽ •a Ç annŽe de 

financement È plut™t quÕÇ annŽe dÕagrŽment È, •a revient ˆ peu pr•s au m•me, mais 

cÕest un terme un peu plus clair.  

(B.N., responsable communication dÕune direction, une ville) 
 

Ces donnŽes sur les logements sociaux sont dÕabord produites afin de gŽrer les attributions 

et le financement des logements sociaux. Le responsable de leur ouverture dŽcide de faire 

figurer dÕabord lÕadresse, car il consid•re que ces donnŽes vont servir ˆ localiser les 

logements sociaux financŽs par la ville ˆ proximitŽ des usagers. En Žditant les donn Žes, il 

prŽf•re aussi modifier un titre de colonne Žcrit dans le langage vernaculaire des politiques 

publiques. La prŽfiguration des usages Žprouve lÕintelligibilitŽ des abrŽviations, des 

catŽgories, de la structure ou du contenu m•me des fichiers de gesti on employŽs au 

quotidien des administrations. Dans bien des cas, les agents en charge de leur ouverture 

consid•rent lÕintelligibilitŽ de ces informations comme une condition essentielle de la 

qualitŽ des donnŽes. Mais lÕŽdition des donnŽes nÕest pas uniquement guidŽe par un souci 

de lisibilitŽ et de comprŽhension des donnŽes par les publics qui vont les utiliser. Les 

gestionnaires transforment aussi les donnŽes lorsquÕils Žvaluent les risques qui peuvent 

survenir de la diffusion et la rŽutilisation des info rmations. Les gestionnaires les effacent 

lorsquÕelles peuvent compromettre leur carri•re, leur service, le bon dŽroulement des 

missions de service public ou encore leur hiŽrarchie. Cette Žvaluation des risques, qui 

dŽbute lors de la sŽlection des donnŽes ˆ ouvrir, se poursuit lorsque les agents vŽrifient ˆ 

m•me les donnŽes les risques des informations que contiennent les fichiers ˆ ouvrir. 

Contrairement aux cas prŽcŽdents, les informations qui sont ŽditŽes ne sont pas per•ues 

comme une erreur ou une aberrat ion quÕil faudrait corriger. Elles sont per•ues comme une 

faille dans la prŽfiguration des risques qui avait ŽtŽ opŽrŽe d•s leur sŽlection.  

 

Certaines donnŽes sont ainsi passŽes au crible de lÕŽvaluation des risques avant leur 

publication. Un gestionnaire  de donnŽes mÕa, par exemple, montrŽ en dŽtail les 
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transformations qui Žtaient apportŽes ˆ des donnŽes de leur extraction jusquÕˆ leur 

ouverture. Les donnŽes, qui portent sur la localisation et le financement des logements 

sociaux, Žtaient dŽjˆ diffusŽes sous forme de fichiers PDF suite ˆ un engagement Žlectoral 

de transparence. Cet engagement a prŽcŽdŽ le projet dÕopen data de la ville qui a changŽ les 

conditions de leur diffusion. Au format PDF, les possibilitŽs de leur traitement automatique 

Žtaient rŽduites, il fallait prŽvoir plusieurs heures de travail pour retranscrire ou convertir 

ces informations avant de pouvoir les exploiter. Dans un format lisible par les machines, les 

donnŽes sont configurŽes pour •tre manipulŽes et transformŽes par des outils 

informatiques. Ce changement de format a incitŽ les gestionnaires ˆ reconsidŽrer la 

sensibilitŽ de ces donnŽes et ˆ Žditer encore plus quÕauparavant les informations.  

 

On fait une requ•te de la base Access et apr•s, on enl•ve les colonnes quÕon veut 

et on donne ce quÕon a bien envie de donner. CÕest vrai que quand [VC, responsable 

de la communication] mÕa dit que cÕŽtait mis sous format Excel, •a nous a posŽ des 

questions. Sous format Excel, les gens peuvent en faire ce quÕils veulent ce qui 

nÕŽtait pas le cas avec le PDF. Et les infos nÕŽtaient pas toujours ˆ jour. CÕest pour 

•a que jÕai, notamment, sur notre donnŽe Ç date de livraison È, •a peut •tre dŽlicat 

par rapport aux mairies dÕarrondissements si la date est fausse. Aussi par rapport 

aux associations qui cherchent des immeubles ˆ squatter, m•me si gŽnŽralement, 

ils les connaissent. 

(S.N., gestionnaire de donnŽes, une ville) 
 

Pour rŽduire les risques politiques de lÕouverture des donnŽes, les gestionnaires de donnŽes 

ont effacŽ un champ, celui de la da te de livraison qui figurait autrefois dans les fichiers PDF. 

LÕŽdition a servi ˆ rŽduire les risques que ces donnŽes renforcent le contr™le des mairies 

dÕarrondissements ou permettent aux associations de se servir des immeubles en 

rŽhabilitation comme log ement temporaire. Mais lÕexclusion de ce champ ne constitue que 

la derni•re des transformations qui sont appliquŽes aux donnŽes avant leur ouverture. Avant 

dÕ•tre transmises pour leur diffusion, les donnŽes sont extraites de la base de donnŽes qui 

sert au suivi du financement et de la construction des logements sociaux. Ë une occasion, le 

responsable de la communication a pu recevoir un Ç export brut  È qui comprend lÕintŽgralitŽ 

des champs de la base de donnŽes. Lors de notre entretien, il retrouve le fichi er Ç brut  È 

quÕil compare avec lÕextrait quÕil re•oit de la part des gestionnaires de donnŽes.  

 

[Le service du financement], cÕest eux qui ont les donnŽes brutes. Une fois, jÕai re•u 

un fichier avec plus dÕinformations. DŽsolŽ je ne le retrouve pas. [Il cherche dans son 
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ordinateur] tiens celui-lˆ !! il est tel quel, il nÕest pas touchŽ!! CÕŽtait au tout dŽbut, le 

fichier brut. La typiquement, numŽro unique, je ne sais pas ˆ quoi il fait rŽfŽrence. 

Ensuite, bailleur bah •a cÕest restŽ. LÕarrondissement, lÕadresse, mode de rŽalisation 

pareil •a reste, lÕannŽe de financement. Par contre, apr•s, il y a plus de dŽtails sur 

la sorte de financement, lÕannŽe de livraison, le mois de livraison, la livraison 

prŽvisionnelle, le mois de livraison prŽvisionnelÉ 

(B.N., responsable communication dÕune direction, une ville) 
 

Apr•s lÕentretien, jÕai eu acc•s ˆ ce fichier qui comprend les donnŽes et la liste des variables 

pour les deux versions. LÕexport brut et la version publiŽe sur le site de la ville y figurent 

dans deux onglets (figures 39 et 40). La majoritŽ des colonnes sont exclues du fichier en vue 

de la publication sur le site de la ville, les donnŽes effacŽes concernent les opŽrations en 

cours de rŽalisation et celles qui ont ŽtŽ abandonnŽes.  

 

 
Figure  39. Liste des variables de lÕÇ export brut  È du fichier des logements sociaux. 
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Figure  40. Liste des variables sŽlectionnŽes pour lÕouverture du fichier des logements 

sociaux. 

 

Ë lÕinverse de la base de donnŽes de gestion qui dŽcrit lÕavancement du financement et de 

la construction, le fichier publiŽ donne une vision statique des logements sociaux. Les 

donnŽes ouvertes ne concernent que des opŽrations dŽjˆ dŽcidŽes et mises en Ïuvre, celles 

sur lesquelles le public ne peut plus intervenir. Tout ce qui figure dans les commentaires, 

qui sert ˆ coordonner les acteurs en charge des opŽrations, est effacŽ du jeu de donnŽes. On 

y trouve par exemple une correction du nombre de logements financŽs suite ˆ une enqu•te, 

le transfert dÕopŽration dÕun bailleur ˆ un autre ou le suivi des travaux de certains 

prestataires. Avant lÕŽdition, les donnŽes servent ˆ la coordination et au suivi. DÕoutil de 

travail dynamique, elles deviennent une liste statique qui Žtablit lÕemplacement et les 

conditions des logements financŽs par la ville. O n peut interprŽter cet exemple dÕun point 

de vue purement politique  : lÕŽdition des donnŽes a permis dÕŽcarter les informations qui 

pourraient servir ˆ contr™ler la construction ou le financement des logements sociaux avant 

sa mise en Ïuvre. LÕŽdition aura it donc servi ˆ euphŽmiser ces donnŽes et ˆ rŽduire leurs 

usages possibles par des opposants. Mais on peut aussi avoir une lecture plus 

organisationnelle de ce cas. Il montre aussi que le Ç risque È est attachŽ ˆ des aspects 

dynamiques de la base de donnŽes, qui sont en cours de mise en Ïuvre. Une fois publiŽes, 

ces informations pourraient •tre interprŽtŽes comme des choses stables, dŽfinitives et 

perdre du flou intrins•que ˆ cet Žtat. Par rapport ˆ la loi CADA, les agents administratifs 

ont m•me le droit de refuser la publication dÕinformations prŽparatoires ˆ une dŽcision afin 

de ne pas Ç paralyser lÕaction administrative110. È  

                                                        
110 LÕarticle 2 de la loi du 17 juillet 1978 dispose que le droit ˆ communication ne concerne pas les 
documents prŽparatoires ˆ une dŽcision administrative Ç tant quÕelle est en cours dÕŽlaboration È. [É] Le 
site de la CADA prŽcise ce point de la sorte : Ç La CADA subordonne la communication des documents 
prŽparatoires ˆ lÕintervention de la dŽcision quÕils prŽparent (conseil n¡ 20073363 du 13 septembre 2007), 
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Outre la rŽduction des risques politiques de contestation, les donnŽes peuvent •tre ŽditŽes 

pour rŽpondre ̂  lÕobligation lŽgale dÕeffacement des donnŽes personnelles. Leur divulgation 

constitue un point sensible de lÕouverture des donnŽes publiques, car la loi CADA de 1978, 

sur laquelle les politiques dÕopen data sont b‰ties, exclut les donnŽes personnelles des 

informations publiques  pouvant •tre diffusŽes par les agents. Pour quÕelles soient publiŽes 

et rŽutilisables, les donnŽes comportant des informations personnelles doivent soit faire 

lÕobjet du consentement des personnes soit •tre anonymisŽes. Or, lÕeffacement des 

informations n ominatives ne suffit pas toujours ˆ anonymiser une base de donnŽes. Les 

identifiants uniques de chaque usager peuvent servir ˆ rŽidentifier les individus dans une 

base de donnŽes ne comportant aucun nom. Pour garantir lÕanonymat, il est donc souvent 

suggŽrŽ dÕintroduire des identifiants alŽatoires pour emp•cher de tels cas de 

rŽidentification 111. Comme les risques juridiques de publier des informations personnelles, 

m•me anonymisŽes, sont importants, les agents sÕimposent la plus grande prudence 

lorsquÕils Žditent des donnŽes publiques avant leur ouverture. Bien souvent, ces donnŽes 

sont m•me exclues dÕemblŽe du pŽrim•tre des donnŽes ouvrables. Lorsque les agents 

obtiennent tout de m•me lÕautorisation dÕouvrir de telles donnŽes, ils prennent les plus 

grandes prŽcautions lors de lÕŽdition des donnŽes. CÕest le cas dÕun des jeux de donnŽes les 

plus rŽutilisŽs sur les portails open data des villes, les prŽnoms des nouveau-nŽs. Pourtant, 

ce sont des donnŽes agrŽgŽes qui indiquent le nombre de fois que chaque prŽnom  est 

attribuŽ dans la commune. Mais les agents en charge de son ouverture craignent quÕon 

puisse identifier des individus ̂  partir des prŽnoms attribuŽs ̂  peu dÕenfants. Dans la crainte 

de divulguer des informations personnelles, les agents recherchent des  recommandations 

pour ouvrir, sans risques, ce jeu de donnŽes tr•s rŽclamŽ par les rŽutilisateurs. Un acteur 

                                                        
notamment lorsquÕune information prŽcoce risquerait de paralyser lÕaction administrative en mettant trop 
t™t sur la place publique des ŽlŽments dÕinformation qui, nourrissant lÕaction du responsable dÕune 
dŽcision, peuvent le faire hŽsiter entre plusieurs solutions avant de prendre parti. È [Cada, Ç Le document 
ne doit plus •tre prŽparatoire È, http://www.cada.fr/le-document-ne-doit-plus-etre-
preparatoire,6135.html, consultŽ le 30/06/2016.] 
111 En France, en 2014, un rapport du SŽnat (rapport dÕinformation n¡ 469) portait sur les risques pour la 
vie privŽe de lÕouverture des donnŽes publiques. Il a signalŽ un seul cas dÕouverture de donnŽes pouvant 
donner lieu ˆ rŽidentification. Elles concernent lÕINSEE qui a publiŽ des donnŽes socio- Žconomiques dites 
carroyŽes, au niveau de carreaux de 200m de c™tŽ. Dans des zones de faible densitŽ, il Žtait possible de 
dŽduire les informations socio-Žconomiques des habitants sans que les donnŽes les dŽsigne. LÕINSEE a 
depuis changŽ sa mŽthodologie. 
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associatif qui organise des ateliers avec ces donnŽes sÕexasp•re de la grande prudence avec 

lesquels les agents crŽent des r•gles dÕanonymisation des donnŽes.  

 

Rennes a fait comme Nantes et apparemment Nantes a fait comme Paris. Mais Paris 

ne parle pas dÕune recommandation de la CNIL, il dit juste Ç pour des raisons de 

respect de la vie privŽe. È Donc, jÕai trouvŽ celui qui a Žcrit •a ˆ Paris [É] je finis par 

avoir une interview avec lui. Je lui dis Ç cÕest quoi cette histoire!? È, il me dit Ç mes 

services dÕŽtat civil mÕont dit que lÕINSEE recommandait de ne pas publier les 

prŽnoms attribuŽs trois fois et moins È, je lui ai dit Ç trois fois, pas six!? È, il me dit 

Ç Oui, six mais jÕai pris ma petite marge. È Tu vois le truc!? Il entend •a et puis il dit 

Ç oui, je ne veux pas dÕembrouilles, je prends ma petite marge. È Et les autres le 

reprennent et •a devient une recommandation de la CNIL. 

(D.V., Responsable associatif, Rennes) 

 
LÕanonymisation des donnŽes nÕobŽit pas ˆ des r•gles prŽcises bien que les agents craignent 

les rŽpercussions politiques et juridiques de la divulgation dÕinformations personnelles. En 

lÕabsence de Ç bonnes pratiques  È ou de la garantie que les donnŽes ne contiennent plus 

dÕinformations personnelles, les agents redoublent de prŽcaution lorsquÕils traient des 

donnŽes personnelles. Quand un doute persiste, les agents dŽcident de les exclure du champ 

de lÕouverture des donnŽes publiques.  

 

JÕai un oui de principe du service cimeti•re. Il est enti•rement dÕaccord pour que 

tous les plans de toutes les divisions et concessions, m•me avec la position des 

sŽpultures, soient publiŽs. On nÕira pas Žcrire la sŽpulture avec le nom, parce que je 

crois quÕon nÕa pas le droit de le faire. [É] Nous, il faut quÕon fasse attention ˆ 

lÕinformation qui est publiŽe. On avait dŽcidŽ de sÕarr•ter lˆ pour Žviter dÕavoir des 

probl•mes juridiques. Apr•s si •a se trouve, il nÕy en a pas, et sÕil nÕy en a pas, peut-

•tre quÕon le fera. 

(D.L., correspondant open data, service informatique dÕune direction, ville de Paris)  

 
Du fait du risque de rŽidentification, les agents tendent ˆ exclure du pŽrim•tre de 

lÕouverture les donnŽes concernŽes. Comme mon enqu•te intervient dans les premi•res 

annŽes des politiques dÕopen data, les agents prŽf•rent Žviter un tel risque pour ne pas 

remettre en cause les projets dÕopen data dans leur ensemble112. On le voit, les agents 

                                                        
112 Fin janvier 2013, peu apr•s lÕalternance lors de laquelle lÕavenir dÕEtalab et de lÕouverture de donnŽes 
Žtaient parfois mis en doute, le sŽnateur socialiste Ga‘tan Gorce publie un billet de blog suivi dÕune 
question au gouvernement adressŽe ˆ Fleur Pellerin, ministre dŽlŽguŽe ˆ lÕƒconomie numŽrique. Il 
demande au gouvernement Ç de stopper les dŽveloppements de l'open-Data tant qu'un cadre juridique 
respectueux de la vie privŽe n'aura pas ŽtŽ arr•tŽ È craignant le recoupement des donnŽes publiŽes pour 
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per•oivent des risques tr•s variŽs lorsquÕils Žditent les donnŽes avant leur publication. Sans 

prŽtendre recenser ces risques, notons quÕils rŽpondent jusquÕalors ˆ la prŽfiguration dÕun 

mŽsusage des donnŽes que leur Ždition va tenter de corriger. Mais, dans certains cas, le 

risque ne porte pas sur le conte nu des donnŽes, mais sur lÕŽvaluation de leur qualitŽ.  

 

LÕŽdition ne sert donc pas uniquement ̂  garantir lÕintelligibilitŽ des donnŽes, elle peut servir 

de protection pour les agents lorsquÕils per•oivent un risque juridique, politique ou 

communicationnel  qui pourrait survenir de lÕouverture et de la rŽutilisation des donnŽes. 

Comme en science, ce travail manuel de fa•onnage certifie les donnŽes (Walford, 2013). 

LÕŽdition garantit ainsi lÕintelligibilitŽ des donnŽes et assure que les risques non prŽvus lors 

des nŽgociations avant lÕouverture ont ŽtŽ ŽvaluŽs et prŽvenus. CÕest cette certification qui 

survient apr•s que les donnŽes ont ŽtŽ soigneusement ŽditŽes qui les autorise ̂  circuler dans 

de nouveaux rŽseaux sociotechniques o• elles seront traitŽes et de nouveau transformŽes. 

LÕŽtude du travail dÕŽdition rappelle, lˆ encore, que les donnŽes ne circulent pas dans de 

nouveaux rŽseaux sans frictions (Edwards, 2010 ;  Edwards et al, 2011). ConsidŽrer que les 

donnŽes pourraient •tre ouvertes telles quelles, sa ns que leurs gestionnaires nÕaient ˆ les 

rendre intelligibles ou nÕattŽnuent les risques de lÕouverture, proc•de du m•me 

raisonnement que lorsque les politiques publiques incitent les statisticiens ˆ rŽutiliser les 

fichiers de gestion des administrations, car elles seraient une source Ç Žconomique È pour 

les institutions statistiques. Or, la transformation des sources administratives demande un 

lourd investissement pour les statisticiens : Ç elle est enfin et surtout cožteuse, en argent, en 

temps de travail  et en mati•re grise, ce qui relativise lÕidŽe, qui reste rŽpandue, que les 

sources administratives sont ÒŽconomiquesÓ, en ce quÕelles Žviteraient le cožt du recueil 

initial, comme sÕÒil nÕy avait quÕˆ se baisser pour les cueillirÓ. È (Desrosi•res, 2005) M•me si 

lÕŽdition des donnŽes dans les cas ŽtudiŽs ici ne rŽpond pas ˆ une exigence dÕobjectivitŽ 

comme dans les sciences et les statistiques, le passage dÕun monde de significations ˆ un 

autre demande un lourd investissement pour les agents afin que dÕune part leurs donnŽes 

soient effectivement utilisables et que dÕautre part lÕouverture des donnŽes ne compromette 

pas leur carri•re. LÕabsence de lÕintŽgration de ces cožts dans les politiques publiques 

repose sur lÕinvisibilitŽ du travail que je viens de dŽcrire ici.  

                                                        
identifier les individus dans les donnŽes pouvant instaurer un Ç fichage gŽnŽralisŽ. È Henri Verdier et son 
prŽdŽcesseur, SŽverin Naudet, lui ont rŽpondu dans Les Echos pour assurer quÕaucune donnŽe 
personnelle nÕa ŽtŽ publiŽe sur data.gouv.fr. Ce cas rappelle la sensibilitŽ politique des questions de 
protection de la vie privŽe pour les projets dÕopen data. 
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Conclusion  
Au terme de ce chapitre, nous avons pu voir que le processus dÕouverture des donnŽes est 

ponctuŽ de transformations. Dans les cas o• les donnŽes sont traitŽes dans lÕenvironnement 

dÕun tableur, les agents administratifs doivent souvent convertir leurs donnŽes avant leur 

ouverture. En effet, des formats couramment utilisŽs comme le PDF ou le XLS sont 

dŽconseillŽs par les responsables de projet open data car ils rŽduisent la capacitŽ des donnŽes 

ˆ •tre utilisŽes par les machines. Mais le passage des donnŽes vers un format ouvert comme 

le CSV ne se rŽsume pas ˆ lÕutilisation dÕun convertisseur automatisŽ, les agents doivent 

souvent transformer leurs donnŽes en profondeur pour Žviter la perte dÕinformations 

comprises dans la mise en forme (gras, italique, fond de couleur), dans des cellules 

fusionnŽes ou dans les onglets de leur tableur. Par ailleurs, des standards, comme le GTFS 

dans le domaine des transports, imposent des spŽcifications qui dŽpassent la structure des 

donnŽes. Dans lÕoptique dÕune rŽutilisation Ç sans frictions  È de donnŽes interopŽrables, ils 

rŽclament lÕutilisation de dŽfinitions normalisŽes des objets quÕelles dŽsignent et imposent 

une structuration tr•s prŽcise du contenu des donnŽes. Dans sa conception, ce standard 

demande un investissement cožteux dans la rŽutilisation des donnŽes par les machines. Il 

permet de cibler un public en particulier des dŽveloppeurs dans le but de crŽer des 

applications au service de lÕinformation voyageur. Enfin, au -delˆ des transformations 

imposŽes par les standards, les agents peuvent intervenir directement sur le contenu des 

donnŽes. Les opŽrations que jÕai regroupŽes sous le terme dÕŽdition visent ˆ assurer 

lÕintelligibilitŽ des donnŽes et ˆ protŽger les agents des risques juridiques, polit iques ou 

communicationnels qui pourraient dŽcouler de lÕouverture. Toutes ces transformations sont 

tournŽes vers un usage nouveau des donnŽes Ç mŽtiers È qui progressivement sont instaurŽes 

en des donnŽes ouvertes ˆ de nombreux usages. CÕest une vŽritable transmutation qui 

sÕop•re en coulisses, le changement dÕune substance en une autre, des informations 

administratives qui sont progressivement instaurŽes en donnŽes ouvertes.  

 

Deux points sensibles se dŽgagent de ces transformations. Premi•rement, nous avons vu 

que la nouvelle orientation des donnŽes vers les publics soul•ve un probl•me central, celui 

de lÕintelligibilitŽ. Mais, au fil de lÕexploration des opŽrations de transformation, nous avons 

pu voir se distinguer un double horizon de lÕintelligibilitŽ,  vers les machines (et les 

dŽveloppeurs qui les programment) et vers le grand public, les humains. Dans le premier 

cas, les standards et les formats sont lÕopŽrateur essentiel de lÕintelligibilitŽ. Dans le second, 

cÕest le travail dÕŽdition qui permet de rendre comprŽhensibles par le plus grand nombre 
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les catŽgories et les termes employŽs dans les fichiers de gestion de lÕadministration. Ces 

deux horizons remettent en cause lÕidŽe selon laquelle les donnŽes brutes seraient 

exploitables telles quelles, que l eur ouverture ne sera pas cožteuse et ne demanderait pas 

de transformation. Par ailleurs, cette double orientation de lÕintelligibilitŽ rejoint la 

distinction que faisait Tim Berners -Lee dans sa confŽrence TED entre des donnŽes 

intelligibles par les machin es et des documents comprŽhensibles par les humains. Il avait 

notamment formulŽ lÕidŽe selon laquelle certaines donnŽes sur le web ne sont pas des 

donnŽes, car elles ne sont pas intelligibles par les machines  : Ç we havenÕt got data on the web 

as data. È Pour certains, lÕintelligibilitŽ par les machines permettrait de distinguer les 

donnŽes de lÕinformation113 et pourrait tracer une fronti•re entre de Ç  bonnes È et de 

Ç mauvaises È donnŽes. Par exemple, lÕOKFN a lancŽ un projet intitulŽ Ç Bad Data È qui 

signale certains jeux de donnŽes, en explique les raisons de leur mauvaise qualitŽ et en 

publie un correctif. Dans le cas dÕun jeu de donnŽes sur nombre de passagers dans les 

transports publics londoniens, lÕOKFN pointait du doigt un fichier publiŽ un CSV, un 

format pourtant vantŽ pour sa lisibilitŽ par les machines 114.  

 

This is a CSV provided by data.london.gov.uk about Transport for London (TfL) 
passenger numbers. The problem is the CSV is so messy only a human could use 

it! What specifically is wrong? 
Ñ The first column is missing a heading (one guesses this should be ÒdateÓ?) 

Ñ Dates are not of a recognizable format instead being of form: Ò2006/2007 - 1Ó. 
One assumes this should be a month or similar (but its not entirely clear if these are 

months since 13 items in a year!) 

Ñ Percentage sign written into percentage column  
Ñ Large number of trailing blank rows and columns  

 

On le voit, au -delˆ des standards et des formats, lÕintelligibilitŽ des donnŽes par les machines 

sÕaffirme aussi par le biais de porte-paroles des non-humains, des Ç entrepreneurs  de cause È 

(Cobb & Elder, 1972 ) qui dŽfinissent des crit•res et rendent publiques leurs revendications.  

                                                        
113 Par exemple, lors de la numŽrisation des dŽclarations dÕintŽr•t des parlementaires, Regards Citoyens 
avait publiŽ un communiquŽ dans lequel lÕassociation pointait les probl•mes des donnŽes publiŽes sous 

la forme de fichiers PDF et considŽrait quÕelles ne sont pas Ç ˆ proprement parler en Open Data. È� 1 Par 
la suite, lÕassociation avait publiŽ un autre communiquŽ dans lequel elle distinguait des documents, les 
dŽclarations dÕintŽr•t des parlementaires, et les donnŽes brutes des dŽclarations dÕintŽr•ts des 
parlementaires numŽrisŽes par les citoyens publiŽes sous la forme dÕun fichier CSV 
114 Open Knowledge Foundation, Ç Bad data - Passenger Numbers for Humans Only È, 
http://okfnlabs.org/bad-data/ex/tfl-passenger-numbers/, consultŽ le 25 novembre 2015. 
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Ë travers les prŽconisations officielles formulŽes dans le sens du dŽveloppement de la 

Ç culture des donnŽes È ou de la Ç modernisation de lÕadministration  È, on voit se dessiner 

lÕhorizon possible dÕun alignement des usages initiaux des donnŽes Ç mŽtiers È pour quÕelles 

se conforment en amont, dans leur utilisation quotidienne par les agents, aux contraintes de 

la lisi bilitŽ des donnŽes par les machines. Par exemple, un responsable du projet dÕopen data 

de la rŽgion Ile -de-France Žvoquait la formation des agents ˆ la Ç culture des donnŽes. È Son 

but ˆ terme consisterait ˆ intŽgrer dans la conception des fichiers les gra nds principes du 

format CSV pour Žviter dÕavoir ˆ opŽrer des transformations ˆ chaque mise ˆ jour des 

fichiers. Ë Rennes, les agents de Keolis Rennes mÕont indiquŽ mettre en Ïuvre une refonte 

du syst•me dÕinformation de gestion des horaires de bus pour uni formiser le nom des arr•ts 

ou respecter la mise en forme des horaires imposŽe par le standard GTFS. Or, nous avons 

pu voir quÕil y a de Ç bonnes raisons È dÕutiliser le formatage ou un code couleur dans un 

tableur, des fonctionnalitŽs qui favorisent la spa tialisation de lÕinformation et facilitent la 

manipulation des donnŽes. De m•me, un horaire comme 25h30, sÕil parait incomprŽhensible 

au premier abord, a un sens dans le cadre de la gestion des ressources humaines dÕun rŽseau 

de bus. Les standards mettent ainsi ˆ lÕŽpreuve lÕorientation des donnŽes et interrogent sur 

les consŽquences de lÕinstauration des informations administratives en donnŽes ouvertes. 

Restent-elles dÕabord des outils de gestion!? Ou faut-il considŽrer que cÕest leur qualitŽ de 

donnŽes ouvertes qui prime sur les activitŽs de gestion quotidiennes de lÕadministration !? 

Les situations de rŽorganisation interne, que jÕŽvoque ici comme une suite possible des 

politiques dÕouverture de donnŽes, montrent quÕil existe deux grandes directions possibles 

pour prendre en considŽration le travail de fabrication des donnŽes brutes. Une fois ce 

travail ŽprouvŽ, puis reconnu, cÕest-ˆ -dire une fois que lÕon assume que lÕouverture des 

donnŽes a un cožt, quÕelle reprŽsente m•me un investissement, on peut lÕassumer comme 

une sŽrie dÕopŽrations ˆ mener a posteriori sur les donnŽes mŽtier. Il faut alors inventer des 

postes, comme celui de data editor qui a ŽtŽ crŽŽ en 2013 dans lÕŽquipe dÕEtalab, et redŽfinir 

des r™les au sein de lÕorganisation. On peut au contraire chercher ˆ intŽgrer ce travail en 

amont, en transformant la nature m•me des donnŽes sur les sites de leur production et dans 

leurs premiers usages. La diffŽrence entre les deux directions ne t ient pas tant ˆ la part 

organisationnelle de la fabrique des donnŽes brutes [elle est prŽsente ˆ chaque fois], mais ˆ 

la dŽfinition sous- jacente de ce que lÕon entend par donnŽes. Dans le premier cas, la 

multiplicitŽ des donnŽes et la nŽcessitŽ dÕen faire coexister des versions diffŽrentes au sein 
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de lÕinstitution sont assumŽes. Dans le second cas, le caract•re gŽnŽrique des donnŽes Ñ  

leur aspect Ç brut  È Ñ  est considŽrŽ comme un bien en soi, sur lequel il faut aligner les 

idiosyncrasies professionnelles.  

 

LÕinversion du travail de transformation des donnŽes, de lÕaval vers lÕamont de lÕouverture, 

prend le risque de crŽer le m•me type de situa tions que Garfinkel et Bittner ( 1967) dŽcrivent 

dans leur article, des situations marquŽes par le dŽcalage entre des registres de pertinence 

peu compatibles, celui de la gestion des soins versus celui de la recherche en sciences 

sociales dans leur cas. Pour lÕouverture des donnŽes, le dŽcalage entre le registre de 

pertinence des activitŽs de gestion de lÕadministration et celui de lÕouverture de donnŽes 

interroge en profondeur les publics de ces donnŽes ouvertes. Que ce soit dans les grands 

principes de lÕouverture ou dans les politiques publics dÕopen data, ces publics sont dŽfinis 

dans des termes tr•s larges comme des Ç communautŽs È de rŽutilisateurs, de dŽveloppeurs, 

dÕinnovateurs, de porteurs de projet ou encore de civic hackers. Dans le processus 

dÕouverture, nous avons pu voir que les usagers sont rarement prŽsents, tout au plus sont-

ils imaginŽs comme on a pu le voir dans les cas o• lÕidentification et lÕŽdition des donnŽes 

sont guidŽes par la prŽfiguration des usages. La production de donnŽes intelligibles peut 

sÕavŽrer extr•mement dŽlicate sans la prŽsence dÕusagers avec lesquels nŽgocier localement 

tel ou tel aspect, discuter de la lisibilitŽ dÕune catŽgorie ou sÕaccorder sur la structure des 

donnŽes.  

 

Au-delˆ m•me de la question de lÕintelligibilitŽ, ce sont les politiques dÕ open data qui sont 

enti•rement fondŽes sur lÕexistence de publics de donnŽes formulant u ne demande de 

rŽutilisation. Tim Berners -Lee a appelŽ le public de la confŽrence TED ˆ crier Ç  we want raw 

data È, mais, passŽe lÕexhortation, la demande de donnŽes brutes peut se rŽvŽler beaucoup 

moins criante pour ceux qui ouvrent des donnŽes. Apr•s avoi r instaurŽ des donnŽes, les 

agents administratifs et les responsables de projets dÕopen data doivent aussi souvent 

instaurer des publics pour ces donnŽes. CÕest lÕobjet du chapitre suivant dans lequel nous 

allons explorer trois instruments Ñ  les interfaces de visualisation, les mŽtadonnŽes, les 

concours Ñ  qui font exister les publics de donnŽes ˆ lÕorigine des politiques dÕopen data.   
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Chapitre 6  

LÕinstauration des publics de donnŽes  
 

 

Faisons un dernier crochet par la rŽunion Open Data Bootcamp de la rŽ gion ële-de-France. 

Au cours de la prŽsentation de la dŽmarche dÕopen data, ˆ plusieurs reprises, les 

organisateurs sont interrompus par les remarques de certains participants. Sans revenir sur 

lÕensemble de ces objections, elles sont particuli•rement fort es apr•s quÕun des 

organisateurs Žvoque les actions que la rŽgion conduit pour encourager la rŽutilisation de 

ses donnŽes. Laurent, un des organisateurs, prŽsente un Žv•nement dŽdiŽ aux dŽveloppeurs 

et aux porteurs de projet, un Ç hackathon È organisŽ par la rŽgion qui a jouŽ un r™le 

dŽclencheur dans le lancement du projet dÕopen data.  

 

Il y a des formes incitatives sur la rŽutilisation quÕon peut dŽployer, on lÕa dŽjˆ fait : 

en fait le hackathon115 quÕon a organisŽ en mars ˆ lÕIAU [Institut dÕAmŽnagement et 

dÕUrbanisme] qui portait sur le schŽma directeur dÕamŽnagement de la rŽgion. [É] 

‚a a permis dÕaccŽlŽrer la dŽmarche dÕouverture des donnŽes et •a a produit 

immŽdiatement un dŽmonstrateur sur la capacitŽ des rŽutilisateurs ˆ traiter des jeux 

de donnŽes et ˆ produire des choses avec. 
 

Ë la suite, un participant prend la parole et objecte  : Ç •a marche certainement tr•s bien, 

mais lÕopen data nÕa pas les effets souhaitŽs au niveau de la rŽutilisation. Les expŽriences de 

Rennes ou de Nantes qui devaient dŽcouler sur des crŽations dÕapplications sur iPhone ont 

ŽtŽ assez dŽcevantes. È Pierre, un autre organisateur, lui rŽpond en citant plusieurs exemples 

dÕinnovations tels que le GPS qui, apr•s plusieurs dŽcennies dÕexpŽrimentation soutenues 

par les pouvoirs pub lics, ont crŽŽ une vŽritable fili•re Žconomique. Pour lui, les politiques 

dÕopen data doivent soutenir financi•rement les premi•res initiatives qui rŽutilisent les 

donnŽes ouvertes : Ç Lˆ o• •a [lÕinnovation] se joue, cÕest sur notre capacitŽ en tant quÕacteur 

public ˆ stimuler lÕinnovation sur notre territoire. Elle se crŽe parce que nous mettons ˆ 

disposition des moyens et des donnŽes pour nos citoyens. È  

 

                                                        
115 Contraction de hacking et de marathon, un hackathon est un Žv•nement compŽtitif de durŽe limitŽe 
lors duquel les participants, souvent des dŽveloppeurs, des designers et des entrepreneurs, dŽveloppent 
des projets. Un jury Žvalue gŽnŽralement la qualitŽ des rŽalisations puis attribue une rŽcompense 
symbolique et/ou financi•re aux meilleurs projets. 
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Plus tard dans la rŽunion, de nouvelles objections sont formulŽes par les participants quand 

Fran•o is, un autre intervenant, prŽsente le portail open data de la rŽgion et montre aux 

participants une de ses fonctionnalitŽs, la visualisation des donnŽes sous la forme de cartes. 

Il utilise lÕexemple dÕun jeu de donnŽes tirŽ de data.gouv.fr, les Žquipements sportifs en 

France, qui a ŽtŽ republiŽe par la rŽgion en incluant uniquement les installations du 

territoire. Un participant interrompt lÕexposŽ et objecte  : Ç on sort un peu de lÕobjectif de 

lÕopen data parce que vous retraitez de la donnŽe et vous la mettez en forme, •a devient une 

application.  È Laurent lui rŽpond  : Ç on a des outils quÕon met ˆ disposition pour des gens 

qui nÕont pas les compŽtences de produire ses rŽutilisations par leurs propres moyens [É] 

Mais vous avez raison de dire que cÕest un dŽbut de rŽutilisation de la donnŽe brute.  È 

Fran•ois compl•te cet argumentaire  : Ç Sur le portail, on a vraiment tenu ˆ ce quÕon ait de 

la visualisation vis -ˆ -vis du citoyen, car lÕopen data brut nÕest pas lisible par nÕimporte qui. È 

Une participante rŽag it et interrompt les organisateurs  : Ç on en revient ˆ la question du 

dŽbut sur ÒquÕest ce que cÕest quÕune donnŽe brute!?Ó et Òest-ce quÕon peut diffuser de la 

donnŽe brute !?Ó Vous voyez bien quÕavec ces outils de prŽvisualisation, ce nÕest pas si Žvident 

que •a dÕutiliser de la donnŽe brute. È Laurent rŽagit : Ç mais on ne dit pas que cÕest Žvident È 

puis la discussion part sur le contenu du fichier des Žquipements sportifs.  

 

Ce court rŽcit, qui rassemble des objections exprimŽes ̂  plusieurs moments de l ÕŽv•nement, 

montre que le travail dÕouverture ne sÕarr•te souvent pas ˆ la publication des donnŽes sur 

les portails dÕopen data. On lÕa vu dans le premier chapitre, lÕexistence dÕun public pour les 

donnŽes est un prŽsupposŽ qui sous-tend les dŽfinitions de  lÕopen data. CÕest le sens de la 

confŽrence TED de Tim Berners -Lee qui demande ˆ lÕauditoire de constituer un public qui 

rŽclame des donnŽes brutes. Pareillement, Rufus Pollock, dans son billet Ç Give us the data 

raw, give us the data now È consid•re que d•s lors que les donnŽes brutes sont publiŽes, il ne 

fait aucun doute quÕelles seront rŽutilisŽes : Ç many interfaces can be written to that data (and 

not just a web one) and it is likely (if not certain) that a better interface will be written by someone 

else (albeit perhaps with some delay). È Mais pour les responsables de projet dÕopen data qui ont 

aussi souvent pour mission dÕencourager et de stimuler la rŽutilisation des donnŽes, 

lÕexistence des publics nÕa rien dÕun donnŽ. Dans les extraits prŽcŽdents, lÕŽquipe en charge 

de lÕopen data de la rŽgion Ile- de-France a dž Ç dŽmontrer  È lÕexistence dÕun public pour les 

donnŽes ˆ travers un hackathon. Elle organise des Žv•nements, encourage parfois 
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financi•rement la rŽutilisation des donnŽes et propose des ou tils pour permettre de 

visualiser les donnŽes brutes sans avoir des compŽtences techniques avancŽes. 

 

En effet, on a pu voir que les projets dÕopen data comme celui du gouvernement fran•ais 

sont ŽvaluŽs en fonction du nombre de rŽutilisations. Pour Etalab,  ses objectifs en terme de 

rŽutilisation sont m•me inscrits dans le projet de lois de finances. Les agents dÕEtalab 

doivent Ç faire vivre  È leurs donnŽes, montrer quÕelles sont utiles et utilisŽes116. La 

rŽutilisation est aussi ŽvaluŽe par des organisations non- gouvernementales comme la Web 

Foundation crŽŽe par Tim Berners -Lee qui publie chaque annŽe lÕOpen Data Barometer, 

un classement par pays de lÕouverture des donnŽes qui comporte trois crit•res principaux  : 

readiness qui mesure les politiques de libertŽ de lÕinformation et dÕexpression en place dans 

chaque pays!; implementation qui Žvalue lÕavancement des politiques dÕopen data!; impact qui 

apprŽcie lÕutilisation des donnŽes ouvertes. Sans impact, sans rŽutilisation des donnŽes, un 

gouvernement ne peut pas •tre bien classŽ dans lÕOpen Data Barometer, un des principaux 

outils dÕŽvaluation externe des politiques dÕouverture de donnŽes. Ce probl•me ne se pose 

pas uniquement ˆ lÕŽchelle des gouvernements, mais aussi au sein des collectivitŽs locales 

qui mettent en place des politiques dÕopen data. Par exemple, ˆ Mont pellier et ˆ Rennes, les 

projets dÕopen data Žtaient assignŽs ˆ des objectifs en terme de crŽation de services. Par 

ailleurs, pour certains agents, si les donnŽes ne trouvent pas de public, il nÕy a pas de raison 

dÕaccomplir le travail consŽquent que demande leur ouverture. Par exemple, lors de la 

rŽunion Open Data Bootcamp, un correspondant du rŽseau de la rŽgion Ile -de-France 

demandait quÕon analyse les statistiques de tŽlŽchargement pour Žviter dÕavoir ˆ ouvrir des 

donnŽes qui ne sont pas utilisŽes. Il a demandŽ par ailleurs que les usagers sÕenregistrent 

avant de tŽlŽcharger les donnŽes, remettant en cause le sixi•me principe formulŽ ˆ 

Sebastopol intitulŽ Ç non-discriminatory È qui demande que les donnŽes soient accessibles ˆ 

tous sans inscription prŽala ble.  

 

Il faut un mŽcanisme dÕanalyse des statistiques dÕutilisation parce quÕon risque 

dÕavoir ˆ maintenir des jeux de donnŽes ce qui est cožteux alors quÕen fait, •a se 

                                                        
116 LÕassociation Open Knowledge Foundation France a ŽtŽ associŽe ̂  la candidature de la nouvelle version 
de data.gouv.fr aux awards de lÕOpen Governement Partnership. Le dossier de candidature rŽdigŽ par les 
agents dÕEtalab, qui nous a ŽtŽ soumis en tant que partenaire issu de la sociŽtŽ civile, comporte une 
phrase qui illustre bien les objectifs assignŽs ˆ leur travail : Ç Data is valuable if itÕs being used, and more 
than a 1000 reuse examples of data reuse have been posted. È Une donnŽe nÕa donc dÕintŽr•t que si elle 
est utilisŽe, jÕaurai lÕoccasion dÕanalyser cette phrase plus en dŽtail dans la conclusion de cette th•se. 
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trouve, •a ne sert ˆ rien. Donc il faut quÕon puisse avoir de lÕinformation sur ce qui 

est fait et par qui. Je prŽfŽrerais un mod•le dÕopen data Ç identifiŽ È, o• on demande 

un mail pour sÕassurer dÕo• lÕinformation. Sinon, cÕest un miroir aux alouettes, on va 

produire des tas de donnŽes, on va tous se contraindre ˆ faire des choses parce 

quÕil faut produire des indicateurs pour la rŽgion et, au final, •a risque nous couter 

plus cher avec un faible rendu. Donc il faut pouvoir mesurer lÕeffet de tout ce quÕon 

rend disponible via lÕopen data. 
 

Si la preuve de lÕutilitŽ des donnŽes nÕest pas fournie, cÕest tout lÕŽdifice de lÕouverture qui 

semble progressivement sÕeffondrer. Les responsables de projets dÕopen data ne doivent pas 

seulement instaurer ces donnŽes, mais aussi souvent instaurer leurs publics. Le vocabulaire 

de lÕinstauration est aussi particuli•rement utile ici, il Žvite de laisser croire que les publics 

de donnŽes sont une pure crŽation. Comme lÕa montrŽ Vinciane Despret (2015) sur un tout 

autre sujet, instaurer ne consiste pas ̂  tirer un •tre du nŽant, mais ̂  le Ç  mener ̂  lÕexistence È 

et ˆ lÕaider ˆ devenir ce quÕil est. LÕinstauration permet de rendre compte des diffŽrentes 

mani•res par lesquels les responsables de projets dÕopen data contribuent ˆ faire exister des 

publics multiples qui se lient aux donnŽes.  

 

Ce sixi•me et derni er chapitre sÕintŽresse donc aux instruments qui instaurent les publics 

des donnŽes ouvertes. On aper•oit dans les extraits prŽcŽdents des instruments117 qui, 

chacun ˆ leur mani•re, configurent les publics des donnŽes ouvertes. JÕen Žvoque trois en 

particuli er :  les mŽtadonnŽes, la visualisation des donnŽes et les concours de rŽutilisation. 

LorsquÕils tentent de favoriser la rŽutilisation des donnŽes, les agents peuvent aussi miser 

sur lÕutilisation de mŽtadonnŽes, mais leur exactitude et leur exhaustivitŽ ne suffisent pas 

ˆ  attŽnuer les frictions qui accompagnent la rŽutilisation des donnŽes. En prŽsentant les 

donnŽes directement sous la forme de tableaux, graphiques ou cartes, certains portails 

tentent de rŽduire les frictions de la rŽutilisation pour des p ublics nÕayant pas les 

compŽtences techniques dÕouvrir et exploiter les fichiers. Pour ceux qui ont en charge la 

gestion des donnŽes, ces fonctionnalitŽs apportent de nouvelles contraintes dans le 

processus de lÕouverture en intŽgrant dans les portails des interprŽtations spŽcifiques des 

standards et en rŽclamant de nouvelles transformations des fichiers. Enfin, les projets dÕ open 

data donnent souvent lieu ˆ lÕorganisation de concours qui incitent, de mani•re financi•re 

ou symbolique, les dŽveloppeurs et les entrepreneurs ˆ rŽutiliser les donnŽes sous la forme 

                                                        
117 Par instrument, jÕentends un Ç dispositif sociotechnique qui organise des rapports sociaux spŽcifiques 
entre la puissance publique et ses destinataires. È (Lascoumes & Le Gales, 2005) 
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de services et dÕapplications. Les assemblages sociotechniques qui en dŽcoulent ne 

parviennent gŽnŽralement pas ˆ se maintenir. Ils peuvent toutefois servir en interne ˆ 

justifier lÕexistence dÕun public pour les donnŽes ouvertes, un des prŽsupposŽs qui fondent 

les politiques dÕopen data.   

Les mŽtadonnŽes  : rŽduire les frictions de l Õouverture et de la rŽutilisation  
Au-delˆ de lÕŽdition que jÕai abordŽe dans le chapitre prŽcŽdent, il existe un moyen 

dÕamŽliorer lÕintelligibilitŽ des donnŽes sans les transformer directement  : la production de 

mŽtadonnŽes. Ce sujet a dŽjˆ ŽtŽ grandement ŽtudiŽ par les Infrastructure Studies qui 

proposent des ressources essentielles pour mieux comprendre les enjeux de la p roduction 

de mŽtadonnŽes (Baker & Bowker, 2007 ;  Millerand et al, 2009  ;  Zimmerman, 

2008 ;  Edwards, 2010 ;  Edwards et al, 2011). Ces travaux montrent que la rŽutilisation des 

donnŽes implique un travail complexe de coordination qui passe souvent par de s 

interactions directes avec leurs producteurs initiaux. Courriers Žlectroniques, coups de 

tŽlŽphone et rŽunions sont des ressources essentielles pour clarifier le contenu dÕun jeu de 

donnŽes. Comment avez-vous mesurŽ exactement!? O• se trouvaient les sondes!? Pourquoi 

y a-t-il une valeur Žtonnante ici !? Et pourquoi manque -t-il des valeurs sur cette colonne !? 

Pourquoi les unitŽs de mesure changent -elles entre ces deux annŽes!? Ces questions qui 

peuvent paraitre triviales sont en fait vitales ˆ la rŽussite dÕun projet fondŽ sur le partage de 

donnŽes. Dans lÕidŽal dÕune science universelle et globalisŽe, fondŽe sur la transmission 

fluide de donnŽes, ces Žchanges ne sont pas considŽrŽs comme compl•tement satisfaisants. 

Dans de nombreux projets de collaboration scientifique ˆ grande Žchelle, la solution nÕa pas 

consistŽ ˆ institutionnaliser ces interactions en face ˆ face observŽes par  Edwards et ses 

coll•gues (2011), ni ˆ assumer le cožt que reprŽsentent ces ajustements collectifs, ma is ˆ 

investir dans de nouvelles donnŽes, complŽmentaires aux donnŽes principales, afin de 

minimiser le recours aux Žchanges interpersonnels. Ces donnŽes, appelŽes Ç mŽtadonnŽes È, 

sont censŽes apporter toutes les informations nŽcessaires ˆ la comprŽhension et 

lÕappropriation des donnŽes initiales. Leur efficacitŽ est assurŽe, encore une fois, par un 

investissement fort dans leur standardisation (Millerand et al, 2009). En quelques annŽes, 

des domaines tr•s variŽs ont vu ainsi na”tre un nombre considŽrable d e standards de 

mŽtadonnŽes, devenus le vŽritable Graal de la collaboration scientifique internationale.  

 

Extensive, highly structured metadata are often seen as a holy grail, a magic chalice 
both necessary and sufficient to render sharing and reusing data seamless, perhaps 

even automatic. (Edwards et al., 2011, p. 672). 
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Sans surprise, Edwards, Mayernik, Batchelle, Bowker et Borgman montrent quÕaux data 

frictions, les mŽtadonnŽes envisagŽes comme seules ressources nŽcessaires au partage 

efficace de donnŽes scientifiques, ne font quÕajouter des metadata frictions. Le fantasme dÕun 

langage transparent et complet se traduit donc, dans les situations concr•tes, par un travail 

supplŽmentaire dÕancrage, de contextualisation, un cožt que les scientifiques peinent ˆ  

absorber, dÕautant plus quÕil nÕest pas calculŽ dans les budgets allouŽs ˆ ces projets 

(Edwards, 2010).  

 

Dans les projets dÕopen data, la production de mŽtadonnŽes fait partie des prŽconisations 

officielles qui fondent les politiques dÕouverture de donnŽ es. Par exemple, lÕannexe 

technique de la charte du G8, dans son deuxi•me principe Ç  Quality and Quantity È consid•re 

la production de mŽtadonnŽes compl•tes et fiables comme un des instruments essentiels 

par lesquels les usagers peuvent parvenir ˆ sÕapproprier les donnŽes : Ç We will: use robust 

and consistent metadata (i.e. the fields or elements that describe the actual data); [É]  ensure data 

are fully described, as appropriate, to help users to fully understand the data. È Au niveau national, 

les recommandations formulŽes par Etalab dans son vademecum de lÕouverture des donnŽes 

envisagent les mŽtadonnŽes comme un outil essentiel pour que les usagers dŽcouvrent la 

Ç bonne È donnŽe parmi la masse de fichiers compris sur les portails dÕopen data et 

parvienn ent ˆ lÕutiliser.  

 

La qualification des mŽtadonnŽes et lÕindexation sont une Žtape essentielle pour 

faciliter la rŽutilisation des donnŽes publiques. Les donnŽes sont tr•s difficiles ˆ 

retrouver si elles ne sont pas indexŽes et elles sont difficilement rŽutilisables si elles 

ne sont pas dŽcrites avec prŽcision.  

Ces informations complŽmentaires dŽcrivant les donnŽes sont appelŽes 

Ç mŽtadonnŽes È. Etalab propose ainsi des champs de descriptions normalisŽes ˆ 

tous les producteurs de donnŽes publiques afin de leur permettre de spŽcifier le 

contexte et le contenu des donnŽes. Il leur est notamment demandŽ de caractŽriser 

leurs donnŽes (titre, description, mots clŽsÉ) en rŽpondant aux questions 

suivantes : Qui a produit les donnŽes!? Quand les donnŽes ont-elles ŽtŽ produites!? 

Quelle est la pŽriode temporelle concernŽe!? Quelles sont les zones gŽographiques 

couvertes!? Quelles sont les thŽmatiques des donnŽes!?  

Par ailleurs, pour faciliter la rŽutilisation la plus large possible des donnŽes publiques, 

Etalab recommande que tout jeu de donnŽes soit accompagnŽ dÕune description 

du contenu du jeu de donnŽes. Ce document annexe peut se rŽvŽler tr•s important 

pour les rŽutilisateurs. 
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Au milieu de lÕextrait prŽcŽdent, on trouve une liste  de questions qui correspondent aux 

champs proposŽs par le portail pour dŽcrire les mŽtadonnŽes. Ces champs sont liŽs ˆ un 

standard de mŽtadonnŽes, le Dublin Core Metadata Initiative (DCMI), qui rŽclame le 

remplissage dÕun certain nombre de champs standardisŽs tels que le nom du jeu de donnŽes, 

sa description textuelle, sa couverture gŽographique, la pŽriode couverte par les donnŽes, le 

contact de la personne responsable, des mots clŽs ou encore la date de mise ˆ jour. Cet 

investissement dans la standardisation des mŽtadonnŽes ambitionne de constituer des 

catalogues de donnŽes interopŽrables. Des mŽtadonnŽes uniformes permettent ainsi leur 

Ç moissonnage È, leur exploitation automatique dans des Ç catalogues de catalogues È, des 

portails qui donnent acc•s ˆ d e multiples sources de donnŽes. CÕest le choix quÕa pris Etalab 

dans la deuxi•me version de data.gouv.fr qui, en plus des donnŽes publiŽes par lÕƒtat, 

Ç moissonne È les portails de collectivitŽs locales, dÕassociations ou dÕorganisations 

internationales po ur permettre un acc•s direct ˆ ces donnŽes depuis le portail. Si elles 

facilitent lÕindexation dans les moteurs de recherche et permettent le Ç moissonnage È, ces 

spŽcifications ne suffisent pas ˆ documenter les conditions de production des donnŽes et ˆ 

dŽcrire les catŽgories qui y figurent. Pour cela, Etalab recommande de fournir une 

description du contenu du jeu de donnŽes. Les producteurs de donnŽes peuvent soit les 

indiquer dans la partie description des mŽtadonnŽes, un champ de texte de libre qui 

gŽnŽralement prŽc•de lÕacc•s au fichier, soit dans un document annexe, une notice par 

laquelle les producteurs de donnŽes peuvent accompagner les usagers dans la rŽutilisation 

des donnŽes. Mais ces recommandations sont gŽnŽralement peu contraignantes et les 

gestionnaires de donnŽes avec lesquels je me suis entretenu nÕŽvoquaient pas le remplissage 

des mŽtadonnŽes comme une Žpreuve.  

 

NŽanmoins, pour certains services dŽdiŽs ˆ la production de donnŽes tels que les SIG, le 

remplissage des mŽtadonnŽes peut constituer un travail ̂  part enti•re, pour lesquels certains 

agents disposent dÕune vŽritable expertise acquise apr•s plusieurs annŽes de partage de 

donnŽes et soumises ˆ la rŽglementation qui impose une normalisation des mŽtadonnŽes. 

En particulier, la directive INSPIRE de 2007 leur demande de remplir les mŽtadonnŽes 

selon une norme europŽenne et de dŽcrire le contenu des donnŽes, les objets qui y figurent, 
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selon des mod•les standardisŽs118. Lors dÕune rŽunion interne de prŽsentation de la nouvelle 

version du portai l de la ville de Paris, une gestionnaire de donnŽes gŽographiques a ainsi 

soulignŽ le dŽcalage entre les pratiques de production de mŽtadonnŽes en vigueur dans son 

service et celles mises en place pour le projet open data. Son service maintient dŽjˆ un 

catalogue de donnŽes dans lequel lÕacc•s et la rŽutilisation sont conditionnŽs ˆ la lecture de 

mŽtadonnŽes extensives qui contiennent des restrictions dÕusages. Selon elle, la plupart des 

donnŽes publiŽes sur le portail open data ne comportent pas une descrip tion suffisante des 

donnŽes et ne prŽviennent pas assez les rŽutilisateurs des limites de leur rŽutilisation.  

 

Les mŽtadonnŽes, •a me parle beaucoup, cÕest mon sujet, mon domaine. [É] Au 

niveau de Paris, jÕai du mal ˆ me retrouver. Nous quand on nous a posŽ la question 

de la publication de nos donnŽes, tout le monde Žtait extr•mement frileux. La 

donnŽe, cÕest une donnŽe mŽtier. Une fois quÕelle sera sortie, comment cette 

donnŽe va •tre interprŽtŽe si elle nÕest pas suffisamment documentŽe!? [É]  La limite 

que je trouve ˆ la diffusion des donnŽes telle que vous le pratiquez, cÕest quÕil faut 

accompagner les gens dans les usages pour leur donner un warning Ç cÕest pas fait 

pour faire •a È. CÕest un gros travail de constituer un catalogue de donnŽes 

gŽographiques, mais cÕest indispensable.  

(Extrait dÕune rŽunion interne de prŽsentation du portail open data, ville de Paris)  
 

Dans les services o• le partage des donnŽes constitue une pratique nouvelle, la production 

de mŽtadonnŽes fait rarement lÕobjet dÕune telle expertise. Leur production constitue donc 

un travail inŽdit pour les agents qui doivent qualifier les donnŽes dont ils assument la 

gestion quotidienne. Dans ce cas, les mŽtadonnŽes ne servent pas uniquement ˆ faciliter la 

rŽutilisation, elles sont con•ue s comme un cadrage qui spŽcifie leurs orientations initiales 

et tente de prŽvenir leur exploitation hors des usages pour lesquels elles ont ŽtŽ prŽvues. Ce 

cas donne ˆ voir une autre mani•re de garantir lÕintelligibilitŽ des donnŽes sans mettre en 

Ïuvre de  nouvelles transformations.  

 

Pour les responsables de projet dÕopen data, les mŽtadonnŽes constituent un instrument qui 

permet, entre autres, de rŽduire les frictions. En effet, comme en sciences, les mŽtadonnŽes 

sont considŽrŽes comme un des moyens par lesquels les usagers peuvent parvenir ̂  rŽutiliser 

les donnŽes sans avoir ˆ interagir avec leurs producteurs. Par exemple, lors de la 

                                                        
118 Merrien, F., & Leobet, M. (2011). La directive Inspire pour les nŽophytes. Mission de lÕinformation 
gŽographique (MIG) du minist•re de lÕƒcologie, du DŽveloppement durable, des Transports et du 
Logement. 
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prŽsentation du portail pendant la rŽunion Open Data Bootcamp de la rŽgion IDF, un des 

prŽsentateurs, affirme que les mŽtadonnŽes sont gŽnŽralement suffisantes pour permettre 

la rŽutilisation des donnŽes  : Ç ˆ partir dÕun moment o• les donnŽes sont suffisamment 

intelligibles, cÕest aussi au rŽutilisateur de se dŽbrouiller, dÕinterprŽter ce qui est a ŽtŽ dit 

dans les mŽtadonnŽes. È Mais, pour les responsables de projet dÕopen data, les mŽtadonnŽes 

ont une autre vertu : elles permettraient aussi de rŽduire les frictions qui peuvent survenir 

en amont, lors de lÕouverture des donnŽes. Comme on lÕa vu dans le quatri•me chapitre, la 

question de la qualitŽ de donnŽes brutes des administrations constitue un des motifs 

rŽcurrents dÕopposition ˆ lÕouverture exprimŽs par les agents. Or, lors des nŽgociations en 

vue dÕobtenir lÕouverture des donnŽes, les responsables de projet dÕopen data brandissent 

souvent les mŽtadonnŽes comme un moyen par lequel les agents peuvent expliquer ce qui 

pourrait •tre interprŽtŽ comme des erreurs ou des incohŽrences.  

 

Plut™t que de publier des donnŽes compl•tement ˆ jour, au m•tre pr•s, que tout 

soit tout bon, on a choisi de publier les donnŽes en Žtat parce que m•me si elles 

sont justes ˆ 80 ou 90 %, •a permet quand m•me que les gens sÕen emparent et 

•a peut permettre quÕelles soient complŽtŽes par les retours du public. Donc, il ne 

faut pas sÕen priver. Le tout cÕest dÕ•tre au clair d•s le dŽpart, au moment o• on 

publie la donnŽe dÕexpliquer ce quÕelle contient. 

(G.H., Directeur des syst•mes dÕinformation, Montpellier) 

 

‚a peut paraitre long et fastidieux, mais cÕest extr•mement important parce que •a 

correspond en fait ̂  toute la lŽgende de votre jeu de donnŽes. ‚a permet de prŽciser 

les conditions de production de votre jeu de donnŽes et •a permet en fait derri•re 

de restreindre les mauvaises interprŽtations quÕon pourrait faire de votre jeu de 

donnŽes, de fa•on ˆ ne pas crŽer des attentes qui seraient dŽceptives pour les 

rŽutilisateurs.  

(Extrait de la rŽunion Open Data Bootcamp, rŽgion Ile-de-France) 

 
Certains responsables de projet dÕopen data consid•rent donc les mŽtadonnŽes comme un 

Ç lubrifiant  È permettant de rŽduire les frictions qui surviennent lors de lÕouverture. En 

quelque sorte, elles seraient un moyen par lequel les agents pourraient assumer les Ç bonnes 

raisons È de produire des donnŽes que certains usagers pourraient juger mauvaises 

(Garfinkel &  Bittner, 1967). Or, comme nous lÕavons vu, lÕouverture attribue de nouvelles 

responsabilitŽs : en ouvrant des donnŽes, les agents doivent non seulement rendre des 

comptes sur la conduite des politiques publiques, mais aussi sur la qualitŽ de leurs donnŽes . 

Ouvrir des donnŽes qui pourraient •tre stigmatisŽes comme Ç  de mauvaise qualitŽ È expose 
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les agents ˆ des critiques publiques, ˆ des commentaires qui pourraient rejaillir sur lÕimage 

de leur service ou m•me sur la perception de la qualitŽ de leur travail  en tant quÕagent. Par 

exemple, les mŽtadonnŽes nÕont pas suffi ˆ convaincre les responsables dÕun service de 

lÕouverture de donnŽes dont les agents ne sont pas certains de la qualitŽ et dont ils craignent 

la sensibilitŽ.  

 

Pour lÕaccidentologie, ce nÕest pas consolidŽ, les donnŽes sont encore brutes, 

inexploitables. Et puis voilˆ, ce sont des donnŽes sensibles, •a parle de morts, de 

tuŽs, de blessŽs. [É] On nÕest pas encore assez sžr de ces donnŽes pour les 

diffuser. Voilˆ cÕest lÕavis du service. Moi, je serais pour quÕon les diffuse avec des 

mŽtadonnŽes qui vont bien. 

(V.N., Responsable informatique dÕune direction, Montpellier) 

 
Les mŽtadonnŽes sont donc un des outils par lesquels les agents se prŽmunissent 

dÕŽventuelles critiques ˆ lÕŽgard de la qualitŽ de leurs donnŽes. Mais elles ne sont en aucun 

cas la Ç baguette magique È qui pourrait permettre dÕobtenir systŽmatiquement lÕouverture 

des donnŽes.  

 

Dans le processus de lÕouverture, en plus dÕ•tre un instrument par lequel les responsables 

de projet dÕopen data tentent de rŽduire les frictions, les mŽtadonnŽes peuvent aussi 

contribuer ˆ lÕinstauration des donnŽes. Dans lÕintroduction des troisi•mes et quatri•mes 

chapitres, jÕai ŽvoquŽ un Ç jeu de r™le È lors duquel les agents ont rempli une fiche 

dÕidentification (figure  28) ensuite disposŽe sur un tableau reprŽsentant le portail. Sur 

chacune de ces fiches, les agents ont dž remplir un nom du jeu de donnŽes, la dŽsignation 

dÕun responsable, une description, des mots clŽs. Sur ces fiches, ils remplissent en fait 

certains des champs standardisŽs requis par les portails pour les mŽtadonnŽes. Cet exercice, 

qui Žtait con•u comme fictif au dŽpart, permet aux responsables de projet dÕ open data 

dÕinstaurer les fichiers, les documents, les outils utilisŽs au quotid ien par les agents comme 

des donnŽes. En remplissant des mŽtadonnŽes, ils contribuent ˆ les faire exister comme des 

donnŽes, et pas seulement comme des outils de travail quotidien, une premi•re Žtape dans 

leur identification et leur instauration en tant que donnŽes. Cette idŽe se retrouve chez 

Birchall (2014) pour qui les mŽtadonnŽes contribuent ˆ dŽsigner les donnŽes parmi 

lÕensemble des objets informationnels.  
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Although the term ÒdataÓ comes from the Latin word datum, meaning Òsomething 

given,Ó data is not simply objectively out there in the world already provided for us. 
The specific ways in which metadata is created, organized and presented helps to 

produce (rather than merely passively reflect) what is classified as data and 
informationÑ and what is not. 

 
Le simple acte de remplir des mŽtadonnŽes constitue donc une Žtape essentielle dans 

lÕinstauration des donnŽes. Elles sont un des instruments par lesquels les fichiers des 

administrations deviennent des donnŽes et par lesquels des publics parviennent ˆ se lier ˆ 

ces donnŽes.   

La visualisation  : transformer les donnŽes pour les rendre intelligible s ˆ un plus large 
public 
Pour comprendre lÕintŽr•t des fonctionnalitŽs de visualisation de donnŽes proposŽes par les 

portails open data, il me faut dÕabord revenir en dŽtail sur la question des formats de 

donnŽes. Le mod•le en cinq Žtoiles proposŽ par Tim Berners -Lee postule que lÕutilisation 

de formats ouverts et lisibles par les machines facilite la rŽutilisation des donnŽes par le 

public  : Ç you get more stars as you make it progressively more powerful, easier for people to use. È 

Or, comme nous lÕavons dans le chapitre prŽcŽdent, lÕutilisation du CSV, un format ouvert 

et lisible par les machines qui correspond ˆ la troisi•me Žtoile du mod•le de Berners -Lee, 

peut constituer une contrainte pour des usagers qui ne poss•dent pas des compŽtences 

techniques avancŽes. En effet, pour ouvrir un fichier au format CSV, lÕusager doit souvent 

saisir manuellement des param•tres pour que le fichier sÕaffiche correctement sous  la forme 

dÕun tableau (figure 34). CÕest particuli•rement le cas en France o• la virgule sert 

gŽnŽralement de dŽlimitateur dŽcimal alors que cÕest le point dans les pays anglo-saxons. 

Or, les logiciels et les scripts informatiques sont souvent paramŽtrŽs par dŽfaut pour que la 

virgule dŽlimite les cellules, dÕo• le nom Comma Separated Values m•me si le format autorise 

lÕusage dÕautres caract•res tel que le point-virgule utilisŽ gŽnŽralement en France pour 

sŽparer les cellules. De mani•re tr•s concr•te, les  contraintes du format ont une 

consŽquence importante pour les publics des donnŽes. Le choix du format, pour lequel les 

politiques publiques et les militants de lÕouverture prŽconisent gŽnŽralement le CSV, 

constitue une Žpreuve lors de laquelle les respons ables de projet dÕopen data doivent se 

prononcer sur le public attendu des donnŽes.  

 

JÕai mis les donnŽes dans plusieurs formats pour essayer de trouver un juste milieu 

entre le format tr•s brut donc, par exemple le format CSV qui est un truc tr•s carrŽ, 
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tr•s utilisable pour les dŽveloppeurs m•me si •a lÕest un peu moins pour les gens 

qui veulent juste voir ˆ quoi •a ressemble.  

(L.K., responsable projet open data, Rennes)  

 

Apr•s, moi, je ne suis pas forcŽment un grand technicien, il y a beaucoup de fichiers 

sur lesquels je prŽf•re les ouvrir en XLS plut™t quÕen CSV. Je te le dis de mani•re 

tr•s transparente. Avec la nouvelle plateforme, ils peuvent me mettre tous les 

formats quÕils veulent. Donc je leur ai dit Ç CSV OK, mais tu mets aussi le XLS avec. È  

(T.Y., un agent de la mission Etalab) 

 
Dans ces deux extraits, il ressort que les grands principes du format CSV int•grent, 

directement dans la conception du standard, un Ç  script  È (Akrich, Bijker & Law, 1992), des 

compŽtences et des formes dÕaction prŽsupposŽes. Par sa conception, le format CSV attend 

en effet que lÕusager comprenne et sÕadapte aux param•tres du fichier pour lÕutiliser 

correctement dans un tableur ou un autre outil informatique. Pour les responsables de 

projet dÕopen data, le choix du format CSV peut ainsi configurer les donnŽes pour des 

usagers avec des compŽtences techniques avancŽes. Ainsi, lÕimpŽratif de lisibilitŽ des 

donnŽes par les machines peut donc en partie rŽduire leur lisibilitŽ par les humains. Pour 

Žviter que les donnŽes ne sÕadressent uniquement ˆ des publics disposant de connaissances 

techniques avancŽes, les portails dÕopen data proposent donc souvent des fonctionnalitŽs de 

visualisation qui permettent aux usagers dÕafficher les donnŽes sous la forme de tableaux, 

de graphiq ues ou de cartes sans m•me avoir ˆ ouvrir le fichier dans un autre logiciel que le 

navigateur. Ces fonctionnalitŽs, comme nous lÕavons vu en introduction, sont au cÏur du 

projet de la rŽgion Ile -de-France sur lequel je vais me concentrer ici pour comprendr e le 

travail que demande lÕutilisation de ces fonctionnalitŽs de visualisation. Lors de la rŽunion 

OpenDataBootcamp, les animateurs ont insistŽ ˆ plusieurs reprises sur lÕintŽr•t de ces 

fonctionnalitŽs pour permettre ˆ un public plus large de se saisir des  donnŽes.  

 

Pierre prŽsente les fonctionnalitŽs de visualisations : Ç Si je passe sur le tableau, lˆ 

jÕai la donnŽe brute ˆ partir dÕun fichier CSV, cÕest pour •a quÕil nÕy a pas de couleur. 

Donc gr‰ce ˆ lÕexcellent Open Data Soft [la sociŽtŽ qui a dŽveloppŽ le portail de la 

rŽgion], nous pouvons visualiser ces donnŽes quand elles sont gŽocodŽes sur une 

carte. [É]  Sur les colonnes de mes donnŽes tabulaires, je peux aussi crŽer des 

filtres, ce quÕon appelle des facettes, que je trouve ici ˆ gauche. [É] È, Fran•ois 

compl•te Ç on est plus sur une prŽvisualisation de la donnŽe pour pouvoir la faire 

parler, la visualiser autrement que sous une forme tabulaire et avoir une premi•re 

vision de ce qui a dans nos donnŽes. Alors il faut faire un minimum de traitement sur 

le jeu de donnŽes pour avoir des visualisations. È 
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Les fonctionnalitŽs de visualisation demandent donc dÕapporter de nouvelles 

transformations aux donnŽes. Le travail dÕinstauration des publics crŽe de nouvelles 

frictions dans le processus dÕouverture des donnŽes. Mais comment les donnŽes sont-elles 

traitŽes pour que le public puisse les Ç faire parler  È directement depuis le portail !? Comment 

les donnŽes brutes sont-elles transformŽes pour •tre exploitŽes par les portails dÕopen data!? 

 

Pour saisir lÕŽpaisseur de ce travail, revenons au document Ç bonnes pratiques sur Excel  È 

de la rŽgion ële-de-France ŽvoquŽ dans le chapitre prŽcŽdent ˆ propos de la conversion des 

donnŽes au format CSV. LorsquÕon consulte ce document lisible en ligne, plusieurs 

transformations des fichiers Excel sont prŽconisŽes alors m•me que la conversion des 

donnŽes ne modifie pas leur prŽsentation dans un tableur. Par exemple, dans la figure  41), 

il est recommandŽ aux agents de ne disposer quÕun tableau par feuille. Or, jÕai fait 

lÕexpŽrience de convertir ce fichier en CSV dans LibreOffice en utilisant les param•tres par 

dŽfaut. Dans LibreOffice, apr•s conversion au format CSV, les cellules sont disposŽes de la 

m•me mani•re dans le fichier CSV que dans le format OpenDocument utilisŽ par dŽfaut 

dans le tableur. Seul le formatage (texte en gras et contour des cellules) a disparu (figure  42).  

 

 
Figure  41. Recommandations sur la structure du fichier. Extrait du document Ç  bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion ële-de-France. 
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Figu re 42. Les tableaux de la premi•re illustration de la figure  41 convertis en CSV et 

affichŽs dans Libre Office (param•tres par dŽfaut du convertisseur).  

 

Ë premi•re vue, ces transformations ne sont donc pas justifiŽes par une perte dÕinformation 

qui pourrait survenir lors de la conversion des donnŽes. JÕai donc interrogŽ lÕauteur du 

document qui mÕa expliquŽ quÕelles sont liŽes aux spŽcifications du format CSV inscrites 

dans le portail dŽveloppŽ par la sociŽtŽ fran•aise OpenDataSoft. Les fonctionnalitŽs qui  

permettent de visualiser les fichiers CSV sous la forme de tableaux, de cartes ou de 

graphiques rŽclament de se conformer ˆ des spŽcifications bien prŽcises du standard.  

 

Les transformations en CSV sont ici optimisŽes pour la plateforme OpenDataSoft 

qui, dans ses premi•res versions, Žtait terriblement restrictive (notamment pour les 

cellules vides). Par ailleurs, pour que la visualisation Ç automatique È (histogrammes, 

ou cartographie) fonctionne, une feuille ne peut regrouper plusieurs tableaux de 

donnŽes parfois hŽtŽrog•nes. 
 

Le portail, dans la version utilisŽe par la rŽgion ële -de-France en 2013, sÕaligne 

vraisemblablement sur la dŽfinition du CSV proposŽe dans la RFC  4180 de 2005 qui est 

devenu son standard de facto. Selon ses spŽcifications qui prŽci sent certains aspects du 

format CSV, chaque ligne dŽsigne un enregistrement qui correspond ˆ une sŽrie de valeurs 

qui sÕappliquent ˆ un objet souvent dŽsignŽ par un identifiant unique. Chaque 

enregistrement doit comporter le m•me nombre de valeurs et la RF C rŽclame que chaque 

valeur soit dŽfinie par un titre dans la premi•re ligne du fichier. En plus de ne faire figurer 

quÕun seul tableau par feuille de calcul, lÕintŽgration de ces spŽcifications dans les portails 

dÕopen data demande dÕautres formations. Dans le document Ç bonnes pratiques sur Excel  È, 

lÕŽquipe en charge de lÕouverture des donnŽes de la rŽgion demande ainsi de ne pas faire 

figurer de valeurs en dehors du tableau de donnŽes. Ces valeurs sont qualifiŽes 
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dÕÇ orphelines  È : pour exister selon ces spŽcifications du format CSV, elles doivent figurer 

dans un autre tableau, dans une autre sŽrie dÕenregistrements (figure 43).  

 
Figure  43. Recommandations sur la structure du fichier. Extrait du document Ç  bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion ële-de-France.  

 

Les spŽcifications de la RFC4180 demandent aussi de faire figurer les titres des colonnes 

sur la premi•re ligne du fichier. Pour que le fichier soit correctement interprŽtŽ, les 

informations qui figurent sur la premi•re ligne doivent •tre effa cŽes ou dŽplacŽes si elles ne 

font pas partie du tableau de donnŽes comprenant les enregistrements (figure  44).  

 
Figure  44. Recommandations sur la structure du fichier. Extrait du document Ç  bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion ële-de-France. 

 

Les gestionnaires de donnŽes doivent aussi ne pas faire figurer de cellule vide dans la 

premi•re ligne pour que chaque colonne comporte un titre comme le rŽclament les 

fonctionnalitŽs de visualisation du portail (figure  45).  
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Figure  45. Recommandations sur la structure du fichier. Extrait du document Ç  bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion ële-de-France. 

 

Les opŽrations ŽvoquŽes prŽcŽdemment permettent uniquement lÕaffichage des donnŽes 

sous la forme dÕun tableau comportant des fonctionnalitŽs de tri ou so us forme de 

graphiques. Pour que les donnŽes soient visualisŽes sous la forme de cartes, les agents 

doivent effectuer de nouvelles transformations afin que les adresses contenues dans les 

fichiers puissent correspondre ˆ des coordonnŽes gŽographiques qui p uissent •tre affichŽes 

sous la forme de points sur une carte. Cette opŽration dite de Ç gŽocodage È impose une 

nouvelle couche dans le travail de transformation des donnŽes. Bien quÕils sÕappuient sur 

les interfaces de programmation (API) des services de cartographie en ligne comme Google 

Maps ou Open Street Map pour automatiser la mise en correspondance des adresses avec 

les coordonnŽes gŽographiques, les agents doivent intervenir ˆ plusieurs reprises pour 

uniformiser le format des adresses, corriger les e rreurs et contr™ler les rŽsultats. Ce 

processus crŽe gŽnŽralement des erreurs et des incohŽrences qui sont prises en compte par 

les API de gŽocodage119 et par les responsables de projet open data qui peuvent mettre en 

place des procŽdures de nettoyage et de validation des donnŽes (figure  46).  

 

                                                        
119 La plupart des API de gŽocodage renvoient pour chaque adresse un score de fiabilitŽ qui Žvalue la 
prŽcision de la mise en correspondance dÕune adresse avec des coordonnŽes gŽographiques. 
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Figure  46. Recommandations sur la structure du fichier. Extrait du document Ç  bonnes 

pratiques sur Excel  È de la rŽgion ële-de-France. 

 

La visualisation crŽe donc de nouvelles frictions dans le processus de lÕouverture des 

donnŽes. Dans le chapitre prŽcŽdent, la conversion en CSV demandait dŽjˆ une importante 

transformation des donnŽes afin de garantir leur intŽgritŽ dÕun format ˆ lÕautre dans 

lÕenvironnement du tableur. Ces logiciels, qui constituent pour une majorit Ž dÕusagers le 

principal outil de traitement des donnŽes, sont ouverts ˆ la multitude dÕinterprŽtations du 

format CSV qui rŽgissent ce standard 120. Mais tous les outils qui exploitent le format CSV 

nÕassurent pas lÕinteropŽrabilitŽ des donnŽes, cÕest le cas ici des fonctionnalitŽs de 

visualisation des tableurs qui int•grent certaines spŽcifications dans leur code. Les 

gestionnaires de donnŽes et les responsables de projets dÕopen data doivent donc souvent 

effectuer de nouvelles transformations pour se conform er au standard adoptŽ par le portail. 

Dans le cas ŽvoquŽ prŽcŽdemment, lÕutilisation de ces fonctionnalitŽs demande de sÕaligner 

avec les spŽcifications de la RFC 4180 qui rŽduit la feuille de calcul ˆ une sŽrie 

dÕenregistrements comportant pour chaque ligne le m•me nombre de valeurs. Le travail de 

transformation des donnŽes se poursuit lorsque les agents veulent obtenir un rendu 

                                                        
120 CÕest lÕapproche promue au sein de lÕIETF, lÕorganisme ̂  lÕorigine des standards dÕInternet, qui consiste 
ˆ accepter la diversitŽ des spŽcifications tout en produisant des fichiers qui appliquent strictement le 
standard. La RFC 4180, le standard de facto pour le format CSV, prŽconise ainsi que les dŽveloppeurs 
acceptent les diffŽrentes versions du format : Ç Due to lack of a single specification, there are considerable 
differences among implementations.  Implementors should "be conservative in what you do, be liberal in 
what you accept from others" (RFC 793 [8]) when processing CSV files. È 
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cartographique de leurs donnŽes ce qui demande de faire correspondre les adresses en 

coordonnŽes gŽographiques et de corriger les erreurs qui peuvent survenir.  

 

Dans le domaine des sciences, Latour (1993) a montrŽ, en suivant la trajectoire des 

inscriptions produites par les instruments dÕune Žquipe de scientifiques en mission ˆ Boa 

Vista en Amazonie, que les Ç donnŽes È scientifiques connaissent un double mouvement de 

rŽduction et dÕamplification. RŽduction, car les inscriptions perdent progressivement leur 

matŽrialitŽ et leurs particularitŽs locales au fur et ˆ mesure de leur standardisation !; 

amplification, car elles gagnent par la m•me occasion en gŽnŽralitŽ et en capacitŽ de 

combinaison. Les cas prŽcŽdents montrent une situation similaire o•, transformation apr•s 

transformation, les donnŽes deviennent de plus en plus lisibles et exploitables en m•me 

temps quÕelles perdent les traces et les particularitŽs des donnŽes Ç mŽtier È : le formatage 

disparait, les informations en dehors du tableau principal deviennent des donnŽes 

Ç orphelines  È, les particularitŽs locales ou nationales des adresses sont converties en 

coordonnŽes standardisŽes et globalesÉ Mais, si en sciences ce travail fait partie intŽgrale 

de la production du savoir m•me sÕil est souvent considŽrŽ comme un Ç sale boulot È attribuŽ 

aux travailleurs en bas de lÕŽchelle hiŽrarchique (Hugues, 1962), la transformation des 

donnŽes brutes de lÕadministration est censŽe gŽnŽralement •tre prise en charge par les 

usagers selon certains des Ç principes  È ŽvoquŽs dans le premier chapitre. Par exemple, pour 

Tim Berners -Lee, les agents de lÕadministration doivent dÕabord fournir les donnŽes ˆ leur 

Žtat brut avant de les retravailler pour leur exploitation  : Ç make a beautiful website, but first 

give us the unadulterated data. È Du point de vue des agents, la prise en charge de ce travail 

dans le processus de lÕouverture constitue un nouvel investissement (ThŽvenot, 1986) dans 

la lisibilitŽ des donnŽes par les machines, mais aussi par les humains. En effet, ces 

fonctionnalitŽs de visualisation anticipent que les usagers ne disposent pas nŽcessairement 

des compŽtences techniques ni de la disponibilitŽ pour exploiter et visualiser ces donnŽes ˆ 

travers des outils ad hoc. CÕest un certain type de publics de donnŽes qui est inscrit ˆ travers 

lÕintŽgration de ces outils ˆ m•me les portails. Ë travers le cas du Transparency Agenda (TA) 

du gouvernement britannique, Ruppert (2012 ) a montrŽ comment les politiques dÕopen data 

produisent des publics de donnŽes en Žrigeant la visualisation de donnŽes comme une 

technologie neutre pouvant renouveler les conditions de lÕaccountability de lÕƒtat. 

 

The production of data publics is mediated by software developers, journalists, think 

tanks, lobbyists, watchdog organisations, data visualisers, and bloggers who are the 
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predominant experts rather than auditors, policy analysts, academics and 

statisticians. [É]   TA similarly positions numbers, spreadsheets and visualisation 
software as neutral technologies that enable the production of ÒobjectiveÓ accounts 

of ÒfactsÓ without the intervention of experts. 
 

En crŽant un agencement entre les donnŽes de lÕƒtat et des data publics, les technologies de 

mŽdiation fondŽes sur la visualisation et lÕinteraction avec les donnŽes crŽent un nouvel 

agencement entre les donnŽes de lÕƒtat et leurs publics. Ces outils, souvent prŽsentŽs 

comme aussi Ç neutres È que les donnŽes, configurent le citoyen comme un acteur de 

lÕŽvaluation et de lÕaudit des politiques publiques, disposant des outils et des donnŽes 

brutes, inaltŽrŽes permettant dÕinspecter le fonctionnement de lÕƒtat. Mais les cas 

prŽcŽdents montrent que la production des pub lics ne consiste pas seulement ˆ la mise en 

place dÕun nouvel agencement. Elle sÕeffectue ˆ travers un travail tr•s concret effectuŽ par 

les agents qui adaptent les donnŽes aux rŽseaux sociotechniques qui permettent de produire 

ces publics.  

 

Les assemblag es temporaires des concours de rŽutilisation de donnŽes  
Jusque lˆ, les instruments dÕinstauration des publics de donnŽes que jÕai ŽtudiŽs sÕarticulent 

autour des portails de donnŽes ouvertes et se situent en amont de lÕouverture des donnŽes. 

Ici, je vais m ÕintŽresser ̂  une forme dÕaction publique qui accompagne souvent les politiques 

dÕopen data : les concours de dŽveloppement de services. Ë travers ces Žv•nements 

compŽtitifs, souvent qualifiŽs de marathon de dŽveloppement ou Ç  hackathons È quand ils 

sont l imitŽs ˆ quelques jours, la participation par le dŽveloppement de services est incitŽe, 

voire stimulŽe par lÕattribution de prix dont la valeur est soit financi•re soit symbolique. Ces 

prix sont gŽnŽralement attribuŽs par un jury composŽ dÕusagers et/ou dÕexperts du 

numŽrique. Il existe une littŽrature abondante sur la participation du public, en sciences 

politiques particuli•rement, qui a notamment considŽrŽ la participation des citoyens comme 

une Ç politiq ue de lÕoffre È (Gourgues, 2012) et qui a observŽ que les dispositifs participatifs 

peinent couramment ˆ attirer leur public (Hibbing & Theiss -More, 2002). Par rapport aux 

dispositifs participatifs classiquement ŽtudiŽs comme les budgets participatifs ou les 

concertations en ligne, les concours divergent sur deux points. Premi•rement, le dispositif 

participatif prend la forme dÕun concours o• des prix sont attribuŽs avec une rŽtribution 

financi•re ou symbolique  : la participation est donc encouragŽe, voire provoquŽe. Les prix 

distinguent certaines contribu tions dont la pertinence est approuvŽe par lÕinstitution. 

Deuxi•mement, la technicitŽ ne porte pas tant sur les sujets sur lesquels les participants 
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sont amenŽs ˆ travailler (Ferretti, 2007  ;  Gourgues, Rui & Top•u, 2013), mais sur les 

modalitŽs de la part icipation. Les concours demandent dÕattirer des utilisateurs 

techniquement compŽtents pour crŽer les rŽutilisations des donnŽes ouvertes sous la forme 

de services qui sont attendues par les jurys. Ces dispositifs contrastent aussi avec le discours 

des acteurs ŽvoquŽs dans le premier chapitre ou encore avec celui de Daniel Kaplan qui 

figure en introduction de ce mŽmoire. Pour ces acteurs, lÕexistence dÕune demande de 

rŽutilisation des donnŽes constitue une prŽmisse fondamentale des politiques dÕopen data. 

LÕassociation Regards Citoyens a donnŽ un bon exemple de ce postulat lorsquÕelle a publiŽ 

un Ç petit guide de lÕopen data È. Dans ce document121, elle affirmait que si les administrations 

publiaient leurs donnŽes en respectant les Ç principes  È de lÕopen data tels que les dix 

principes de la Sunlight Foundation ou lÕOpen Definition, les donnŽes devraient trouver 

leurs publics sans m•me quÕil nÕy ait besoin dÕavoir recours ˆ de tels dispositifs.  

 

Si les donnŽes ont bien ŽtŽ libŽrŽes sous conditions Open Data, les rŽutilisations 

arriveront sans doute dÕelles-m•mes. Ne perdez pas donc votre temps avant m•me 

lÕouverture ˆ prŽparer des communications, hackathons, sites officiels de 

rŽutilisationÉ [É] Les jeux de donnŽes que vous avez rendus publics vont 

certainement intŽresser des rŽutilisateurs.  
 

Comment expliquer alors lÕorganisation de ces Žv•nements qui stimulent la participation du 

public !? Comment ces dispositifs tentent -ils de dŽmontrer le postulat de lÕexistence de 

publics de donnŽes!? Quel est leur r™le dans le processus de lÕouverture des donnŽes!? 

Explorant dans cette section ce qui se dŽroule apr•s lÕouverture des donnŽes, jÕŽtudie ici 

deux concours, situŽs ˆ Rennes et ˆ Montpellier, dont je retracerai les origines et la 

trajectoire afin de comprendre dans quelle mesure ces dispositifs contribuent ˆ instaurer 

des publics de donnŽes.  

 

Historiquement, les concours rŽpliquent un des ri tes des hackers, les Ç marathons È de 

dŽveloppement qui se dŽroulent pendant les confŽrences des communautŽs issues du 

logiciel libre. Lors de ces Žv•nements, les participants se regroupent pour dŽvelopper les 

logiciels pendant dÕintenses sessions dÕŽcriture de code : Ç les participants sÕadonnent 

frŽnŽtiquement au hacking et rendent visibles les liens qui existent entre eux, leur donnant 

                                                        
121 Regards Citoyens, Ç Apprenons des Žchecs de la DILA, Žpisode 1#: Ç Comment faire de lÕOpen 

Data#?#È È, http://www.regardscitoyens.org/apprenons-des-echecs-de-la-dila-episode-1-comment-faire-
de-lopen-data/#guide, consultŽ le 12 aout 2015. 
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une plus grande intensitŽ  È122 (Coleman, 2013). Les concours de rŽutilisation de donnŽes 

ouvertes sont aussi liŽs ˆ lÕŽmergence de deux concepts Ñ  le crowdsourcing et lÕinnovation 

ouverte Ñ  qui se sont imposŽs dans les entreprises comme des mod•les dÕinnovation ˆ part 

enti•re. Le crowdsourcing consid•re que la participation massive (et gŽnŽralement bŽnŽvole) 

des internautes peut •tre une source majeure de crŽation de valeur voire de renouvellement 

de la dŽmocratie (Surowiecki, 2004 ;  Shirky, 2008 ;  Colin & Verdier , 2013). De son c™tŽ, 

lÕinnovation ouverte consiste ˆ diffuser une partie de lÕinformation stratŽgique ˆ des acte urs 

extŽrieurs qui, par la mise en compŽtition ou leur nombre, parviendront ˆ mieux innover 

que les ressources internes dont dispose lÕorganisation (Chesbrough, 2006 ;  Tapscott & D. 

Williams, 2008). Ces analyses, issues principalement dÕessais prŽdictifs sur lÕavenir des 

technologies, ont idŽalisŽ la crŽativitŽ des hackers et ont inspirŽ les premi•res compŽtitions. 

Dans le domaine des donnŽes ouvertes, Apps for Democracy a ŽtŽ un des premiers concours 

de dŽveloppement de services. Il sÕest tenu ̂  Washington en 2008 (Demeyer, 2012), quelques 

mois apr•s le lancement de lÕApp Store dÕApple, une des premi•res plateformes de services 

mobiles qui a gŽnŽrŽ des revenus consŽquents pour les dŽveloppeurs dÕapplications 

mobiles. Cet Žv•nement a inspirŽ le dŽveloppemen t de nombreux concours dÕapplication 

notamment par la publication dÕun guide 123 qui a dŽtaillŽ pas ˆ pas comment faire participer 

les dŽveloppeurs ˆ un concours dÕapplications et a permis lÕessaimage de ce mod•le dans de 

nombreuses villes. En particulier, le  guide dÕApps for Democracy a insistŽ sur les retombŽes 

Žconomiques de lÕŽv•nement de 2008, la valeur des 47 applications crŽŽes Žtant estimŽe ˆ 

2!300!000 $ pour un cožt de lÕopŽration de 50!000 $ 124. En dŽmontrant la valeur Žconomique 

des concours dÕapplication, Apps for Democracy a constituŽ des ressources essentielles pour  

lÕessaimage de cette forme de participation.  

 

Ë Rennes et Montpellier, lÕorganisation des concours de service rŽutilisant les donnŽes 

ouvertes Žtait fortement liŽe ˆ un acteur en particulier, la FING, qui a contribuŽ ˆ diffuser 

ce mod•le de participation. Au dŽpart, ˆ Rennes, le projet dÕ open data est nŽ dÕune situation 

                                                        
122 Traduction personnelle 
123 Ç How to run your Apps for Democracy Innovation Contest È, accessible en ligne : 
https://www.howto.gov/sites/default/files/documents/createanappsfordemocracy%5B1%5D.pdf 
124 LÕestimation repose sur un judicieux calcul qui multiplie le cožt de dŽveloppement ŽvaluŽ ˆ 50 000$ par 
application pour dŽterminer la valeur crŽe lors du concours. Or, la valeur nÕŽquivaut pas nŽcessairement 
au cožt ; elle dŽpend principalement du marchŽ et de lÕutilitŽ du bien. On peut donc raisonnablement dire 
que cette valeur a ŽtŽ largement sur-ŽvaluŽe probablement pour servir ˆ la communication des 
organisateurs. 
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inŽdite  : la crŽation dÕune application mobile permettant de connaitre la disponibilitŽ des 

vŽlos en libre-service. En 2009, un dŽveloppeur a extrait automatiquement les donnŽes du 

site sur les vŽlos en libre-service pour proposer une application mobile facilitant la 

recherche dÕune borne de stationnement. Craignant que cette application utilisant des 

ŽlŽments de la marque Ç le VŽlo Star È ne soit considŽrŽe comme un service officiel, les 

agents du dŽpartement marketing de Keolis Rennes ont demandŽ ˆ une agence de 

communication numŽrique de prŽparer une application mobile proposant les m•mes 

fonctionnalitŽs que le service crŽŽ par le dŽveloppeur et dÕidentifier comment lÕextraction 

automatique des donnŽes du site VŽlo Star pouvait •tre bloquŽe. Plut™t que de rŽpondre  ˆ 

ces deux demandes, le dirigeant de lÕagence de communication, se revendiquant des 

principes de lÕopen source, est parvenu ˆ convaincre les agents de Keolis Rennes dÕouvrir 

leurs donnŽes. Quelques mois apr•s, au dŽbut de lÕannŽe 2010, un portail donnant acc•s 

aux donnŽes du vŽlo en libre-service Žtait pr•t ˆ •tre publiŽ. Lors dÕun voyage dÕŽtudes, un 

dirigeant de Keolis Rennes a prŽsentŽ le portail dÕacc•s aux donnŽes du vŽlo au maire dans 

le but dÕobtenir son accord pour son lancement prochain, la ville Žtant propriŽtaire des 

donnŽes. En prŽsence des responsables des transports de la ville et de la mŽtropole, le maire 

a autorisŽ le lancement du site. Mais ˆ cette occasion, la municipalitŽ sÕest engagŽe ˆ aller 

plus loin que la seule ouverture des donnŽes du vŽlo. Sur proposition des agents du service 

de la communication de la ville, il a acceptŽ que lÕadministration municipale prenne part ˆ 

une expŽrimentation proposŽe par la FING, le programme Ç  rŽutilisation des donnŽes 

publiques locales 125. È En tant que territoire Ç pilote È, la ville et la mŽtropole de Rennes ont 

dž adhŽrer ˆ certaines conditions imposŽes par la FING en Žchange de son 

accompagnement et de son rŽseau. En plus dÕouvrir des donnŽes publiques pendant une 

pŽriode minimale de six mois, le prog ramme exigeait aussi dÕencourager ˆ leur rŽutilisation 

par la mise en place dÕŽv•nements et dÕun concours qui rŽcompensera les meilleurs usages 

des donnŽes.  

 

LancŽ en octobre 2010 ˆ la Cantine 126 ˆ Paris, le concours a mobilisŽ un rŽseau dÕacteurs 

variŽs : des agents qui ont participŽ ˆ des Žv•nements, des partenaires qui le finan•aient, 

                                                        
125 Fondation Internet Nouvelle GŽnŽration. Ç RŽutilisation des donnŽes publiques locales : prŽsentation du 
programme È. ConsultŽ le 19 novembre 2014. http://fing.org/?Presentation,448. 
126 La Cantine Žtait un des premiers espaces de coworking ouverts ˆ Paris par lÕassociation Silicon Sentier. 
CÕŽtait un  point de ralliement rŽgulier pour certaines communautŽs de hackers dans lequel se tenaient 
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des mŽdias associŽs qui se sont engagŽs ˆ le couvrir et des institutions nationales qui 

venaient sÕinspirer de ce projet Ç pionnier  È de lÕopen data en France. Ouvert aux entreprises 

et aux particuliers, il Žtait dotŽ de 50 !000 ! de prix, une enveloppe partagŽe en cinq prix 

thŽmatiques pour inciter les dŽveloppeurs ̂  exploiter toutes les donnŽes mises ̂  disposition. 

Les participants avaient cinq mois pour dŽvelopper leurs applications. Pendant cette 

pŽriode, ses organisateurs ont programmŽ une sŽrie de rencontres entre les candidats et les 

producteurs des donnŽes ˆ la Cantine numŽrique rennaise, un lieu similaire ˆ lÕespace 

parisien qui a ouvert en novembre 2010. Le 30 mars 2011, les rŽsultats du concours ont ŽtŽ 

annoncŽs en prŽsence des membres du jury et de reprŽsentants des partenaires. Cette 

cŽrŽmonie a donnŽ lieu ˆ une remise de prix (figure  47) aux dŽveloppeurs des applications 

rŽcompensŽes. Une majoritŽ des applications primŽes Žtaient dŽdiŽes ˆ lÕinformation des 

usagers des transports et des vŽlos en libre-service pour proposer un calcul dÕitinŽraires, des 

incitations ˆ lÕintermodalitŽ ou pour fournir une aide au stationnement. Les autres 

applications ont tentŽ de valoriser le patrimoine historique et environnemental et de 

proposer des guides dans la ville.  

 

 
Figure  47. Remise des prix du concours le 30 mars 2011. Photo : ville de Rennes Ñ  

StŽphane Priou  

 

Ë Montpellier, la ville avait, depuis vingt ans, engagŽ un programme dÕinvestissement 

nommŽ Ç PŽgase È sur les infrastructures numŽriques ˆ travers le dŽploiement de la fibre 

                                                        
des confŽrences rŽguli•res sur les sujets numŽriques. La Cantine a dŽmŽnagŽ en 2013 dans un espace 
plus grand et a ŽtŽ renommŽ pour devenir Numa. 
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optique. Aux alentours de lÕannŽe 2010, un Žlu en charge des questions numŽriques a 

proposŽ de faire Žvoluer les politiques publiques vers le dŽveloppement de contenus et des 

services pour les habitants. Ë cette m•me pŽriode, le directeur des syst•mes dÕinformation 

(DSI) de la ville a dŽcouvert le concept dÕopen data lors dÕune rencontre europŽenne des 

DSI. LÕouverture des donnŽes Žtait promue comme un outil facilitant la crŽation de services 

pour les habitants!; cet argument a convaincu le directeur des syst•mes dÕinformation de 

lancer un programme dÕinnovation numŽrique comportant un volet dŽdiŽ ˆ lÕouverture des 

donnŽes.  

 

Ë Stockholm, il y a eu un colloque des DSI des villes un peu partout dans le monde 

et un des sujets de discussion cÕŽtait de dire justement quÕil fallait absolument mettre 

ˆ disposition tout le patrimoine dÕinformation quÕon avait dans les collectivitŽs pour 

que pour que tous ceux qui voulaient faire quelque chose avec, principalement les 

entreprises, puissent effectivement sÕen emparer et produire des services ˆ partir de 

ces informations. Sur Montpellier, lÕidŽe a fait son chemin et courant 2010, on est 

parti sur un programme qui sÕappelle Montpellier Territoire NumŽrique qui avait 

diffŽrents axes dont un est prŽcisŽment axŽ sur lÕouverture des donnŽes.  

(G.H., Directeur des syst•mes dÕinformation, Montpellier) 
 

La DSI a initiŽ le projet Montpellier Territoire NumŽrique (MTN) avec pour objectif 

principal, comme ˆ Rennes, la crŽa tion de services et dÕapplications pour les habitants. En 

plus de lÕouverture des donnŽes de la ville et dÕun appel ̂  projets pour la crŽation de services 

rŽutilisant des donnŽes ouvertes, le projet Territoire NumŽrique comportait plusieurs volets 

parmi lesquels lÕinstallation dÕŽcrans interactifs dans lÕespace public urbain et la crŽation 

dÕun lieu de travail collaboratif sur le mod•le de la Cantine ˆ Paris. La ville sÕest rapprochŽe 

de la FING et a recrutŽ un ancien salariŽ de lÕassociation pour piloter l e projet. Au -delˆ du 

r™le de passeur de la FING dans la circulation du mod•le des concours, il apparait en 

retra•ant les origines de ces deux projets que les politiques publiques dÕ open data ne fixent 

pas seulement comme objectif aux administrations de diffuser des donnŽes aupr•s du 

public. On avait pu le voir prŽcŽdemment avec Etalab ˆ qui des objectifs quantifiŽs de 

rŽutilisation sont assignŽs (figure 21), les donnŽes doivent •tre rŽutilisŽes pour que les 

politiques dÕopen data remplissent leurs promesses. Ainsi, dans les deux terrains ŽtudiŽs ici, 

les chefs de projet dÕopen data nÕont pas seulement pour mission lÕouverture des donnŽes, 

mais leur rŽutilisation, en particulier pour la crŽation de service ˆ destination des habitants.  
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En incitant les usagers  ˆ participer en rŽutilisant les donnŽes, les concours constituent un 

instrument particulier pour susciter lÕŽmergence des publics de donnŽes. Pour mieux 

comprendre comment les concours contribuent ˆ instaurer ces publics, la notion 

dÕintŽressement dŽveloppŽe par Michel Callon (1986) propose un cadre thŽorique 

intŽressant qui souligne le caract•re temporaire de certains assemblages sociotechniques 

m•me si lÕobjet de son analyse peut paraitre bien ŽloignŽ des cas prŽcŽdents. Callon y dŽcrit 

le travail de tro is chercheurs qui tentent dÕimporter dans la baie de Saint -Brieuc une 

technique japonaise qui rend possible la culture intensive des coquilles Saint -Jacques. Dans 

cette m•me baie, les p•cheurs font face ˆ une chute de la production et participent ˆ une 

expŽrience proposŽe par les chercheurs. LÕarticle a pour objet de montrer comment les 

chercheurs parviennent ˆ convaincre les marins -p•cheurs et les coll•gues scientifiques du 

bien-fondŽ de lÕexpŽrience. LÕauteur y dŽfinit la notion dÕintŽressement comme Ç lÕensemble 

des actions par lesquelles une entitŽ [É] sÕefforce dÕimposer et de stabiliser lÕidentitŽ des 

autres acteurs quÕelle a dŽfinis dans sa problŽmatisation. È Callon lui donne un sens littŽral  : 

intŽresser, cÕest se placer entre (inter-esse), sÕinterposer entre les acteurs compris dans la 

problŽmatisation qui doivent passer ˆ travers des points de passage obligŽ dans lesquels ils 

peuvent sÕallier et changer temporairement leur identitŽ. Lorsque lÕintŽressement est rŽussi, 

il devient enr™lement qui dŽsigne Ç le mŽcanisme par lequel un r™le est dŽfini et attribuŽ ˆ 

un acteur qui lÕaccepte. È 

 

En gardant ce cadre dÕanalyse, la problŽmatisation qui guide lÕorganisation des concours 

peut •tre rŽsumŽe ˆ cette question  : existe-t-il un public pour nos donnŽes !? Ë ce titre, 

lÕextrait en introduction de la rŽunion de la rŽgion Ile -de-France donne un exemple 

particuli•rement parlant. Les organisateurs de la rŽunion Open Data Bootcamp Žvoquaient 

un hackathon ˆ lÕInstitut dÕAmŽnagement et dÕUrbanisme dans ces termes : Ç •a a produit 

immŽdiatement un dŽmonstrateur sur la capacitŽ des rŽutilisateurs ˆ traiter des jeux de 

donnŽes et ˆ produire des choses avec. È Comme ˆ Montpellier ou ˆ Rennes, lÕexistence de 

publics pour les donnŽes Žtait un postulat auquel le concours peut apporter des rŽponses. 

Le concours assigne ˆ chaque acteur une identitŽ propre. A minima, les modalitŽs des 

concours exigent que les dŽveloppeurs rŽutilisent les donnŽes ouvertes par la collectivitŽ 

qui lÕorganise et crŽent un service gratuitement m•me sÕil nÕest pas primŽ par le concours. 

De plus, dans le cadre du concours, des moments et des lieux dÕŽchange sont mis en place 

pour organiser les discussions entre les dŽveloppeurs et les producteurs de donnŽes. Ë 
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Rennes, cela a pris notamment la forme dÕun forum en ligne dans lequel les dŽveloppeurs 

peuvent Žchanger avec les producteurs de donnŽes. 

 

On leur avait dit : Ç ayez la posture dÕaller sur le forum, il faut quÕil ne soit pas 

modŽrŽ È. Et rŽpondez quand les gens disent Ç votre donnŽe, elle est nulle parce 

quÕelle est fausse È, dites leur Ç merci, o•  et comment!? Corrigez-la vite et rŽpondez 

aussi aux questions quÕil y a eu sur la licence qui, au dŽbut, interdisait les usages 

commerciaux. È [É] On les a beaucoup accompagnŽs sur le concours. CÕest une 

cible quÕils ne connaissaient pas!; ils dŽcouvraient ce monde des geeks, un peu 

hackers, fŽrus de dŽmocratie ˆ lÕanglo-saxonne qui peut heurter. Nous on insistait 

aussi pour quÕils signent en leur nom en disant que cÕest des gens qui aiment bien 

savoir ˆ qui ils parlent quoi. Puis on leur conseillait dÕaller les voir apr•s autour dÕune 

bi•re parce quÕil va falloir que vous alliez boire des coups, enfin il faut voir les gens 

quoi. Et ce qui fera la rŽussite, cÕest la proximitŽ.  

(A.M., Dirigeant, agence de communication web, Rennes) 
 

Dans lÕespace du forum, les agents sont incitŽs par les organisateurs du concours ˆ adopter 

une certaine attitude, un Ç savoir-•tre È fondŽ sur lÕŽchange et la prise en compte des 

critiques, une attitude proche de celle qui est demandŽe aux agents spŽcialisŽs de la 

participation (Mazeaud, S a Vilas Boas & BerthomŽ, 2012). Les concours organisent aussi des 

moments de rencontre entre les producteurs des donnŽes et les participants, cÕŽtait le cas ˆ 

Rennes et ˆ Montpellier o• cela ŽtŽ organisŽ ˆ plusieurs reprises. Ces rencontres peuvent 

permett re dÕinitier le travail complexe de coordination entre les producteurs initiaux des 

donnŽes et leurs rŽutilisateurs auquel des mŽtadonnŽes exhaustives ne peuvent pas se 

substituer (Edwards et al, 2011). Par ailleurs, les concours imposent des r•gles et enc adrent 

la participation. Tout dÕabord, cela peut paraitre Žvident, mais les porteurs de projet doivent 

obligatoirement exploiter au moins un jeu de donnŽes ouvertes par lÕorganisation ˆ lÕorigine 

du concours. Cette condition est essentielle pour que de nou veaux assemblages se crŽent 

entre les donnŽes et leurs publics et donc rŽpondent ˆ la problŽmatisation. Par ailleurs, les 

concours imposent souvent des conditions quant aux types de rŽsultats qui peuvent •tre 

primŽs. Ë Rennes, lÕenveloppe de 50!000! Žtait distribuŽe en six prix thŽmatiques 

correspondant aux crit•res Žtablis par les partenaires du concours 127. Par exemple, le prix de 

lÕaccessibilitŽ attribuŽ par la rŽgion Bretagne rŽcompensait Ç lÕapplication qui favorisera 

lÕacc•s aux services ou aux transports pour les personnes ˆ mobilitŽ rŽduite, dŽficients 

                                                        
127 Rennes mŽtropole en acces libre, Ç Les prix et le jury È, http://www.data.rennes-metropole.fr/le-
concours/les-prix-et-le-jury/, consultŽ le 19 novembre 2013. 
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visuels ou auditifs  È!; celui de lÕŽcomobilitŽ soutenait Ç les applications favorisant les modes 

de dŽplacements doux ÈÉ Les dŽfinitions des prix orientent ainsi les participants vers 

certaines donnŽes, souvent dans le domaine des transports, et rŽclament parfois un certain 

type de rŽutilisation, sous la forme dÕapplications mobiles ou de visualisations de donnŽes.  

 

Le dispositif dÕaide est permanent et, de temps en temps, on fait des focus. Le 

premier a ŽtŽ fait autour de la rŽutilisation des donnŽes open data, le second autour 

des donnŽes de santŽ et le troisi•me sera sžrement fait autour de la visualisation de 

donnŽes ou quelque chose comme •a. 

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 

 

On a ŽtŽ emb•tŽ ˆ lÕŽpoque du jury parce que les catŽgories avaient ŽtŽ pensŽes 

par les partenaires financiers. En fait, il y avait le prix de la mobilitŽ, le prix de machin, 

le prix de truc et puis il y a eu un vote en ligne : ben le premier prix cÕŽtait une appli 

de transport. Et enfin cÕŽtait g•nant parce quÕil y avait beaucoup trop de trucs autour 

des transports. [É]  LÕopen data quÕon a vu dans le rŽsultat du concours, ce nÕest 

pas un open data politique, cÕest un open data purement utilitariste. Ce sont des 

applis qui rendent des services, des applis qui ne sont pas particuli•rement 

politiquement marquŽes. 

(D.V., Responsable associatif, Rennes) 
 

Comme on a pu le voir prŽcŽdemment lors de la sŽlection des donnŽes, la dŽfinition des 

prix du concours constitue une no uvelle Žpreuve lors de laquelle les responsables de projet 

dÕopen data doivent se positionner quant ˆ lÕutilitŽ des projets dÕopen data et ˆ leurs objectifs. 

En encadrant la participation dans le dispositif du concours vers la crŽation de service, cÕest 

un certain de type de publics de donnŽes qui Žmerge, non pas pour favoriser la transparence 

et lÕaccountability, mais pour dŽvelopper des services qui compl•tent voire pour certains 

pourraient se substituer  au service public (Bates, 2012 ;  Birchall, 2015). Le dispositif du 

concours encadre donc la participation  : les rŽutilisations qui Žchappent ̂  ses modalitŽs sont 

de fait dŽfavorisŽes et la probabilitŽ de leur crŽation sera plus faible en lÕabsence dÕun 

dispositif de soutien.  

 

En intŽressant les dŽveloppeurs aux donnŽes, le concours ne permet pas uniquement la 

crŽation de services annoncŽe officiellement. Il forme un assemblage dans lequel les 

donnŽes se retrouvent liŽes ˆ un public ce qui rŽpond au probl•me qui occupe les 

responsables de projet dÕopen data. Ces derniers peuvent alors prouver ̂  leurs interlocuteurs 

le postulat essentiel de lÕopen data : lÕexistence de publics de donnŽes.  
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Lors du concours, on a vu assez rapidement quÕil y avait ŽnormŽment de potentiel 

et de personnes qui Žtaient aptes ˆ dŽvelopper des choses que nous on ne 

dŽvelopperait pas. Et qui seraient des services complŽmentaires qui viendraient 

enrichir du coup, notre donnŽe. 

(Q.C., rŽfŽrent SIG, direction des jardins) 

 

Au-delˆ des dŽveloppeurs et des porteurs de projet, le concours p ermet aussi dÕinstaurer un 

autre public  : celui des usagers de service. Dans la communication qui accompagne les 

projets dÕopen data, les donnŽes ne sont pas uniquement prŽsentŽes comme des ressources 

mises ˆ disposition de leurs usagers directs, qui sont souvent qualifiŽs de Ç rŽutilisateurs  È, 

mais aussi comme une offre de service qui peut toucher un public large, bien au -delˆ des 

personnes coutumi•res de lÕexploitation de donnŽes.  

 

On fait des petits fascicules, •a nous permet de communiquer. En fait, les gens, 

quand tu leur parles dÕopen data (lˆ je parle de citoyens normaux), ils ne savent pas 

ce que cÕest gŽnŽralement et puis, quand je leur explique, ils ne comprennent pas 

forcŽment. Mais quand tu leur montres que •a sert ˆ faire une application pour 

calculer lÕitinŽraire pour les aveugles, que cÕest parce que les donnŽes sont ouvertes, 

que les gens peuvent faire •a, lˆ, •a devient de suite beaucoup plus concret.  

(H.B., Chef de projet open data, Montpellier) 
 

Comme dans le cas ŽvoquŽ prŽcŽdemment des outils de visualisation intŽgrŽs dans les 

portails, les services et les applications qui sont crŽŽs lors des concours contribuent ˆ 

produire de nouveaux publics de donnŽes. Comme lÕa bien montrŽ Ruppert (2012), ces 

technologies de mŽdiation fondŽes sur lÕinteractivitŽ et la visualisation des donnŽes 

produisent un certain type de public qui nÕinteragit pas avec les donnŽes, mais avec des 

Ç boites noires È qui orientent lÕusager vers certaines conclusions, vers certains Ç faits. È  Elles 

produisent des publics multiples composŽs dÕune part des Ç rŽutilisateurs  È, le public qui 

produit les interfaces par lesquelles les donnŽes sont rendues lisibles et dÕautre part des 

usagers qui interagissent avec des services.   

 

NŽanmoins, lÕinstauration des publics par les concours nÕa rien dÕacquis. Penser les 

concours avec les concepts dÕintŽressement et dÕenr™lement souligne le caract•re 

temporaire de ces assemblages. Telles les coquilles Saint-Jacques qui ne se fixent plus apr•s 

lÕexpŽrience des chercheurs, lÕintŽressement des publics de donnŽes se rŽv•le bien souvent 












































































































